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LE COMITÉ PERMANENT 
DES FINANCES 

a l’honneur de présenter son 

PREMIER RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié les 
consultations prébudgétaires en vue du budget de 2021 et a convenu de faire rapport de ce 
qui suit : 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

Santé et recherche 

Recommandation 1 

Élabore et mette en œuvre un plan de rétablissement à long terme de la santé 
mentale dans le contexte de la COVID-19 pour garantir à toute la population 
canadienne – et plus particulièrement aux personnes les plus vulnérables – un 
accès aux soins nécessaires, quel que soit le lieu de résidence. .................................. 33 

Recommandation 2 

Comble les lacunes dans la capacité à surveiller et à gérer les risques pour la 
santé publique aux points d'entrée du Canada, ainsi que dans 
l’approvisionnement d’équipement médical (tels que les équipements de test 
et de recherche des contacts), de fournitures médicales, de vaccins et 
d’équipement de protection individuelle par une production nationale – 
lorsque cela est possible – ou par un approvisionnement et un stockage 
internationaux plus diversifiés lorsque cela est nécessaire. ........................................ 33 

Recommandation 3 

Renouvelle la Réserve nationale stratégique d’urgence et collabore avec les 
autorités provinciales, territoriales et régionales sur la gestion des biens. ................. 33 
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Recommandation 4 

Établisse des normes nationales pour les établissements de soins de longue 
durée et investisse tant dans les soins de longue durée que dans les soins à 
domicile, y compris les milieux à domicile, communautaires et institutionnels, 
pour permettre aux provinces d’offrir des soins qui assurent le maintien de la 
dignité des aînés ayant besoin de tels soins au Canada, et ce, avec des mesures 
de responsabilisation appropriées. ............................................................................ 34 

Recommandation 5 

Injecte des fonds ciblés dans le secteur de la santé en vue d’améliorer l’accès 
aux soins primaires, les soutiens en santé mentale et les soins virtuels dans les 
réseaux de la santé des provinces. ............................................................................. 34 

Recommandation 6 

Mette en œuvre des stratégies qui contribuent à accroître la résilience et à 
redresser les inégalités du système de soins de santé afin de protéger la 
sécurité sociale et économique du Canada. ................................................................ 34 

Recommandation 7 

Collabore avec les provinces et les territoires pour aider ces juridictions à 
accélérer le déploiement de la technologie et à assurer la disponibilité de 
personnel de la santé ayant une formation appropriée sur les soins virtuels 
adaptés aux différences culturelles. ........................................................................... 34 

Recommandation 8 

Verse 2,5 millions de dollars par année pendant trois ans (7,5 millions de 
dollars au total) pour soutenir, mettre à l’échelle et diffuser un rapport 
national sur la qualité des soins cardiovasculaires et orienter la prestation et la 
gestion des soins pendant et après la pandémie de COVID-19. .................................. 34 

Recommandation 9 

Travaille avec les provinces au financement adéquat des soins palliatifs. .................. 34 

Recommandation 10 

Améliore l’accès aux soins à domicile et aux soins palliatifs à l’échelle du pays. ........ 34 
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Recommandation 11 

Respecte son engagement de mettre en œuvre un programme équitable, 
national et universel d’assurance médicaments en commençant par élaborer 
un formulaire préliminaire commun des médicaments essentiels d’ici janvier 
2022, qui serait élargi de façon exhaustive d’ici 2027. ................................................ 35 

Recommandation 12 

S’assure que les changements au Conseil d'examen du prix des médicaments 
brevetés ne créent pas d’obstacles pour les nouveaux médicaments pour 
les Canadiens. ............................................................................................................ 35 

Recommandation 13 

Appuie l’établissement du Vaccine and Infectious Disease Organization (VIDO) 
en tant que centre national de recherche sur la pandémie, et le rôle du VIDO en 
tant que centre national – renforçant ainsi la capacité de recherche du Canada 
sur les pathogènes émergents – en offrant un soutien en infrastructure pour 
l’hébergement des animaux et la recherche aux niveaux de confinement 3 et 4 
à ce centre. ................................................................................................................ 35 

Recommandation 14 

Augmente de 25 % l’investissement ponctuel dans les Instituts de recherche en 
santé du Canada (IRSC), le Conseil de recherches en sciences naturelles et en 
génie et le Conseil de recherches en sciences humaines pour la reprise de la 
recherche et le rétablissement des laboratoires de recherche au Canada suite 
au recul causé par la pandémie de COVID-19. ............................................................ 35 

Recommandation 15 

Souligne le centenaire l’an prochain de la découverte de l’insuline par un 
nouvel investissement de 15 millions de dollars dans le cadre du Partenariat 
FRDJ IRSC pour les recherches sur le diabète, égalé par un investissement de 
FRDJ et de ses partenaires, ainsi qu'en investissant 150 millions de dollars sur 
sept ans pour soutenir la mise en œuvre d'une nouvelle stratégie nationale sur 
le diabète, fondée sur le cadre Diabète 360°, qui devrait faciliter la création 
d'approches stratégiques propres aux Autochtones, dirigées et détenues par 
des groupes autochtones. .......................................................................................... 35 
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Recommandation 16 

S’engage à payer 5 % du financement mondial nécessaire à la recherche d’un 
vaccin ainsi qu’à sa production et à sa distribution, et consacre 2 milliards de 
dollars à cette fin dans le budget fédéral de 2021. ..................................................... 35 

Enfants, familles et politique sociale 

Recommandation 17 

Instaure des normes nationales pour la garde d’enfants, crée un système 
national de garde d’enfants ou augmente le financement des garderies. ................... 36 

Recommandation 18 

En partenariat avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et 
autochtones, instaure un système national d’éducation préscolaire et de garde 
d’enfants, y compris au moins 2 milliards de dollars dans le budget fédéral de 
2021, et fournisse du financement pour augmenter le nombre de places en 
garderie ainsi que du soutien aux familles pour que les nouveaux services de 
garde soient abordables. ............................................................................................ 36 

Recommandation 19 

Fournisse du soutien financier pour prévenir les éclosions de COVID-19 dans les 
centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle, pour lesquels le soutien actuel 
est inadéquat et exclut les organismes essentiels, étant donné que la COVID-19 
a rendu beaucoup plus dangereuse la vie des femmes victimes de violence 
sexuelle ou de traite. .................................................................................................. 36 

Recommandation 20 

Fournisse un soutien financier aux victimes de violence familiale – beaucoup 
de  femmes victimes de violence familiale sont sans emploi, ont peu de 
perspectives d’emploi et n’ont peut-être pas accès aux prestations pour 
enfants. Les logements sociaux pendant la pandémie sont également 
très rares. ................................................................................................................... 36 
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Recommandation 21 

Adopte une série de mesures de soutien du revenu des particuliers pour 
les groupes démunis, y compris les Canadiens handicapés, les jeunes qui 
atteignent l’âge où ils cessent d’être pris en charge, les femmes qui fuient la 
violence ainsi que les personnes qui ont perdu des revenus, qui ne peuvent pas 
travailler pour cause de maladie et qui ne sont pas admissibles aux prestations 
de maladie de l’assurance-emploi, ou qui sont aptes et disposés à travailler, 
mais ne réussissent pas à se trouver un emploi. ......................................................... 36 

Recommandation 22 

Réforme le régime enregistré d’épargne-invalidité pour y faciliter l’accès. ................ 36 

Recommandation 23 

Sépare l’admissibilité au crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH) et à 
un régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) pour que les cotisations du 
gouvernement au REEI ne soient pas récupérées pour les personnes qui se 
voient refuser le CIPH. ................................................................................................ 37 

Recommandation 24 

Offre un crédit d’impôt pour personnes handicapées qui soit remboursable. ............ 37 

Recommandation 25 

Investisse 45 millions de dollars sur trois ans pour renforcer la stratégie 
canadienne de lutte contre le racisme et accroisse la capacité de mener des 
projets communautaires de lutte contre le racisme. .................................................. 37 

Recommandation 26 

Prolonge à une durée de trois mois les sommes versées par le biais de la 
Sécurité de la vieillesse à un individu décédé au profit du conjoint survivant............. 37 

Recommandation 27 

Protège les fonds de retraite des travailleurs à titre de créanciers prioritaires en 
apportant des changements à la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et la Loi sur 
les arrangements avec les créanciers des compagnies. ............................................... 37 
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Peuples autochtones 

Recommandation 28 

Soutienne les peuples, les communautés et les entreprises autochtones qui 
font face à la pandémie de COVID-19 en : 

• augmentant l'aide financière et le soutien aux populations autochtones 
vivant en milieu urbain et hors réserve; 

• élaborant des politiques publiques qui prennent en considération les 
besoins des populations autochtones vivant dans des environnements 
urbains et hors réserve; 

• s'attaquant aux disparités auxquelles sont confrontés les peuples 
autochtones dans les domaines du logement, de l'accès à l'eau potable, 
de l'accès aux équipements de protection individuelle, de l'insécurité 
alimentaire, de la santé et du transport médical; 

• soutenant les entreprises autochtones en assurant un accès continu aux 
programmes de financement gouvernementaux tels que la Subvention 
salariale d'urgence du Canada; 

• mettant en œuvre des protocoles de santé pour les communautés 
autochtones qui ne sont pas en mesure d'effectuer des tests de 
dépistage de COVID-19; 

• fournissant un soutien financier aux communautés autochtones qui 
dépendent du tourisme et qui ont souffert des effets de la pandémie. ........... 37 

Recommandation 29 

Réponde aux priorités actuelles des communautés autochtones en: 

• augmentant le soutien financier aux programmes destinés aux activités 
des gouvernements autochtones (par exemple, le programme de 
financement du soutien des bandes); 
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• incluant tous les groupes autochtones dans les processus de décision 
concernant l'allocation et la distribution futures des ressources 
gouvernementales, ainsi que dans le développement des politiques 
publiques; 

• allouant immédiatement un financement gouvernemental significatif 
aux communautés autochtones pour lutter contre la pauvreté des 
enfants et améliorer les services de santé; 

• répondant aux besoins de sécurité publique des communautés 
autochtones qui n'ont pas accès aux services de police; 

• veillant à ce qu'il y ait suffisamment d'unités de logement abordables 
pour les peuples autochtones, par exemple en fournissant 10 000 unités 
supplémentaires aux communautés autochtones du Québec. ........................ 38 

Recommandation 30 

Assure immédiatement l’approvisionnement en eau potable « au robinet » 
pour la totalité des nations autochtones du Canada. ................................................. 39 

Recommandation 31 

Élargisse les pouvoirs fiscaux des Autochtones pour inclure les ventes, les 
ressources, le tabac, le cannabis, la taxe d’accise et l’impôt sur le revenu, ou 
les taksis. ................................................................................................................... 39 

Recommandation 32 

Prenne des engagements à l’égard de la conservation menée par les 
Autochtones en appuyant davantage les initiatives des gardiens autochtones et 
les aires protégées et de conservation autochtones, actuelles et nouvelles. .............. 39 
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Recommandation 33 

Mette en œuvre l’appel à l’action no 21 de la Commission de vérité et 
réconciliation en fournissant « un financement à long terme pour les besoins 
des centres autochtones, nouveaux et de plus longue date, voués au 
traitement de problèmes de santé physique, mentale, émotionnelle et 
spirituelle avec lesquels doivent composer les Autochtones et qui découlent de 
leur expérience dans les pensionnats, et [veille] à accorder la priorité 
au financement de tels centres de traitement au Nunavut et dans les 
Territoires du Nord-Ouest ». ...................................................................................... 39 

Recommandation 34 

Investisse 50 millions de dollars pour mettre en œuvre l’appel à l’action no 23 
de la Commission de vérité et réconciliation en augmentant le recrutement et 
le maintien en poste de professionnels de la santé autochtones et en offrant 
une formation sur les compétences culturelles aux professionnels de la santé. ......... 39 

Recommandation 35 

Finance les soins de santé mentale dirigés par des personnes autochtones afin 
de continuer à réduire l’écart qui persiste en matière de santé entre les 
communautés autochtones et non autochtones. ....................................................... 39 

Recommandation 36 

Fournisse un financement substantiel à long terme destiné aux activités et à 
l’infrastructure des centres d’amitié. ......................................................................... 40 

Recommandation 37 

Mette en œuvre une stratégie du logement « pour les Autochtones, par les 
Autochtones » adaptée aux besoins uniques des communautés autochtones 
vivant en milieu urbain, rural et nordique. ................................................................. 40 
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Recommandation 38 

Suive l’exemple de la Société d’habitation des Territoires du Nord-Ouest, de la 
Société d’habitation du Nunavut, de B.C. Housing et de la Vancouver 
Affordable Housing Agency et adopte des solutions canadiennes qui soient 
novatrices, durables et adaptées au climat pour les fondations des bâtiments 
construits sur des sols instables – pergélisol, plaines inondables et friches 
industrielles – afin de répondre aux besoins des Autochtones et en logement 
abordable. .................................................................................................................. 40 

Recommandation 39 

Réduise le retard accumulé dans les négociations relatives aux revendications 
territoriales et à l’autonomie gouvernementale avec les organisations 
autochtones en augmentant les niveaux de dotation des négociateurs 
fédéraux. .................................................................................................................... 40 

Emploi et main-d’œuvre 

Recommandation 40 

Remanie son programme d’immigration économique de manière à répondre 
aux besoins actuels et futurs de main-d’œuvre et de compétences auxquels des 
Canadiens ne peuvent satisfaire, et à ce que les critères de sélection des 
immigrants à l’avenir tiennent compte de tous les métiers et de tous les 
niveaux de compétences dans les 10 secteurs visés par la Stratégie nationale 
sur les infrastructures essentielles. ............................................................................ 40 

Recommandation 41 

Mette à la disposition de Statistique Canada les ressources financières 
nécessaires pour recueillir des données régionales et locales sur les 
compétences et la main-d’œuvre. .............................................................................. 40 

Recommandation 42 

Prolonge les programmes de soutien du revenu, comme l’assurance-emploi et 
la Subvention salariale d'urgence du Canada, et envisage la mise en œuvre d’un 
programme de soutien du revenu de base universel. ................................................. 41 
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Recommandation 43 

Mette sur pied une définition légale du statut de travailleur autonome afin de 
mettre fin à la discrimination entre ces travailleurs, les salariés et les différents 
types d’entreprises. ................................................................................................... 41 

Recommandation 44 

Réoriente les soutiens à l'emploi et développe un système de formation qui 
soutient les emplois verts. ......................................................................................... 41 

Recommandation 45 

Adopte le projet de loi C-395, Loi sur les possibilités pour les travailleurs 
handicapés, déposé lors de la 42e législature, pour s’assurer que les gens sont 
toujours dans une meilleure situation s’ils travaillent. ............................................... 41 

Recommandation 46 

Réforme les programmes fiscaux et de prestations pour permettre aux 
travailleurs à faible revenu de garder une plus grande part de leur salaire afin 
d’être les principaux bénéficiaires. ............................................................................. 41 

Éducation et formation professionnelle 

Recommandation 47 

Crée un fonds destiné expressément à développer l’infrastructure pour 
l’enseignement postsecondaire. ................................................................................. 41 

Recommandation 48 

Investisse dans la formation axée sur les compétences à l’intention des jeunes 
Canadiens pour en préparer un plus grand nombre à obtenir des emplois bien 
rémunérés dans l’économie post-COVID. ................................................................... 41 
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Recommandation 49 

Collabore avec les provinces à l’élaboration d’une stratégie nationale de 
recyclage et de perfectionnement des travailleurs canadiens dans les secteurs 
de l’économie canadienne où la demande de main-d’œuvre est forte. La 
stratégie devrait appuyer l’accès à l’enseignement postsecondaire pour les 
communautés traditionnellement marginalisées, celles qui ont été les plus 
durement touchées par la pandémie et les peuples autochtones. .............................. 42 

Arts, culture, tourisme et hôtellerie 

Recommandation 50 

Fournisse un financement ciblé pour soutenir les musées d’art et les galeries 
d’art publiques tout au long de la phase de réouverture et de rétablissement 
suivant la pandémie de COVID-19. ............................................................................. 42 

Recommandation 51 

Élargisse les programmes de financement qui soutiennent la création de 
contenu numérique par les musées d’art et les galeries d’art publiques, pour 
permettre une participation accrue du public en ligne. .............................................. 42 

Recommandation 52 

Modifie le volet Incitatifs aux fonds de dotation du Fonds du Canada pour 
l’investissement en culture (FCIC) de Patrimoine canadien pour que les musées 
d’art et les galeries d’art publiques y soient admissibles, et augmente le budget 
annuel total du FCIC de 25,5 millions de dollars pour tenir compte de cette 
modification. .............................................................................................................. 42 

Recommandation 53 

Complète l’examen de la Loi sur le droit d’auteur au courant de l’année en 
apportant les modifications nécessaires à la Loi pour assurer aux ayants droit 
une juste rétribution pour l’usage de leurs œuvres. ................................................... 43 

Recommandation 54 

Institue un crédit d'impôt pour la restauration et la préservation des bâtiments 
inscrits au Registre canadien des lieux historiques. .................................................... 43 
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Recommandation 55 

Soutienne les secteurs de la culture, du tourisme et de l'hôtellerie en : 

• apportant un soutien financier supplémentaire à ces secteurs jusqu'à 
ce que les restrictions liées à la COVID-19 puissent être levées en 
toute sécurité; 

• introduisant un nouveau programme, sur le modèle du Programme des 
manifestations touristiques de renom, avec un financement de 
225 millions de dollars sur trois ans; 

• élargissant les critères d'éligibilité du Programme de financement des 
projets d'infrastructure de sécurité pour les collectivités à risque pour 
permettre aux festivals et aux événements de présenter une demande; 

• soutenant la planification d'activités et d'événements numériques et en 
direct sûrs. ...................................................................................................... 43 

Organismes de bienfaisance et sans but lucratif 

Recommandation 56 

Élimine l’impôt sur les gains en capital pour les dons d’actions de sociétés 
privées ou de biens immobiliers à des organismes de bienfaisance. ........................... 43 

Recommandation 57 

Crée un fonds destiné à offrir des subventions de fonctionnement temporaires 
pour une période allant jusqu’à 12 mois aux organismes offrant des services 
essentiels. Le financement doit être flexible pour permettre aux organismes de 
poursuivre leurs activités et de répondre aux besoins émergents. Cette aide 
financière devrait être accessible durant une période de trois à six mois, alors 
que les organismes se remettent des conséquences de la COVID-19. Les 
demandeurs devraient décrire leurs besoins ou difficultés financières et 
préciser à quels autres programmes ils ont eu accès (ou non), comme la 
prestation salariale et l’aide au loyer. L’aide pourrait varier selon les 
sous-secteurs ou les besoins – une aide immédiate pour des motifs 
humanitaires pourrait être évaluée différemment que des objectifs 
institutionnels à long terme qui peuvent être examinés ultérieurement. ................... 44 
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Recommandation 58 

Examine les mesures fiscales offertes aux particuliers et aux donateurs du 
monde des affaires et apporte les modifications nécessaires afin de les inciter à 
faire des dons et à soutenir la reprise du secteur de la bienfaisance. ......................... 44 

Logement 

Recommandation 59 

Améliore le Fonds national de co-investissement pour le logement en 
fournissant plus de ressources, en assurant une gestion plus transparente du 
fonds de même qu’en simplifiant et en accélérant le processus de demande............. 44 

Recommandation 60 

Maintienne et rehausse le financement destiné à l’Initiative pour la création 
rapide de logements en allouant 7 milliards de dollars à pas moins de 50 000 
unités de logements supervisés, et alloue les fonds directement aux 
municipalités. ............................................................................................................. 44 

Recommandation 61 

Fournisse le financement nécessaire à la création de projets de logement 
abordable prêts à démarrer qui stimuleront également l’économie et la 
création d’emplois. .................................................................................................... 44 

Recommandation 62 

Simplifie l’accès au financement de la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement destiné au logement et en fasse une meilleure utilisation. ......................... 45 

Infrastructure 

Recommandation 63 

Soutienne les municipalités canadiennes en : 

• accroissant le financement de l’entretien des actifs municipaux pour les 
maintenir en bon état et s’engageant à investir dans les infrastructures 
comme il prévoyait de le faire avant la crise de la COVID-19 ainsi qu’en 
envisageant de maximiser ses investissements compte tenu de la 
pandémie actuelle; 
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• publiant de nouveau le Guide national pour des infrastructures 
municipales durables; 

• multipliant les occasions d’établir des partenariats directs avec les 
municipalités dans le cadre de programmes, notamment en étendant la 
portée de programmes fédéraux éprouvés qui soutiennent les 
municipalités. ................................................................................................. 45 

Recommandation 64 

Accélère la réparation des ports, quais et autres infrastructures fédérales. ............... 45 

Recommandation 65 

Investisse directement dans l’infrastructure de soins de longue durée en 
permettant aux provinces d’utiliser leur part des fonds d’infrastructure 
fédéraux pour les soins de longue durée. ................................................................... 45 

Recommandation 66 

Dans le cadre de la relance de l’économie, accélère les investissements 
d’infrastructures ayant pour objectif la lutte contre les changements 
climatiques, notamment les investissements dans les transports collectifs. ............... 45 

Recommandation 67 

Élargisse le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun. .............................. 46 

Recommandation 68 

Lance le projet de train à grande fréquence de VIA Rail, car il représente une 
initiative importante en matière d’infrastructure qui favorisera une reprise 
économique plus durable pour le Canada. ................................................................. 46 

Recommandation 69 

Investisse dans les infrastructures et vise à promouvoir la marche et 
la bicyclette. ............................................................................................................... 46 
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Recommandation 70 

Soutienne financièrement les plans de développement des aéroports 
régionaux et municipaux. ........................................................................................... 46 

Recommandation 71 

Appuie les aéroports canadiens en leur offrant : 

• un soutien financier immédiat au moyen d’un moratoire sur les baux 
fonciers et des prêts sans intérêt (ou un soutien opérationnel 
équivalent) afin de couvrir les coûts d’exploitation et d’atténuer la 
nécessité d’augmenter les tarifs pendant la reprise; 

• des subventions de fonctionnement à court terme pour augmenter et 
conserver leurs liquidités. ............................................................................... 46 

Régions rurales, éloignées et nordiques 

Recommandation 72 

De concert avec les résidents du Nord, élabore des programmes visant à 
combler le déficit d’infrastructure dans le Nord dans des domaines comme le 
logement, les télécommunications, le transport, l’énergie et la préparation aux 
changements climatiques. .......................................................................................... 46 

Recommandation 73 

Finance adéquatement la mise en œuvre du Cadre stratégique du Canada pour 
l’Arctique et le Nord. .................................................................................................. 47 

Recommandation 74 

Fasse en sorte que tous les Canadiens aient accès à un Internet fiable et à 
haute vitesse d’ici 2025, en particulier ceux qui vivent dans des collectivités 
rurales, éloignées, nordiques et autochtones. ............................................................ 47 
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Innovation, recherche et développement 

Recommandation 75 

Réforme le Programme de la recherche scientifique et du développement 
expérimental (RS&DE) afin de favoriser la recherche et développement au 
Canada en : 

• augmentant le taux de base de 20 % à 25 % tout en introduisant de 
nouvelles mesures complémentaires comme le régime d’incitatifs 
fiscaux relatifs aux brevets; 

• éliminant ou augmentant considérablement le plafond de la fourchette 
d’élimination progressive du capital imposable, actuellement fixée à 
50 millions de dollars; 

• rétablissant l’admissibilité des dépenses d’immobilisation, éliminée 
progressivement à compter du 1er janvier 2013; 

• éliminant les déductions non permises, fixées à 20 %, pour les 
paiements de consultation sans lien de dépendance; 

• mettant à jour les définitions pour les coûts admissibles et la recherche 
et développement; 

• réduisant la quantité de documentation à remplir pour les entreprises 
faisant des réclamations RS&DE. .................................................................... 49 

Recommandation 76 

Étende et améliore les programmes d’encouragement à la recherche et 
développement tels que le Programme d’amortissement accéléré et le 
Programme d’aide à l’innovation tout en offrant un financement direct pour la 
recherche et développement aux universités, hôpitaux, laboratoires et autres 
établissements de recherche. ..................................................................................... 49 
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Recommandation 77 

Reconstitue le capital du Fonds stratégique pour l’innovation afin d’appuyer 
des projets qui attireront au Canada des employeurs structurants et créeront 
des emplois dans les collectivités canadiennes. ......................................................... 49 

Recommandation 78 

Pilote un programme d’innovation national comportant d’importants 
nouveaux investissements dans la recherche et la mobilisation des 
connaissances et axé sur l’aide à l’expansion des entreprises canadiennes et à 
la compétitivité sur les marchés mondiaux. ............................................................... 50 

Recommandation 79 

Appuie financièrement l’établissement d’un institut de recherche en 
informatique quantique dans la région de Toronto, comme l’Institut Vector, et 
contribue ainsi au développement de la grappe de recherche quantique de 
niveau mondial dans cette ville. ................................................................................. 50 

Recommandation 80 

Établisse un programme de financement conçu expressément pour appuyer les 
promoteurs qui sont des précurseurs dans le secteur des petits réacteurs 
modulaires (PRM) dans le cadre de son Plan d’action canadien sur les PRM. ............. 50 

Entreprises en démarrage et petites et moyennes entreprises 

Recommandation 81 

Mette en place des incitatifs fiscaux personnels et axés sur les marchés pour 
attirer des capitaux propres et des investissements privés pour permettre la 
création d’entreprises et l’essor de petites et moyennes entreprises (PME). ............. 50 

Recommandation 82 

Investisse 35 millions de dollars dans le projet de réseau ADVANCE de Green 
Centre Canada pour accélérer le démarrage d’entreprises et le développement 
d’entreprises d’écotechnologie dans les domaines des produits chimiques et 
des matériaux. ........................................................................................................... 50 
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Recommandation 83 

Adopte une stratégie nationale sur la propriété intellectuelle et aide les jeunes 
entreprises canadiennes à s’y retrouver dans les méandres de la gestion de la 
propriété intellectuelle, à déposer des brevets, à exposer leurs inventions, à 
obtenir du financement et à établir des partenariats et à investir. ............................. 50 

Recommandation 84 

Permette aux petites entreprises d'accéder à la protection de 30 jours contre 
les créanciers accordée aux entreprises ayant des dettes de plus de 5 millions 
de dollars en vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des 
compagnies afin d'aider les petites entreprises à se restructurer en cas 
d'insolvabilité et à survivre à la pandémie COVID-19, à préserver les emplois et 
à limiter le nombre de faillites. .................................................................................. 51 

Recommandation 85 

Soutienne financièrement le virage numérique des PME. .......................................... 51 

Recommandation 86 

Octroie des fonds, par le biais du programme de relance du gouvernement du 
Canada destiné aux PME canadiennes, à la stratégie de protection de marques 
afin de couvrir les coûts associés aux recherches sur l’affranchissement des 
marques de commerce et aux demandes de marques de commerce. ......................... 51 

Recommandation 87 

S’assure que les programmes gouvernementaux sont mieux adaptés aux 
coopératives et travailleurs autonomes, notamment ceux inscrits au Plan 
d’intervention économique du Canada pour répondre à la COVID-19. ....................... 51 

Programmes pour répondre à la COVID-19 

Recommandation 88 

Empêche les entreprises de payer des dividendes ou d’effectuer des rachats 
d’actions pour enrichir les actionnaires, ou de verser des primes aux cadres 
pendant qu’elles reçoivent la subvention de 75 % du gouvernement fédéral. ............ 51 
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Recommandation 89 

S’assure que les subventions salariales ne servent qu’à payer les employés et 
non les primes ou les dividendes des cadres. ............................................................. 51 

Recommandation 90 

Exige que les entreprises qui reçoivent le Crédit d’urgence pour les grands 
employeurs démontrent la compatibilité de leur plan d’affaires avec la cible de 
l’Accord de Paris de restreindre l’augmentation de la température à 1,5 degré. ........ 52 

Recommandation 91 

Mette en place des mécanismes de transparence et de reddition de comptes 
afin que soient rendus publics les montants totaux disponibles et les 
transactions effectuées dans le cadre du Crédit d’urgence pour les grands 
employeurs, par la Banque de développement du Canada et par Exportation et 
développement Canada pour le secteur pétrolier et gazier. Cela inclut le 
nouveau prêt qui est requis pour l’expansion du pipeline Trans Mountain. ............... 52 

Recommandation 92 

Veille à ce que les conseillers indépendants (entrepreneurs) puissent bénéficier 
d’un soutien en matière de rémunération. ................................................................. 52 

Agriculture et pêches 

Recommandation 93 

Travaille avec l’industrie à l’élaboration d’un plan d’action pour le secteur 
agroalimentaire canadien. ......................................................................................... 52 

Recommandation 94 

Améliore le Programme de gestion des risques de l’entreprise et ramène les 
marges de référence du programme Agri-stabilité à 85 %. ......................................... 52 

Recommandation 95 

Investisse 450 millions de dollars sur cinq ans selon la proposition suivante du 
Conseil des doyens – Agriculture, alimentation et médecine vétérinaire : 
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• s’attaquer aux risques actuels et émergents pour la santé publique liés 
aux zoonoses et aux menaces de pandémie en soutenant la création du 
réseau canadien « One Health »; 

• établir une stratégie d'investissement fédérale, provinciale et 
territoriale coordonnée en agriculture et systèmes alimentaires 
durables: 

• pour soutenir la recherche et le développement, l’innovation et 
la formation; 

• pour la colocalisation et le partage d’infrastructure de base ou 
fondamentale renouvelée entre les universités, les gouvernements 
et l’industrie. ............................................................................................. 52 

Recommandation 96 

Crée et finance un nouveau programme Agri-résilience pour accompagner les 
agriculteurs dans la transition vers des pratiques agricoles plus sobres en 
carbone et ainsi réduire le risque climatique croissant dans ce secteur. Un 
programme d’Agri-résilience récompenserait l’innovation et l’adoption de 
nouvelles pratiques agricoles plus résilientes, contribuant ainsi à réduire le 
risque climatique. ...................................................................................................... 53 

Recommandation 97 

Établisse aux termes d’une loi une fiducie réputée limitée, dont le 
fonctionnement serait semblable à celui de la Perishable Agricultural 
Commodities Act des États-Unis, afin de protéger efficacement les vendeurs de 
fruits et légumes en cas de faillite au Canada. ............................................................ 53 

Recommandation 98 

Augmente le financement de la recherche en biologie marine afin d’évaluer 
adéquatement l’état des stocks des différentes ressources de pêche. ....................... 53 
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Recommandation 99 

Respecte nos traités bilatéraux avec les États-Unis concernant les Grands Lacs 
et honore ces engagements en finançant la Commission des pêcheries des 
Grands Lacs à hauteur de 19,44 millions de dollars pour l’exercice 2021-2022 et 
chaque année par la suite. ......................................................................................... 53 

Ressources naturelles 

Recommandation 100 

Investisse dans la transformation des richesses naturelles et la mise en valeur 
de l’environnement, notamment dans les secteurs suivants : 

• énergies renouvelables; 

• forêt; 

• technologies novatrices; 

• gestion des eaux usées; 

• recherche et développement. ......................................................................... 53 

Recommandation 101 

Diversifie les marchés et les débouchés des produits forestiers du Canada sur 
les marchés d’exportation en augmentant le budget du programme de 
développement des marchés de Ressources naturelles Canada. ................................ 54 

Recommandation 102 

Accroisse l’accompagnement dans la transition de la filière forestière, 
notamment dans la recherche et le développement de chaînes 
d’approvisionnement en biomasse forestière et de production de bioénergie, 
en supportant un plan canadien de transition stratégique. ........................................ 54 
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Recommandation 103 

Instaure un régime enregistré d’épargne pour le milieu forestier permettant de 
mettre, sous conditions, le revenu de coupe forestière privée à l’abri de l’impôt 
et que son usage à des fins d’aménagement forestier demeure non imposable. ........ 54 

Recommandation 104 

Instaure un régime d’étalement du revenu d’exploitation forestière pour les 
entrepreneurs en forêt privée afin de diviser sur plusieurs années le revenu 
ponctuel de coupe et d’éviter que les coûts d’aménagement forestier au fil des 
ans ne soient plus élevés que le revenu net généré lors de l’année de coupe 
forestière. .................................................................................................................. 54 

Recommandation 105 

Subventionne la modernisation d’usines et la recherche afin de développer des 
produits innovants de deuxième et troisième transformation dans le secteur 
forestier. .................................................................................................................... 54 

Recommandation 106 

Utilise le Plan canadien pour les minéraux et les métaux afin d’améliorer la 
résilience du Canada et de mettre au point une stratégie d’exportation qui aide 
le Canada à contribuer aux plans de relance d’autres pays, notamment dans 
le cadre de projets d’infrastructure et d’énergie verte fortement axés sur 
les minéraux. ............................................................................................................. 55 

Aérospatiale 

Recommandation 107 

Mette en place une stratégie industrielle nationale pour l’aérospatiale 
impliquant : 

• du soutien prévisible à la recherche et développement incluant des 
crédits d’impôt remboursables; 

• des investissements en partage de risque qui contribueront à protéger 
l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement; 
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• l’accompagnement des entreprises dans l’implantation de pratiques et 
technologies favorisant la productivité (automatisation et ajout de 
technologies numériques dans la production); 

• la création d’un fonds d’investissement dédié à l’aérospatiale pour 
renforcer les entreprises en favorisant les regroupements; 

• la refonte de la Politique des retombées industrielles et technologiques 
afin de favoriser le leadership national et maximiser les retombées 
locales; 

• des retombées structurantes pour le secteur dans les contrats 
gouvernementaux; 

• mise au point d’un programme d’aide financière à faible taux d’intérêt 
spécifique à l’industrie aérospatiale pour aider les compagnies à 
traverser cette pandémie; 

• le renouvellement et l’élargissement des engagements de financement 
des programmes de formation liés à l’aérospatiale aux niveaux 
provincial et fédéral. ....................................................................................... 55 

Recommandation 108 

Donne un financement direct au secteur de la construction aérospatiale, en 
particulier aux PME de l’industrie qui sont au bord de la faillite ou la cible d’une 
acquisition par des intérêts étrangers. ....................................................................... 56 

Recommandation 109 

Oblige les compagnies aériennes à rembourser leurs clients dont les vols ont 
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INTRODUCTION 

La pandémie de COVID-19 a eu de profondes répercussions sur l’économie et la société 
canadiennes ainsi que sur la santé des Canadiens. Comme la figure 1 l’indique, en 
date du 28 janvier 2021, plus de 766 000 Canadiens avaient reçu un diagnostic de 
COVID-19 ou étaient considérés comme des cas probables de cette maladie. Près 
de 20 000 Canadiens étaient décédés des suites de cette maladie à cette date. 

Figure 1 — Nombre de cas totaux de COVID-19, par province, Canada, 
28 janvier 2021 

 

Source : Santé Canada, Visualisations interactives de données de COVID-19. 

https://sante-infobase.canada.ca/covid-19/?stat=num&measure=total#a2
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C’est dans ce contexte que, entre le 2 avril et le 7 juillet 2020, les membres du Comité 
permanent des finances de la Chambre des communes (le Comité) ont tenu 26 réunions 
portant sur les mesures adoptées par le gouvernement fédéral face à la pandémie de 
COVID-19. Au cours de ces réunions, les témoins ont suggéré de nombreux moyens par 
lesquels le gouvernement pourrait faire face à la pandémie et des mesures à prendre 
afin d’assurer une reprise économique efficace. Compte tenu de la pertinence de leurs 
témoignages, le 19 novembre 2020, les membres du Comité ont convenu d’inclure leur 
étude des mesures prises par le gouvernement face à la pandémie de COVID-19 dans 
leurs consultations prébudgétaires en prévision du budget fédéral de 2021. 

Afin de se préparer à leurs consultations prébudgétaires, ils ont invité les Canadiens à 
communiquer leurs propositions budgétaires, en mettant un accent particulier sur les 
« mesures que le gouvernement fédéral pourrait prendre pour relancer l’économie 
canadienne, alors que le pays se relève de la pandémie de COVID-19 ». Près de 
800 personnes et responsables d’organisations y ont participé en fournissant leurs idées, 
qui sont répertoriées à l’annexe B du présent rapport. 

Du 1er au 11 décembre 2020, les membres du Comité ont entendu des exposés de plus 
de 50 témoins, qui ont comparu virtuellement pendant les consultations prébudgétaires, 
qui se sont tenues sous une forme « hybride », les membres y assistant virtuellement ou 
en personne, en respectant des protocoles rigoureux de santé et de sécurité. 

En tenant compte des réunions qu’ils ont tenues et de l’information qu’ils ont recueillie, 
les membres du Comité présentent ses recommandations pour le budget fédéral de 
2021 et un résumé des témoignages qu’ils ont reçus. De plus, le comité encourage le 
gouvernement à tenir compte des recommandations qu'il a formulées dans son rapport 
sur les consultations prébudgétaires en prévision du budget fédéral de 2020, qui sont 
présentées à l'annexe F.  

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-5/proces-verbal
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LES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ 

LES PERSONNES 

La pandémie de COVID-19 a changé la façon dont les Canadiens socialisent, accueillent 
des invités, travaillent, étudient et font leurs courses. Ils doivent relever des défis 
économiques, sociaux, physiques et mentaux. Or, ils font preuve de solidarité en 
consentant les sacrifices individuels et collectifs nécessaires pour garantir la santé et la 
sécurité de tous, surtout des personnes les plus vulnérables. Les programmes et les 
services fédéraux devront les soutenir de façon efficace lorsqu’ils émergeront de ces 
temps difficiles. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

Santé et recherche 

Recommandation 1 

Élabore et mette en œuvre un plan de rétablissement à long terme de la santé mentale 
dans le contexte de la COVID-19 pour garantir à toute la population canadienne – et plus 
particulièrement aux personnes les plus vulnérables – un accès aux soins nécessaires, 
quel que soit le lieu de résidence. 

Recommandation 2 

Comble les lacunes dans la capacité à surveiller et à gérer les risques pour la santé 
publique aux points d'entrée du Canada, ainsi que dans l’approvisionnement 
d’équipement médical (tels que les équipements de test et de recherche des contacts), 
de fournitures médicales, de vaccins et d’équipement de protection individuelle par une 
production nationale – lorsque cela est possible – ou par un approvisionnement et un 
stockage internationaux plus diversifiés lorsque cela est nécessaire. 

Recommandation 3 

Renouvelle la Réserve nationale stratégique d’urgence et collabore avec les autorités 
provinciales, territoriales et régionales sur la gestion des biens. 
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Recommandation 4 

Établisse des normes nationales pour les établissements de soins de longue durée et 
investisse tant dans les soins de longue durée que dans les soins à domicile, y compris les 
milieux à domicile, communautaires et institutionnels, pour permettre aux provinces 
d’offrir des soins qui assurent le maintien de la dignité des aînés ayant besoin de tels 
soins au Canada, et ce, avec des mesures de responsabilisation appropriées. 

Recommandation 5 

Injecte des fonds ciblés dans le secteur de la santé en vue d’améliorer l’accès aux soins 
primaires, les soutiens en santé mentale et les soins virtuels dans les réseaux de la santé 
des provinces. 

Recommandation 6 

Mette en œuvre des stratégies qui contribuent à accroître la résilience et à redresser les 
inégalités du système de soins de santé afin de protéger la sécurité sociale et 
économique du Canada. 

Recommandation 7 

Collabore avec les provinces et les territoires pour aider ces juridictions à accélérer le 
déploiement de la technologie et à assurer la disponibilité de personnel de la santé ayant 
une formation appropriée sur les soins virtuels adaptés aux différences culturelles. 

Recommandation 8 

Verse 2,5 millions de dollars par année pendant trois ans (7,5 millions de dollars au total) 
pour soutenir, mettre à l’échelle et diffuser un rapport national sur la qualité des soins 
cardiovasculaires et orienter la prestation et la gestion des soins pendant et après la 
pandémie de COVID-19. 

Recommandation 9 

Travaille avec les provinces au financement adéquat des soins palliatifs. 

Recommandation 10 

Améliore l’accès aux soins à domicile et aux soins palliatifs à l’échelle du pays. 
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Recommandation 11 

Respecte son engagement de mettre en œuvre un programme équitable, national 
et universel d’assurance médicaments en commençant par élaborer un formulaire 
préliminaire commun des médicaments essentiels d’ici janvier 2022, qui serait élargi de 
façon exhaustive d’ici 2027. 

Recommandation 12 

S’assure que les changements au Conseil d'examen du prix des médicaments brevetés ne 
créent pas d’obstacles pour les nouveaux médicaments pour les Canadiens. 

Recommandation 13 

Appuie l’établissement du Vaccine and Infectious Disease Organization (VIDO) en tant 
que centre national de recherche sur la pandémie, et le rôle du VIDO en tant que centre 
national – renforçant ainsi la capacité de recherche du Canada sur les pathogènes 
émergents – en offrant un soutien en infrastructure pour l’hébergement des animaux 
et la recherche aux niveaux de confinement 3 et 4 à ce centre. 

Recommandation 14 

Augmente de 25 % l’investissement ponctuel dans les Instituts de recherche en santé du 
Canada (IRSC), le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie et le Conseil de 
recherches en sciences humaines pour la reprise de la recherche et le rétablissement des 
laboratoires de recherche au Canada suite au recul causé par la pandémie de COVID-19. 

Recommandation 15 

Souligne le centenaire l’an prochain de la découverte de l’insuline par un nouvel 
investissement de 15 millions de dollars dans le cadre du Partenariat FRDJ IRSC pour les 
recherches sur le diabète, égalé par un investissement de FRDJ et de ses partenaires, 
ainsi qu'en investissant 150 millions de dollars sur sept ans pour soutenir la mise 
en œuvre d'une nouvelle stratégie nationale sur le diabète, fondée sur le cadre 
Diabète 360°, qui devrait faciliter la création d'approches stratégiques propres aux 
Autochtones, dirigées et détenues par des groupes autochtones. 

Recommandation 16 

S’engage à payer 5 % du financement mondial nécessaire à la recherche d’un vaccin ainsi 
qu’à sa production et à sa distribution, et consacre 2 milliards de dollars à cette fin dans 
le budget fédéral de 2021. 

https://www.diabetesstrategynow.ca/fr/a-propos
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Enfants, familles et politique sociale 

Recommandation 17 

Instaure des normes nationales pour la garde d’enfants, crée un système national de 
garde d’enfants ou augmente le financement des garderies. 

Recommandation 18 

En partenariat avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et autochtones, instaure 
un système national d’éducation préscolaire et de garde d’enfants, y compris au moins 
2 milliards de dollars dans le budget fédéral de 2021, et fournisse du financement pour 
augmenter le nombre de places en garderie ainsi que du soutien aux familles pour que 
les nouveaux services de garde soient abordables. 

Recommandation 19 

Fournisse du soutien financier pour prévenir les éclosions de COVID-19 dans les centres 
d’aide aux victimes d’agression sexuelle, pour lesquels le soutien actuel est inadéquat et 
exclut les organismes essentiels, étant donné que la COVID-19 a rendu beaucoup plus 
dangereuse la vie des femmes victimes de violence sexuelle ou de traite. 

Recommandation 20 

Fournisse un soutien financier aux victimes de violence familiale – beaucoup de femmes 
victimes de violence familiale sont sans emploi, ont peu de perspectives d’emploi et 
n’ont peut-être pas accès aux prestations pour enfants. Les logements sociaux pendant la 
pandémie sont également très rares. 

Recommandation 21 

Adopte une série de mesures de soutien du revenu des particuliers pour les groupes 
démunis, y compris les Canadiens handicapés, les jeunes qui atteignent l’âge où ils 
cessent d’être pris en charge, les femmes qui fuient la violence ainsi que les personnes 
qui ont perdu des revenus, qui ne peuvent pas travailler pour cause de maladie et qui ne 
sont pas admissibles aux prestations de maladie de l’assurance-emploi, ou qui sont aptes 
et disposés à travailler, mais ne réussissent pas à se trouver un emploi. 

Recommandation 22 

Réforme le régime enregistré d’épargne-invalidité pour y faciliter l’accès. 
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Recommandation 23 

Sépare l’admissibilité au crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH) et à un 
régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) pour que les cotisations du gouvernement 
au REEI ne soient pas récupérées pour les personnes qui se voient refuser le CIPH. 

Recommandation 24 

Offre un crédit d’impôt pour personnes handicapées qui soit remboursable. 

Recommandation 25 

Investisse 45 millions de dollars sur trois ans pour renforcer la stratégie canadienne de 
lutte contre le racisme et accroisse la capacité de mener des projets communautaires 
de lutte contre le racisme. 

Recommandation 26 

Prolonge à une durée de trois mois les sommes versées par le biais de la Sécurité de la 
vieillesse à un individu décédé au profit du conjoint survivant. 

Recommandation 27 

Protège les fonds de retraite des travailleurs à titre de créanciers prioritaires en 
apportant des changements à la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies. 

Peuples autochtones 

Recommandation 28 

Soutienne les peuples, les communautés et les entreprises autochtones qui font face à la 
pandémie de COVID-19 en : 

• augmentant l'aide financière et le soutien aux populations autochtones 
vivant en milieu urbain et hors réserve; 

• élaborant des politiques publiques qui prennent en considération les 
besoins des populations autochtones vivant dans des environnements 
urbains et hors réserve; 
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• s'attaquant aux disparités auxquelles sont confrontés les peuples 
autochtones dans les domaines du logement, de l'accès à l'eau potable, 
de l'accès aux équipements de protection individuelle, de l'insécurité 
alimentaire, de la santé et du transport médical; 

• soutenant les entreprises autochtones en assurant un accès continu aux 
programmes de financement gouvernementaux tels que la Subvention 
salariale d'urgence du Canada; 

• mettant en œuvre des protocoles de santé pour les communautés 
autochtones qui ne sont pas en mesure d'effectuer des tests de 
dépistage de COVID-19; 

• fournissant un soutien financier aux communautés autochtones qui 
dépendent du tourisme et qui ont souffert des effets de la pandémie. 

Recommandation 29 

Réponde aux priorités actuelles des communautés autochtones en: 

• augmentant le soutien financier aux programmes destinés aux activités 
des gouvernements autochtones (par exemple, le programme de 
financement du soutien des bandes); 

• incluant tous les groupes autochtones dans les processus de décision 
concernant l'allocation et la distribution futures des ressources 
gouvernementales, ainsi que dans le développement des politiques 
publiques; 

• allouant immédiatement un financement gouvernemental significatif 
aux communautés autochtones pour lutter contre la pauvreté des 
enfants et améliorer les services de santé; 

• répondant aux besoins de sécurité publique des communautés 
autochtones qui n'ont pas accès aux services de police; 

• veillant à ce qu'il y ait suffisamment d'unités de logement abordables 
pour les peuples autochtones, par exemple en fournissant 10 000 unités 
supplémentaires aux communautés autochtones du Québec. 
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Recommandation 30 

Assure immédiatement l’approvisionnement en eau potable « au robinet » pour la 
totalité des nations autochtones du Canada. 

Recommandation 31 

Élargisse les pouvoirs fiscaux des Autochtones pour inclure les ventes, les ressources, le 
tabac, le cannabis, la taxe d’accise et l’impôt sur le revenu, ou les taksis. 

Recommandation 32 

Prenne des engagements à l’égard de la conservation menée par les Autochtones en 
appuyant davantage les initiatives des gardiens autochtones et les aires protégées et de 
conservation autochtones, actuelles et nouvelles. 

Recommandation 33 

Mette en œuvre l’appel à l’action no 21 de la Commission de vérité et réconciliation en 
fournissant « un financement à long terme pour les besoins des centres autochtones, 
nouveaux et de plus longue date, voués au traitement de problèmes de santé physique, 
mentale, émotionnelle et spirituelle avec lesquels doivent composer les Autochtones et 
qui découlent de leur expérience dans les pensionnats, et [veille] à accorder la priorité 
au financement de tels centres de traitement au Nunavut et dans les Territoires 
du Nord-Ouest ». 

Recommandation 34 

Investisse 50 millions de dollars pour mettre en œuvre l’appel à l’action no 23 de la 
Commission de vérité et réconciliation en augmentant le recrutement et le maintien en 
poste de professionnels de la santé autochtones et en offrant une formation sur les 
compétences culturelles aux professionnels de la santé. 

Recommandation 35 

Finance les soins de santé mentale dirigés par des personnes autochtones afin de 
continuer à réduire l’écart qui persiste en matière de santé entre les communautés 
autochtones et non autochtones. 
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Recommandation 36 

Fournisse un financement substantiel à long terme destiné aux activités et à 
l’infrastructure des centres d’amitié. 

Recommandation 37 

Mette en œuvre une stratégie du logement « pour les Autochtones, par les 
Autochtones » adaptée aux besoins uniques des communautés autochtones vivant 
en milieu urbain, rural et nordique. 

Recommandation 38 

Suive l’exemple de la Société d’habitation des Territoires du Nord-Ouest, de la Société 
d’habitation du Nunavut, de B.C. Housing et de la Vancouver Affordable Housing Agency 
et adopte des solutions canadiennes qui soient novatrices, durables et adaptées au 
climat pour les fondations des bâtiments construits sur des sols instables – pergélisol, 
plaines inondables et friches industrielles – afin de répondre aux besoins des 
Autochtones et en logement abordable. 

Recommandation 39 

Réduise le retard accumulé dans les négociations relatives aux revendications 
territoriales et à l’autonomie gouvernementale avec les organisations autochtones en 
augmentant les niveaux de dotation des négociateurs fédéraux. 

Emploi et main-d’œuvre 

Recommandation 40 

Remanie son programme d’immigration économique de manière à répondre aux besoins 
actuels et futurs de main-d’œuvre et de compétences auxquels des Canadiens ne 
peuvent satisfaire, et à ce que les critères de sélection des immigrants à l’avenir tiennent 
compte de tous les métiers et de tous les niveaux de compétences dans les 10 secteurs 
visés par la Stratégie nationale sur les infrastructures essentielles. 

Recommandation 41 

Mette à la disposition de Statistique Canada les ressources financières nécessaires pour 
recueillir des données régionales et locales sur les compétences et la main-d’œuvre. 
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Recommandation 42 

Prolonge les programmes de soutien du revenu, comme l’assurance-emploi et la 
Subvention salariale d'urgence du Canada, et envisage la mise en œuvre d’un 
programme de soutien du revenu de base universel. 

Recommandation 43 

Mette sur pied une définition légale du statut de travailleur autonome afin de mettre fin 
à la discrimination entre ces travailleurs, les salariés et les différents types d’entreprises. 

Recommandation 44 

Réoriente les soutiens à l'emploi et développe un système de formation qui soutient les 
emplois verts. 

Recommandation 45 

Adopte le projet de loi C-395, Loi sur les possibilités pour les travailleurs handicapés, 
déposé lors de la 42e législature, pour s’assurer que les gens sont toujours dans une 
meilleure situation s’ils travaillent. 

Recommandation 46 

Réforme les programmes fiscaux et de prestations pour permettre aux travailleurs à 
faible revenu de garder une plus grande part de leur salaire afin d’être les principaux 
bénéficiaires. 

Éducation et formation professionnelle 

Recommandation 47 

Crée un fonds destiné expressément à développer l’infrastructure pour l’enseignement 
postsecondaire. 

Recommandation 48 

Investisse dans la formation axée sur les compétences à l’intention des jeunes Canadiens 
pour en préparer un plus grand nombre à obtenir des emplois bien rémunérés dans 
l’économie post-COVID. 
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Recommandation 49 

Collabore avec les provinces à l’élaboration d’une stratégie nationale de recyclage et de 
perfectionnement des travailleurs canadiens dans les secteurs de l’économie canadienne 
où la demande de main-d’œuvre est forte. La stratégie devrait appuyer l’accès à 
l’enseignement postsecondaire pour les communautés traditionnellement marginalisées, 
celles qui ont été les plus durement touchées par la pandémie et les peuples 
autochtones. 

LES COLLECTIVITÉS 

Les collectivités canadiennes sont en première ligne des efforts visant à éviter les 
répercussions de la pandémie. Compte tenu des mesures d’éloignement physique 
actuellement en place, leurs responsables doivent trouver de nouveaux modes de 
prestation et de maintien des services qui permettent d’aider les personnes vulnérables. 
Les défis auxquels sont confrontées les collectivités sont multidimensionnels et exigent 
souvent l’appui des divers ordres de gouvernement, des responsables d’organismes de 
charité et des Canadiens eux-mêmes. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

Arts, culture, tourisme et hôtellerie 

Recommandation 50 

Fournisse un financement ciblé pour soutenir les musées d’art et les galeries d’art 
publiques tout au long de la phase de réouverture et de rétablissement suivant la 
pandémie de COVID-19. 

Recommandation 51 

Élargisse les programmes de financement qui soutiennent la création de contenu 
numérique par les musées d’art et les galeries d’art publiques, pour permettre une 
participation accrue du public en ligne. 

Recommandation 52 

Modifie le volet Incitatifs aux fonds de dotation du Fonds du Canada pour 
l’investissement en culture (FCIC) de Patrimoine canadien pour que les musées d’art et 
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les galeries d’art publiques y soient admissibles, et augmente le budget annuel total du 
FCIC de 25,5 millions de dollars pour tenir compte de cette modification. 

Recommandation 53 

Complète l’examen de la Loi sur le droit d’auteur au courant de l’année en apportant les 
modifications nécessaires à la Loi pour assurer aux ayants droit une juste rétribution 
pour l’usage de leurs œuvres. 

Recommandation 54 

Institue un crédit d'impôt pour la restauration et la préservation des bâtiments inscrits 
au Registre canadien des lieux historiques. 

Recommandation 55 

Soutienne les secteurs de la culture, du tourisme et de l'hôtellerie en : 

• apportant un soutien financier supplémentaire à ces secteurs jusqu'à 
ce que les restrictions liées à la COVID-19 puissent être levées en 
toute sécurité; 

• introduisant un nouveau programme, sur le modèle du Programme des 
manifestations touristiques de renom, avec un financement de 
225 millions de dollars sur trois ans; 

• élargissant les critères d'éligibilité du Programme de financement des 
projets d'infrastructure de sécurité pour les collectivités à risque pour 
permettre aux festivals et aux événements de présenter une demande; 

• soutenant la planification d'activités et d'événements numériques et en 
direct sûrs. 

Organismes de bienfaisance et sans but lucratif 

Recommandation 56 

Élimine l’impôt sur les gains en capital pour les dons d’actions de sociétés privées ou de 
biens immobiliers à des organismes de bienfaisance. 
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Recommandation 57 

Crée un fonds destiné à offrir des subventions de fonctionnement temporaires pour une 
période allant jusqu’à 12 mois aux organismes offrant des services essentiels. Le 
financement doit être flexible pour permettre aux organismes de poursuivre leurs 
activités et de répondre aux besoins émergents. Cette aide financière devrait être 
accessible durant une période de trois à six mois, alors que les organismes se remettent 
des conséquences de la COVID-19. Les demandeurs devraient décrire leurs besoins ou 
difficultés financières et préciser à quels autres programmes ils ont eu accès (ou non), 
comme la prestation salariale et l’aide au loyer. L’aide pourrait varier selon les 
sous-secteurs ou les besoins – une aide immédiate pour des motifs humanitaires pourrait 
être évaluée différemment que des objectifs institutionnels à long terme qui peuvent 
être examinés ultérieurement. 

Recommandation 58 

Examine les mesures fiscales offertes aux particuliers et aux donateurs du monde des 
affaires et apporte les modifications nécessaires afin de les inciter à faire des dons et à 
soutenir la reprise du secteur de la bienfaisance. 

Logement 

Recommandation 59 

Améliore le Fonds national de co-investissement pour le logement en fournissant plus de 
ressources, en assurant une gestion plus transparente du fonds de même qu’en 
simplifiant et en accélérant le processus de demande. 

Recommandation 60 

Maintienne et rehausse le financement destiné à l’Initiative pour la création rapide de 
logements en allouant 7 milliards de dollars à pas moins de 50 000 unités de logements 
supervisés, et alloue les fonds directement aux municipalités. 

Recommandation 61 

Fournisse le financement nécessaire à la création de projets de logement abordable prêts 
à démarrer qui stimuleront également l’économie et la création d’emplois. 
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Recommandation 62 

Simplifie l’accès au financement de la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
destiné au logement et en fasse une meilleure utilisation. 

Infrastructure 

Recommandation 63 

Soutienne les municipalités canadiennes en : 

• accroissant le financement de l’entretien des actifs municipaux pour les 
maintenir en bon état et s’engageant à investir dans les infrastructures 
comme il prévoyait de le faire avant la crise de la COVID-19 ainsi qu’en 
envisageant de maximiser ses investissements compte tenu de la 
pandémie actuelle; 

• publiant de nouveau le Guide national pour des infrastructures 
municipales durables; 

• multipliant les occasions d’établir des partenariats directs avec les 
municipalités dans le cadre de programmes, notamment en étendant la 
portée de programmes fédéraux éprouvés qui soutiennent les 
municipalités. 

Recommandation 64 

Accélère la réparation des ports, quais et autres infrastructures fédérales. 

Recommandation 65 

Investisse directement dans l’infrastructure de soins de longue durée en permettant 
aux provinces d’utiliser leur part des fonds d’infrastructure fédéraux pour les soins de 
longue durée. 

Recommandation 66 

Dans le cadre de la relance de l’économie, accélère les investissements d’infrastructures 
ayant pour objectif la lutte contre les changements climatiques, notamment les 
investissements dans les transports collectifs. 
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Recommandation 67 

Élargisse le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun. 

Recommandation 68 

Lance le projet de train à grande fréquence de VIA Rail, car il représente une initiative 
importante en matière d’infrastructure qui favorisera une reprise économique plus 
durable pour le Canada. 

Recommandation 69 

Investisse dans les infrastructures et vise à promouvoir la marche et la bicyclette. 

Recommandation 70 

Soutienne financièrement les plans de développement des aéroports régionaux et 
municipaux. 

Recommandation 71 

Appuie les aéroports canadiens en leur offrant : 

• un soutien financier immédiat au moyen d’un moratoire sur les baux 
fonciers et des prêts sans intérêt (ou un soutien opérationnel 
équivalent) afin de couvrir les coûts d’exploitation et d’atténuer la 
nécessité d’augmenter les tarifs pendant la reprise; 

• des subventions de fonctionnement à court terme pour augmenter et 
conserver leurs liquidités. 

Régions rurales, éloignées et nordiques 

Recommandation 72 

De concert avec les résidents du Nord, élabore des programmes visant à combler le 
déficit d’infrastructure dans le Nord dans des domaines comme le logement, les 
télécommunications, le transport, l’énergie et la préparation aux changements 
climatiques. 
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Recommandation 73 

Finance adéquatement la mise en œuvre du Cadre stratégique du Canada pour l’Arctique 
et le Nord. 

Recommandation 74 

Fasse en sorte que tous les Canadiens aient accès à un Internet fiable et à haute vitesse 
d’ici 2025, en particulier ceux qui vivent dans des collectivités rurales, éloignées, 
nordiques et autochtones. 

LES ENTREPRISES 

Les entreprises canadiennes, qui emploient la plus grande partie de la population, sont 
confrontées à d’importantes difficultés pendant la pandémie de COVID-19, telles que 
des fermetures obligatoires, la limitation de leur espace et de leur afflux de clients, et les 
coûts supplémentaires liés à l’équipement de protection individuelle (EPI) et au respect 
de l’éloignement physique. La figure 2 démontre à quel point certains secteurs de 
l’économie sont touchés de manière disproportionnée. 
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Figure 2 — Variation de l’emploi, selon l’industrie, Canada, 
de février 2020 à décembre 2020 (%) 

  -30.0 % -20.0 % -10.0 % 0.0 % 10.0 %

Services professionnels, scientifiques et techniques

Services d'enseignement

Foresterie, pêche, mines, extraction, pétrole et gaz

Services publics

Finance, assurances, services immobiliers et de location

Administrations publiques

Fabrication

Soins de santé et assistance sociale

Commerce de gros et de détail

Emploi total, toutes les industries

Construction

Transport et entreposage

Agriculture

Autres services (sauf les administrations publiques)

Bâtiments, entreprises et autres services de soutien

Information, culture et loisirs

Services d'hébergement et de restauration

Note : Les autres services comprennent la réparation et l’entretien; les services personnels et services 
de blanchissage; les organismes religieux, fondations, groupes de citoyens et organisations 
professionnelles et similaires; et les services aux ménages privés. 

Source : Figure produite par les auteurs à l’aide de données rajustées en fonction de l’inflation et de 
variations saisonnières provenant de Statistique Canada, tableau 14-10-0355-01, « Emploi selon 
l’industrie, données mensuelles désaisonnalisées et non désaisonnalisées, et tendance-cycle, 
5 derniers mois (x 1 000) », consulté le 13 janvier 2021. 

Le gouvernement a pris plusieurs mesures pour appuyer les entreprises canadiennes, 
comme la Subvention salariale d’urgence du Canada (SSUC), le Compte d’urgence pour 
les entreprises canadiennes (CUEC), la Subvention d’urgence du Canada pour le loyer 
(SUCL) et d’autres mesures qui ciblent des groupes ou des secteurs précis. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

https://doi.org/10.25318/1410035501-fra
https://doi.org/10.25318/1410035501-fra
https://doi.org/10.25318/1410035501-fra
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Innovation, recherche et développement 

Recommandation 75 

Réforme le Programme de la recherche scientifique et du développement expérimental 
(RS&DE) afin de favoriser la recherche et développement au Canada en : 

• augmentant le taux de base de 20 % à 25 % tout en introduisant de 
nouvelles mesures complémentaires comme le régime d’incitatifs 
fiscaux relatifs aux brevets; 

• éliminant ou augmentant considérablement le plafond de la fourchette 
d’élimination progressive du capital imposable, actuellement fixée à 
50 millions de dollars; 

• rétablissant l’admissibilité des dépenses d’immobilisation, éliminée 
progressivement à compter du 1er janvier 2013; 

• éliminant les déductions non permises, fixées à 20 %, pour les 
paiements de consultation sans lien de dépendance; 

• mettant à jour les définitions pour les coûts admissibles et la recherche 
et développement; 

• réduisant la quantité de documentation à remplir pour les entreprises 
faisant des réclamations RS&DE. 

Recommandation 76 

Étende et améliore les programmes d’encouragement à la recherche et développement 
tels que le Programme d’amortissement accéléré et le Programme d’aide à l’innovation 
tout en offrant un financement direct pour la recherche et développement aux 
universités, hôpitaux, laboratoires et autres établissements de recherche. 

Recommandation 77 

Reconstitue le capital du Fonds stratégique pour l’innovation afin d’appuyer des projets 
qui attireront au Canada des employeurs structurants et créeront des emplois dans les 
collectivités canadiennes. 
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Recommandation 78 

Pilote un programme d’innovation national comportant d’importants nouveaux 
investissements dans la recherche et la mobilisation des connaissances et axé sur l’aide à 
l’expansion des entreprises canadiennes et à la compétitivité sur les marchés mondiaux. 

Recommandation 79 

Appuie financièrement l’établissement d’un institut de recherche en informatique 
quantique dans la région de Toronto, comme l’Institut Vector, et contribue ainsi au 
développement de la grappe de recherche quantique de niveau mondial dans cette ville. 

Recommandation 80 

Établisse un programme de financement conçu expressément pour appuyer les 
promoteurs qui sont des précurseurs dans le secteur des petits réacteurs modulaires 
(PRM) dans le cadre de son Plan d’action canadien sur les PRM. 

Entreprises en démarrage et petites et moyennes entreprises 

Recommandation 81 

Mette en place des incitatifs fiscaux personnels et axés sur les marchés pour attirer des 
capitaux propres et des investissements privés pour permettre la création d’entreprises 
et l’essor de petites et moyennes entreprises (PME). 

Recommandation 82 

Investisse 35 millions de dollars dans le projet de réseau ADVANCE de Green Centre 
Canada pour accélérer le démarrage d’entreprises et le développement d’entreprises 
d’écotechnologie dans les domaines des produits chimiques et des matériaux. 

Recommandation 83 

Adopte une stratégie nationale sur la propriété intellectuelle et aide les jeunes 
entreprises canadiennes à s’y retrouver dans les méandres de la gestion de la propriété 
intellectuelle, à déposer des brevets, à exposer leurs inventions, à obtenir du 
financement et à établir des partenariats et à investir. 
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Recommandation 84 

Permette aux petites entreprises d'accéder à la protection de 30 jours contre les 
créanciers accordée aux entreprises ayant des dettes de plus de 5 millions de dollars en 
vertu de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies afin d'aider les 
petites entreprises à se restructurer en cas d'insolvabilité et à survivre à la pandémie 
COVID-19, à préserver les emplois et à limiter le nombre de faillites. 

Recommandation 85 

Soutienne financièrement le virage numérique des PME. 

Recommandation 86 

Octroie des fonds, par le biais du programme de relance du gouvernement du Canada 
destiné aux PME canadiennes, à la stratégie de protection de marques afin de couvrir les 
coûts associés aux recherches sur l’affranchissement des marques de commerce et aux 
demandes de marques de commerce. 

Recommandation 87 

S’assure que les programmes gouvernementaux sont mieux adaptés aux coopératives et 
travailleurs autonomes, notamment ceux inscrits au Plan d’intervention économique du 
Canada pour répondre à la COVID-19. 

Programmes pour répondre à la COVID-19 

Recommandation 88 

Empêche les entreprises de payer des dividendes ou d’effectuer des rachats d’actions 
pour enrichir les actionnaires, ou de verser des primes aux cadres pendant qu’elles 
reçoivent la subvention de 75 % du gouvernement fédéral. 

Recommandation 89 

S’assure que les subventions salariales ne servent qu’à payer les employés et non les 
primes ou les dividendes des cadres. 
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Recommandation 90 

Exige que les entreprises qui reçoivent le Crédit d’urgence pour les grands employeurs 
démontrent la compatibilité de leur plan d’affaires avec la cible de l’Accord de Paris de 
restreindre l’augmentation de la température à 1,5 degré. 

Recommandation 91 

Mette en place des mécanismes de transparence et de reddition de comptes afin que 
soient rendus publics les montants totaux disponibles et les transactions effectuées 
dans le cadre du Crédit d’urgence pour les grands employeurs, par la Banque de 
développement du Canada et par Exportation et développement Canada pour le secteur 
pétrolier et gazier. Cela inclut le nouveau prêt qui est requis pour l’expansion du pipeline 
Trans Mountain. 

Recommandation 92 

Veille à ce que les conseillers indépendants (entrepreneurs) puissent bénéficier d’un 
soutien en matière de rémunération. 

Agriculture et pêches 

Recommandation 93 

Travaille avec l’industrie à l’élaboration d’un plan d’action pour le secteur 
agroalimentaire canadien. 

Recommandation 94 

Améliore le Programme de gestion des risques de l’entreprise et ramène les marges de 
référence du programme Agri-stabilité à 85 %. 

Recommandation 95 

Investisse 450 millions de dollars sur cinq ans selon la proposition suivante du Conseil 
des doyens – Agriculture, alimentation et médecine vétérinaire : 

• s’attaquer aux risques actuels et émergents pour la santé publique liés 
aux zoonoses et aux menaces de pandémie en soutenant la création du 
réseau canadien « One Health »; 
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• établir une stratégie d'investissement fédérale, provinciale et 
territoriale coordonnée en agriculture et systèmes alimentaires 
durables: 

• pour soutenir la recherche et le développement, l’innovation et 
la formation; 

• pour la colocalisation et le partage d’infrastructure de base ou 
fondamentale renouvelée entre les universités, les gouvernements 
et l’industrie. 

Recommandation 96 

Crée et finance un nouveau programme Agri-résilience pour accompagner les 
agriculteurs dans la transition vers des pratiques agricoles plus sobres en carbone et ainsi 
réduire le risque climatique croissant dans ce secteur. Un programme d’Agri-résilience 
récompenserait l’innovation et l’adoption de nouvelles pratiques agricoles plus 
résilientes, contribuant ainsi à réduire le risque climatique. 

Recommandation 97 

Établisse aux termes d’une loi une fiducie réputée limitée, dont le fonctionnement serait 
semblable à celui de la Perishable Agricultural Commodities Act des États-Unis, afin de 
protéger efficacement les vendeurs de fruits et légumes en cas de faillite au Canada. 

Recommandation 98 

Augmente le financement de la recherche en biologie marine afin d’évaluer 
adéquatement l’état des stocks des différentes ressources de pêche. 

Recommandation 99 

Respecte nos traités bilatéraux avec les États-Unis concernant les Grands Lacs et honore 
ces engagements en finançant la Commission des pêcheries des Grands Lacs à hauteur de 
19,44 millions de dollars pour l’exercice 2021-2022 et chaque année par la suite. 

Ressources naturelles 

Recommandation 100 

Investisse dans la transformation des richesses naturelles et la mise en valeur de 
l’environnement, notamment dans les secteurs suivants : 
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• énergies renouvelables; 

• forêt; 

• technologies novatrices; 

• gestion des eaux usées; 

• recherche et développement. 

Recommandation 101 

Diversifie les marchés et les débouchés des produits forestiers du Canada sur les marchés 
d’exportation en augmentant le budget du programme de développement des marchés 
de Ressources naturelles Canada. 

Recommandation 102 

Accroisse l’accompagnement dans la transition de la filière forestière, notamment dans 
la recherche et le développement de chaînes d’approvisionnement en biomasse 
forestière et de production de bioénergie, en supportant un plan canadien de transition 
stratégique. 

Recommandation 103 

Instaure un régime enregistré d’épargne pour le milieu forestier permettant de mettre, 
sous conditions, le revenu de coupe forestière privée à l’abri de l’impôt et que son usage 
à des fins d’aménagement forestier demeure non imposable. 

Recommandation 104 

Instaure un régime d’étalement du revenu d’exploitation forestière pour les 
entrepreneurs en forêt privée afin de diviser sur plusieurs années le revenu ponctuel de 
coupe et d’éviter que les coûts d’aménagement forestier au fil des ans ne soient plus 
élevés que le revenu net généré lors de l’année de coupe forestière. 

Recommandation 105 

Subventionne la modernisation d’usines et la recherche afin de développer des produits 
innovants de deuxième et troisième transformation dans le secteur forestier. 
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Recommandation 106 

Utilise le Plan canadien pour les minéraux et les métaux afin d’améliorer la résilience du 
Canada et de mettre au point une stratégie d’exportation qui aide le Canada à contribuer 
aux plans de relance d’autres pays, notamment dans le cadre de projets d’infrastructure 
et d’énergie verte fortement axés sur les minéraux. 

Aérospatiale 

Recommandation 107 

Mette en place une stratégie industrielle nationale pour l’aérospatiale impliquant : 

• du soutien prévisible à la recherche et développement incluant des 
crédits d’impôt remboursables; 

• des investissements en partage de risque qui contribueront à protéger 
l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement; 

• l’accompagnement des entreprises dans l’implantation de pratiques et 
technologies favorisant la productivité (automatisation et ajout de 
technologies numériques dans la production); 

• la création d’un fonds d’investissement dédié à l’aérospatiale pour 
renforcer les entreprises en favorisant les regroupements; 

• la refonte de la Politique des retombées industrielles et technologiques 
afin de favoriser le leadership national et maximiser les retombées 
locales; 

• des retombées structurantes pour le secteur dans les contrats 
gouvernementaux; 

• mise au point d’un programme d’aide financière à faible taux d’intérêt 
spécifique à l’industrie aérospatiale pour aider les compagnies à 
traverser cette pandémie; 

• le renouvellement et l’élargissement des engagements de financement 
des programmes de formation liés à l’aérospatiale aux niveaux 
provincial et fédéral. 
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Recommandation 108 

Donne un financement direct au secteur de la construction aérospatiale, en particulier 
aux PME de l’industrie qui sont au bord de la faillite ou la cible d’une acquisition par des 
intérêts étrangers. 

Recommandation 109 

Oblige les compagnies aériennes à rembourser leurs clients dont les vols ont été annulés. 

Initiatives propres à des secteurs 

Recommandation 110 

Crée des stratégies industrielles pour étendre la capacité de fabrication nationale 
essentielle et l’infrastructure de la chaîne d’approvisionnement pour les secteurs 
canadiens manufacturier, automobile, aérospatial, pharmaceutique, de la construction 
navale et de la production d’équipement de protection individuelle. 

Recommandation 111 

Conçoive des stratégies industrielles exhaustives et investisse pour renforcer 
l’infrastructure essentielle qui sert d’incubateur et permet d’étendre la capacité 
nationale de fabrication essentielle et l’infrastructure de la chaîne d’approvisionnement, 
ce qui comprend : les secteurs automobile, ferroviaire, aérospatial, pharmaceutique, de 
la construction navale, des matériaux de construction et de l’équipement de protection 
individuelle, ainsi que les économies de services et de la création, dont font partie les 
télécommunications et les médias. Cette initiative doit avoir pour but d’accélérer le 
financement de projets essentiels approuvés par le gouvernement fédéral avant 
la pandémie. 

Recommandation 112 

Mette sur pied une table de stratégies économiques pour les industries créatives afin de 
favoriser leur croissance et leur compétitivité à l’échelle mondiale. 

LA POLITIQUE FISCALE, LE CADRE RÉGLEMENTAIRE ET LE 
COMMERCE 

Lorsque l’économie entrera dans la phase de reprise, les politiques budgétaires devront 
tenir compte à la fois de l’objectif à court terme de stimuler de nouveau l’économie pour 
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la ramener au niveau de sa pleine capacité et celui, à long terme, de pérenniser 
les finances fédérales. De plus, dans un monde post-pandémique, le cadre de 
réglementation public devra permettre de protéger efficacement la santé, la sécurité 
et le bien-être social et économique de la population, ainsi que l’environnement. 

Figure 3 — Déficit accumulé (millions de dollars) et pourcentage du déficit 
accumulé au produit intérieur brut, Canada, de l’exercice financier terminant 

le 31 mars 1971 à l’exercice financier terminant le 31 mars 2021 
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Note : a. Les données pour l’exercice financier 2020 présentent des valeurs réelles tirées de l’Énoncé 
économique de l’automne 2020. 

b. Les données pour l’exercice financier 2021 présentent des valeurs projetées tirées de 
l’Énoncé économique de l’automne 2020, qui n’incluent pas une enveloppe de stimulation 
de 70 à 100 milliards de dollars sur trois ans. 

Source : Ministère des Finances Canada, Tableaux de référence financiers - 2019 : Partie 1 de 9; et 
Gouvernement du Canada, Énoncé économique de l’automne de 2020 : Soutenir les Canadiens et 
lutter contre la COVID-19, 30 novembre 2020, p. 144. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/tableaux-reference-financiers/2019/partie-1.html
https://www.budget.gc.ca/fes-eea/2020/report-rapport/FES-EEA-fra.pdf#page=160
https://www.budget.gc.ca/fes-eea/2020/report-rapport/FES-EEA-fra.pdf#page=160
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Enjeux liés à la taxation 

Recommandation 113 

Élimine la taxe d’accise sur les 10 000 premiers hectolitres de bière brassée pour financer 
les microbrasseries afin qu’elles embauchent plus de gens, achètent plus de matières 
premières et accélèrent leur reprise économique. 

Recommandation 114 

Remplace l’exemption des droits d’accise fédérale s’appliquant aux vins produits 
uniquement à partir de raisins cultivés au Canada par un programme qui encourage 
l’achat de raisins locaux. 

Recommandation 115 

Exonère de la TPS les frais d’interchange des cartes de crédit au point de vente. 

Recommandation 116 

Accorde au cédant, lors de la vente d’une ferme ou de petites entreprises d’un parent à 
un enfant sous forme d’actions d’entreprises incorporées, les mêmes avantages fiscaux 
que s’il vendait à une personne non liée. 

Recommandation 117 

Modifie la Loi de l’impôt sur le revenu afin d’établir clairement que les revenus gagnés 
par les exploitants de terrains de camping privés qui ont moins de cinq employés à temps 
plein à l’année sont considérés comme des « revenus tirés d’une entreprise exploitée 
activement » aux fins de la détermination de l’admissibilité à la déduction accordée aux 
petites entreprises. 

Recommandation 118 

Revoie les règles définissant le revenu d’entreprise passif et le revenu tiré d’une 
entreprise exploitée activement, ce qui comprend la règle des cinq employés pour les 
petites entreprises. 

Recommandation 119 

Établisse un mécanisme annuel de recouvrement des coûts de contrôle de l’industrie du 
tabac afin de récupérer les coûts de la stratégie de contrôle du gouvernement fédéral. 
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Recommandation 120 

Impose une redevance ou des droits annuels de licence aux fabricants de tabac et 
instaure une taxe à valeur ajoutée de 20 % qui serait prélevée sur les produits 
de vapotage. 

Recommandation 121 

Établisse une obligation de diligence exécutoire entre l’Agence du revenu du Canada et 
les contribuables. 

Finances fédérales 

Recommandation 122 

Augmente le financement du Bureau du vérificateur général du Canada. 

Recommandation 123 

Se retire de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures. 

Recommandation 124 

Publie, dans le budget fédéral de 2021, une feuille de route menant à l’élimination des 
subventions inefficaces aux combustibles fossiles d’ici 2025, afin de respecter 
l’engagement du Canada envers le G20 à cet effet. 

Recommandation 125 

S’assure que les efforts de recherche et développement déployés au Canada sont 
suffisants pour soutenir une économie et une société résilientes, compétitives et axées 
sur le savoir, en ramenant à 2 % du PIB les investissements en recherche et 
développement d’ici 2026. 

Recommandation 126 

Élimine les programmes d’aide sociale ciblée aux entreprises. Par exemple : 50 millions 
de dollars à Mastercard, 40 millions de dollars à BlackBerry, et 12 millions de dollars à 
Loblaws, etc. 
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Cadre réglementaire 

Recommandation 127 

Investisse dans une politique rigoureuse de protection des renseignements personnels 
afin de mettre un terme aux demandes frauduleuses de prestations gouvernementales. 

Recommandation 128 

Mette en place un système d’identité numérique qui donne aux Canadiens le pouvoir de 
garder la main haute sur les données détenues par le gouvernement fédéral qui les 
concernent. 

Recommandation 129 

Adopte une stratégie nationale des données. 

Recommandation 130 

Consulte les intervenants et tienne compte des coûts d’observation avant de modifier les 
exigences relatives à l’étiquetage des produits. 

Commerce 

Recommandation 131 

Annonce des mesures d'atténuation pour les concessions d'accès au marché accordées 
dans l’Accord Canada–États-Unis–Mexique. 

Recommandation 132 

Fournisse à l'Agence des services frontaliers du Canada et à l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments (ACIA) les ressources et la formation nécessaires à l'application 
complète et efficace des règlements et des normes d'importation de produits laitiers à la 
frontière Canadienne et s'assure que l'ACIA dispose des ressources nécessaires pour 
mener des inspections dans les installations de transformation des produits laitiers qui 
cherchent à exporter au Canada. 

Recommandation 133 

En collaboration avec les provinces et territoires, supprime les barrières interprovinciales 
au commerce dans l’intérêt d’une union économique interne vigoureuse. 
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L’ENVIRONNEMENT ET LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Malgré les fermetures d’entreprises découlant de la pandémie de COVID-19, selon 
l’Organisation météorologique mondiale, les concentrations mondiales de gaz à effet 
de serre (CO2, CH4 et N2O) ont continué de croître de 2019 à 2020, et, selon leurs 
prévisions, les six dernières années, y compris 2020, seront les plus chaudes jamais 
enregistrées. 

Le gouvernement a récemment annoncé qu’il travaillait à un plan afin d’atteindre 
l’objectif de zéro émission nette d’ici 2050, emboîtant le pas à d’autres pays, tels que le 
Japon, les États-Unis et la Corée du Sud. 

Le Comité permanent des finances de la Chambre des communes recommande que le 
gouvernement du Canada, dans le respect des champs de compétence de chaque 
juridiction : 

Politique environnementale 

Recommandation 134 

Accorde la priorité aux exportations de gaz naturel canadien à combustion propre et des 
technologies du gaz naturel vers les pays qui consomment beaucoup de charbon afin de 
réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

Recommandation 135 

Reste engagé à atteindre l'objectif de 90 % d'électricité non émettrice d'ici 2030, et 
s'engage à atteindre 100 % d'électricité non émettrice avant 2050 en fixant des étapes de 
réduction des émissions juridiquement contraignantes sur cinq ans afin de parvenir à des 
émissions nettes nulles pour l'ensemble de l'économie d'ici 2050. 

Recommandation 136 

Continue d’effectuer les investissements nécessaires pour aider d’autres niveaux de 
gouvernement et l’industrie à accroître la demande en électricité propre par les mesures 
suivantes : électrifier davantage les transports en commun et les véhicules utilitaires 
légers; planifier l’expansion du réseau de transmission de l’électricité afin de remplacer 
le charbon et le diesel; et faire la démonstration de projets novateurs de production et 
d’utilisation de l’hydrogène vert. 

https://library.wmo.int/doc_num.php?explnum_id=10444
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2019/12/le-gouvernement-du-canada-publie-des-projections-demissions-qui-montrent-une-progression-vers-la-cible-climatique.html
https://www.reuters.com/article/japan-politics-suga-idUSKBN27B0FB
https://joebiden.com/climate-plan/
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj4wuv_wdPtAhWjiOAKHfN7D9YQFjAEegQIFRAC&url=https%3A%2F%2Fwww.reuters.com%2Farticle%2Fus-southkora-environment-greenewdeal-idUSKBN27D1DU&usg=AOvVaw2TVnsKrVtBEwIqyVS7clYm
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Recommandation 137 

Encourage l’adoption généralisée de petits projets de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre dans le cadre d’un programme incitatif national, selon une échelle 
graduelle, pour les projets de 10 000 à 100 000 dollars. 

Recommandation 138 

Investisse dans des projets qui amélioreront la capacité renouvelable des réseaux 
électriques du Canada, tels que la boucle de l’Atlantique, et mettront fin d’ici 2030 à la 
dépendance du Canada à l’égard du charbon. 

Recommandation 139 

Mette en œuvre la Norme sur les combustibles propres. 

Recommandation 140 

Inscrive les cibles de l’Accord de Paris, tels qu’elles sont écrites dans le texte de l’accord, 
dans la loi. 

Véhicules zéro émission 

Recommandation 141 

Fournisse des incitations ciblées pour la recherche et le développement de véhicules 
électriques lourds et commerciaux, y compris le développement d'ambulances 
électriques. 

Recommandation 142 

Offre des incitatifs à l'achat de véhicules zéro émission (VZE) neufs et usagés pour les 
particuliers et les entreprises, par exemple par le biais d'une garantie fédérale de quatre 
ans pour les prêts liés à l'achat de VZE. 

Recommandation 143 

Augmente de manière significative l'électrification des parcs de véhicules du 
gouvernement fédéral et des sociétés d'État. 
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Recommandation 144 

Soutienne la croissance des VZE au Canada - pour atteindre 100 % des ventes de VZE 
d'ici 2040 - par le biais d'une norme nationale VZE et d'une stratégie nationale de 
l'automobile qui comprend ce qui suit : 

• construire une infrastructure de recharge et fixer des objectifs plus 
élevés sur 1 et 5 ans pour le déploiement des stations de recharge des 
véhicules électriques; 

• mettre en place des programmes de soutien ciblés pour l'industrie; 

• accroître le financement des programmes de formation sur les véhicules 
électriques; 

• s'engager à atteindre les objectifs du Canada en matière de VZE par des 
mesures réglementaires; 

• élaborer une stratégie nationale sur les transports commerciaux à faible 
émission de carbone dans les zones urbaines. 

Recommandation 145 

Encourage l’achat de VZE en augmentant le seuil de prix de détail suggéré par le 
fabricant (PDSF) de base pour le programme iZEV pour les camionnettes et 
VUS/minifourgonnettes de véhicules légers admissibles, en le faisant passer de 45 000 $ 
(avec un plafond de 54 999 $ pour les versions à prix plus élevés) à un nouveau prix de 
60 000 $ (avec un plafond de 69 999 $) pour soutenir l’arrivée de camionnettes et de VUS 
électriques, qui auront un PDSF plus élevé que les petits véhicules légers (le seuil pour la 
voiture berline pourrait rester aux niveaux actuels). Cela contribuera à accroître l’équité 
régionale et l’accès des personnes qui ont besoin de ces véhicules plus grands pour leur 
travail et/ou leur contexte local.  
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CONCLUSION 

Depuis les dernières consultations prébudgétaires du Comité en février 2020, les 
Canadiens, les entreprises et les communautés ont tous été profondément touchés par 
la pandémie de COVID-19. Un grand nombre de Canadiens ont contracté la maladie, 
ont dû s'occuper d'un parent malade ou ont pleuré la perte d'un parent, et un nombre 
encore plus important de Canadiens se sont retrouvés sans travail, temporairement ou 
indéfiniment. 

Les recommandations du Comité, qui se concentrent sur les mesures visant à fournir une 
aide continue aux Canadiens pendant la pandémie de COVID-19 et à soutenir la reprise 
de l'économie canadienne, contribueront aux délibérations du gouvernement pour le 
budget fédéral de 2021. Le Comité est reconnaissant à tous ceux qui ont fait part de 
leurs points de vue et de leurs priorités concernant le prochain budget fédéral, qui ont 
été d'une aide précieuse dans l'élaboration de ces recommandations.  
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SOMMAIRE DES TÉMOIGNAGES 

RÉUNIONS PORTANT SUR LES CONSULTATIONS PRÉBUDGÉTAIRES 
EN VUE DU BUDGET DE 2021 

Réunion du 1er décembre 2020 

Association des infirmières et infirmiers du Canada 

L’Association des infirmières et infirmiers du Canada a discuté des points suivants : 

• Amélioration des résultats sur santé pour les populations vulnérables – 
le gouvernement devrait mettre en œuvre des stratégies qui contribuent 
à accroître la résilience et à redresser les inégalités du système de soins 
de santé afin de protéger la sécurité sociale et économique du Canada : 

o en investissant 50 millions de dollars pour mettre en œuvre l’appel 
à l’action no 23 de la Commission de vérité et réconciliation en 
augmentant le recrutement et le maintien en poste de professionnels 
de la santé autochtones et en offrant une formation sur les 
compétences culturelles aux professionnels de la santé; 

o en augmentant les niveaux et en accélérant le financement dans le 
cadre de la Stratégie nationale sur le logement afin d’offrir davantage 
de logements locatifs à faible revenu; 

o en investissant 45 millions de dollars sur trois ans pour renforcer 
la Stratégie canadienne de lutte contre le racisme et accroître la 
capacité de mener des projets communautaires de lutte contre 
le racisme; 

o en dirigeant l’élaboration de normes pancanadiennes pour le secteur 
des soins de longue durée, y compris les milieux à domicile, 
communautaires et institutionnels, avec des mesures de 
responsabilisation appropriées. 

• Services pour les aînés – le gouvernement devrait diriger l’élaboration de 
normes nationales dans le domaine des soins de longue durée en 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=7
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=7
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établissement et investir 13,6 milliards de dollars sur cinq ans dans un 
transfert supplémentaire démographique aux provinces. 

• Renforcement des préparatifs en cas de pandémie – le gouvernement 
devrait investir 10 milliards de dollars en 2021-2022 pour accroître l’état 
de préparation du Canada en cas de pandémie en : 

o assurant une disponibilité constante et fiable de l’EPI et une capacité 
à grande échelle de procéder à des tests viraux et de retracer 
les contacts; 

o assurant la distribution équitable des traitements et vaccins contre la 
COVID-19 et leur accès, lorsqu’ils sont disponibles, particulièrement 
pour les professionnels de la santé et les populations vulnérables; 

o fournissant des ressources adéquates pour mieux évaluer, gérer et 
surveiller les risques pour la santé publique aux points d’entrée 
du Canada. 

• Bureau du chef des soins infirmiers – le gouvernement devrait investir 
750 000 $ par année pour rétablir le bureau du chef des soins infirmiers 
relevant du sous-ministre de la Santé afin de fournir des conseils 
stratégiques et techniques en matière de politiques de santé. 

• Services de soutien en santé mentale – le gouvernement devrait investir 
60 millions de dollars sur deux ans et de collaborer avec les provinces et 
les territoires pour déterminer les besoins de mise en œuvre de services 
de soutien en santé mentale sans frais adaptés aux travailleurs de 
la santé. 

• Données démographiques relatives à la main-d’œuvre en soins 
infirmiers – le gouvernement devrait collaborer avec les provinces et les 
territoires pour investir dans un identificateur national unique pour le 
personnel de soins infirmiers afin de recueillir des données exactes et 
fiables sur la main-d’œuvre infirmière à l’appui des projections et de 
la planification. 

• Expansion des soins virtuels – le gouvernement devrait investir 
200 millions de dollars sur cinq ans pour aider les provinces et les 
territoires à accélérer le déploiement de la technologie et à assurer la 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=7
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=9
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=9
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=9
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=9
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974135/br-external/CanadianNursesAssociation-10289669-f.pdf#page=10
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disponibilité du personnel de la santé grâce à une formation appropriée 
sur les soins virtuels adaptés aux différences culturelles. 

• Accès à Internet à haute vitesse – le gouvernement devrait faire en sorte 
que tous les Canadiens aient accès à un Internet fiable et à haute vitesse 
d’ici 2025, en particulier ceux qui vivent dans des collectivités rurales, 
éloignées, nordiques et autochtones. 

Centres communautaires d’alimentation du Canada 

Les Centres communautaires d’alimentation du Canada ont discuté des points suivants : 

• Possibilité d’offrir un crédit d’impôt remboursable pour personnes 
handicapées – le fait de rendre remboursable le crédit d’impôt pour 
personnes handicapées permettrait de fournir aux personnes à faible 
revenu atteintes d’une invalidité grave et prolongée jusqu’à 1 300 $ par 
année. Selon le Centre canadien de politiques alternatives, il coûterait 
370 millions de dollars par an pour rendre le crédit remboursable pour les 
personnes qui le touchent actuellement. 

• Crédit d’impôt pour les travailleurs adultes – la pauvreté a augmenté 
chez les adultes seuls, qui représentent 48,1 % des personnes qui ont 
recours aux banques alimentaires. Les adultes en âge de travailler sont 
de plus en plus pris au piège de la pauvreté en raison des emplois à bas 
salaire et des taux insuffisants des prestations d’aide sociale. Or, les deux 
tiers des ménages touchés par l’insécurité alimentaire gagnent l’essentiel 
de leurs revenus en salaires et en honoraires. 

Compétences Canada 

Compétences Canada a discuté des points suivants : 

• Promotion des métiers qualifiés et des professions associées aux 
domaines de la technologie – le gouvernement devrait porter son 
attention sur la promotion et l’orientation des métiers et des carrières 
dans le domaine des technologies en ciblant les jeunes sous-représentés 
et les gens en transition de carrière, comme les femmes, les Autochtones, 
les personnes handicapées, celles des collectivités mal desservies et 
celles qui sont membres de la communauté LGBTQS+. 
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• Initiatives nationales de sensibilisation au système de formation 
d’apprenti – le gouvernement devrait financer des initiatives nationales 
de sensibilisation visant à renseigner les parents sur le fonctionnement 
de la formation d’apprenti, sur l’importance des « Compétences 
essentielles » (qui s’appellera sous peu « Compétences pour réussir ») et 
sur la reconnaissance de la mention Sceau rouge (MSR) en tant que 
norme du Sceau rouge désignant la certification dans les métiers 
spécialisés. 

• Intégration des technologies émergentes à la formation d’apprenti – 
afin de soutenir les travaux nécessaires pour identifier les technologies 
actuelles et émergentes et comment ces technologies sont et seront 
appliquées dans les modèles de formation aux apprentis et pour les 
postes dans le secteur de la technologie. 

• Création d’une stratégie multisectorielle en matière de compétences – 
afin d’appuyer l’établissement d’une stratégie multisectorielle en matière 
de compétences qui relie les propositions précédentes en une approche 
globale de promotion des compétences et de perfectionnement liée aux 
compétences requises maintenant et à l’avenir. 

Hydroélectricité Canada 

Hydroélectricité Canada a discuté des points suivants : 

• Décarbonisation de l’approvisionnement en électricité –le 
gouvernement devrait concevoir et mettre en œuvre les mesures 
suivantes visant la décarbonisation de l’approvisionnement 
en électricité : 

o être déterminé à viser constamment à produire 90 % de son 
électricité à partir de sources à émissions nulles d’ici 2030, et 
s’engager à passer à une électricité à zéro émission avant 2050; 

o imposer des objectifs quinquennaux juridiquement contraignants de 
réduction des émissions pour parvenir à zéro émission nette à 
l’échelle de l’économie d’ici 2050; 

o continuer de soutenir les discussions provinciales et territoriales 
contribuant à accélérer l’adoption de projets hydroélectriques, peu 
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importe lequel, afin de faciliter la décarbonisation des régions à forte 
intensité d’émissions. 

• Mesures d’électrification dans les transports, l’industrie et les 
bâtiments – le gouvernement devrait concevoir et mette en œuvre les 
mesures suivantes visant le remplacement des combustibles fossiles par 
de l’électricité propre et renouvelable dans les transports, l’industrie et 
les bâtiments : 

o favoriser une stratégie d’électrification pour que l’électricité devienne 
la première source d’énergie au Canada d’ici 2050; 

o mettre en œuvre la Norme sur les combustibles propres; 

o mettre en œuvre un mandat législatif pour les véhicules à émissions 
nulles, et maintenir les incitatifs favorisant l’adoption de véhicules 
électriques, ainsi que le financement pour l’infrastructure de recharge 
de ces véhicules. 

• Diminution du fardeau de la réglementation – le gouvernement devrait 
veiller à ce que l’exécution de lois fédérales ne soit pas injuste ou trop 
contraignante pour les producteurs d’énergie hydraulique, afin que le 
régime réglementaire ne les empêche pas d’investir dans les projets 
actuels ou nouveaux. À cette fin, le gouvernement devrait : 

o formuler des règlements et des politiques en vertu de la Loi sur les 
pêches et la Loi sur la protection des eaux navigables canadiennes, qui 
ont récemment été modifiées, ou remanier au besoin ces règlements 
et ces politiques pour voir à ce que l’ensemble des installations 
hydroélectriques existantes soient toujours utilisées sans entraves 
abusives qui étaient imprévisibles au moment de leur construction, 
et afin de pouvoir les conserver ou les remettre en état de façon 
rentable et en temps opportun; 

o faire en sorte que les ressources humaines et financières nécessaires 
soient fournies aux ministères responsables de la mise en œuvre de 
la Loi sur les pêches, de la Loi sur la protection des eaux navigables 
canadiennes et de la Loi sur l’évaluation d’impact pour leur permettre 
de statuer promptement et efficacement sur toute demande 
d’évaluations, d’autorisations et de permis de projet. 
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Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

L’Association canadienne de la distribution de fruits et légumes a discuté des points 
suivants : 

• Établir une fiducie légale réputée limitée – le gouvernement devrait 
protéger les vendeurs de fruits et de légumes frais advenant la faillite 
d’un acheteur. Si un acheteur devient insolvable, la disposition 
actuellement en vigueur, qui accorde la priorité absolue à l’agriculteur, 
ne protège pas efficacement le secteur, car les modalités de paiement 
pour les ventes de fruits et de légumes frais dépassent régulièrement la 
période de 15 jours entre la livraison et la faillite d’un acheteur prescrite 
par la Loi sur la faillite et l’insolvabilité. 

• Prestations d’emploi liées à la COVID-19 – les prestations d’emploi 
actuelles et futures liées à la pandémie devraient être ajustées pour 
donner aux personnes qui auront besoin de soutien la possibilité de 
travailler au-delà des limites en place pour le programme. 

• Modifications à la SSUC – le gouvernement devrait prolonger la SSUC 
jusqu’à ce que les responsables de l’Agence de la santé publique du 
Canada déclarent que la pandémie est terminée. De plus, le programme 
devrait être ajusté afin que les entrepreneurs et les dirigeants 
d’organismes puissent faire une demande rétroactivement en fonction 
d’une évaluation des répercussions financières au cours de l’année 
entière et que les propriétaires d’entreprises essentielles, comme celles 
de la chaîne d’approvisionnement en fruits et en légumes frais, qui ont 
été touchées par une hausse importante de leurs coûts d’exploitation 
causée par la pandémie, soient soutenus en leur offrant la possibilité de 
présenter une demande fondée sur la diminution de leur revenu net. 

• Normes de travail – le gouvernement devrait déterminer comment 
améliorer les normes de service et les délais de traitement des demandes 
présentées en vertu du Programme des travailleurs agricoles saisonniers 
et du Volet agricole du Programme des travailleurs étrangers 
temporaires, y compris en collaborant avec les gouvernements des pays 
d’origine et en mettant en œuvre des mesures qui permettraient de 
simplifier davantage la collecte de renseignements biométriques et les 
processus de demande de visa et de permis de travail. 
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• Crédit d’impôt pour l’EPI individuelle – le gouvernement devrait mettre 
en œuvre un crédit d’impôt pour l’EPI afin d’aider les intervenants de 
l’industrie à acquérir cet équipement. 

• Prolongation de l’exonération des droits de douane – le gouvernement 
devrait prolonger au-delà de 2020 l’exonération des droits de douane 
pour l’EPI et la rende rétroactive à la période précédant l’annonce 
du 6 mai 2020. 

• Viabilité du système alimentaire – le gouvernement devrait : 

o assurer un soutien financier permanent pour permettre d’atteindre 
les objectifs de la Politique alimentaire pour le Canada, afin de 
promouvoir la viabilité sociale, écologique et économique à long 
terme du système alimentaire; 

o travailler en étroite collaboration avec les intervenants du secteur 
afin de trouver des solutions permettant de réduire l’utilisation de 
plastique, tout en envisageant les conséquences sur l’innocuité des 
aliments et la sécurité alimentaire qu’aurait cette réduction pour les 
fruits et les légumes frais; 

o engager les fonds et les ressources nécessaires à l’appui de la 
réduction du gaspillage alimentaire tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. 

• Innovation et l’infrastructure dans la chaîne d’approvisionnement en 
fruits et en légumes – le gouvernement devrait : 

o financer les innovations propres à la chaîne d’approvisionnement des 
fruits et des légumes frais; 

o consacrer des fonds à l’appui de l’expansion rapide d’une 
infrastructure Internet haute vitesse fiable et de l’accès à des services 
de téléphonie cellulaire; 

o financer des investissements dans des projets d’infrastructure en 
milieu rural, y compris des routes, et une infrastructure d’énergie et 
de services, comme la gestion des déchets. 
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• Stratégie d’Agriculture et Agroalimentaire Canada en matière de 
données – le gouvernement devrait établir un groupe de travail sur les 
données comportant des représentants d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada, d’Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 
et d’autres ministères et organismes compétents. 

• Relance du secteur des fruits et des légumes frais – le gouvernement 
devrait s’engager à verser des fonds pour soutenir une analyse complète 
des répercussions de la pandémie sur le secteur des fruits et des légumes 
et les tentatives continues que déploient les membres du Conseil 
consultatif sur la politique alimentaire canadienne en vue d’appuyer les 
exigences de l’industrie pour la relance. 

Festivals et événements majeurs Canada 

Festivals et événements majeurs Canada (FEEM) Canada a discuté des points suivants : 

• Soutien à des liquidités supplémentaires – le gouvernement devrait 
fournir un soutien financier supplémentaire à l’industrie culturelle et 
touristique. Les pertes cumulatives subies par les membres de FEEM lors 
de la pandémie se situeraient entre 150 et 200 millions de dollars. 

• Amélioration des programmes de soutien du revenu – le gouvernement 
devrait prolonger la SSUC et la Prestation canadienne d’urgence (PCU), 
ou établir des programmes semblables adaptés aux secteurs de la culture 
et du tourisme. 

• Financement des manifestations de renom afin d’en améliorer les 
opérations – le gouvernement devrait introduire un nouveau 
programme, sur le modèle du Programme des manifestations 
touristiques de renom, et lui fournir 225 millions de dollars sur trois ans. 

• Renouvellement des investissements dans les programmes qui profitent 
aux festivals et aux événements majeurs – le gouvernement devrait 
rendre permanents les investissements annoncés en 2019 dans les deux 
principaux programmes dont bénéficient plus de 1 300 festivals et 
manifestations, à savoir le Fonds du Canada pour la présentation des arts 
(+8 millions de dollars par année) et le programme Développement des 
communautés par le biais des arts et du patrimoine (+7 millions de 
dollars par année). 
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• Programme de financement des projets d’infrastructure – le 
gouvernement devrait élargir les critères d’admissibilité au Programme 
pour permettre aux responsables des festivals et des manifestations d’y 
présenter une demande. 

• Création d’un fonds de transition vers une programmation verte et 
numérique – le gouvernement devrait soutenir la planification d’activités 
et d’émissions sécuritaires en direct et numérique. 

Aliments et boissons Canada 

Aliments et boissons Canada a discuté des points suivants : 

• Résolution des problèmes de main-d’œuvre agroalimentaire – le 
gouvernement devrait travailler avec les intervenants de l’industrie afin 
de créer un plan d’action sur la main-d’œuvre dans le secteur de la 
fabrication d’aliments et de boissons et dans l’ensemble du secteur 
agroalimentaire. 

• Rééquilibrage des relations dans l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement – le groupe de travail formé des ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux de l’Agriculture devrait établir des priorités et 
s’engager à se doter d’un code de conduite pour l’alimentation d’ici la fin 
de 2021. Il existe de nombreuses étapes dans le système alimentaire 
entre l’agriculteur et l’endroit où les aliments aboutissent. Une rupture 
dans ce système peut entraîner des répercussions financières pour les 
producteurs. 

• Assurance que les travailleurs de l’industrie alimentaire sont protégés – 
le gouvernement devrait renforcer la protection des travailleurs de 
première ligne de l’industrie alimentaire, reconnaître la nature essentielle 
de ce genre de travail et tenir compte de l’importance de ces travailleurs 
dans les programmes de dépistage et de vaccination rapides. 

Coalition canadienne des arts 

La Coalition canadienne des arts a discuté des points suivants : 

• Mesures de soutien de la reprise – le gouvernement devrait faire des 
investissements dans les infrastructures des centres artistiques pour leur 
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permettre de contribuer à une reprise durable. De plus, des fonds sont 
nécessaires afin de permettre d’assumer l’augmentation des coûts 
liés à la mise en œuvre de pratiques visant à réduire au minimum la 
transmission de l’infection parmi les spectateurs, les interprètes et les 
membres de l’équipe de production, notamment pour l’achat d’EPI et 
d’autres articles de sécurité. 

• Résoudre les problèmes systémiques relatifs au financement des arts – 
le gouvernement devrait remédier à certains des problèmes à caractère 
systémique, tout particulièrement les enjeux liés au racisme systémique 
dans le financement des arts, en fournissant les moyens voulus pour 
améliorer le financement permanent des projets opérationnels des 
organisations artistiques d’Autochtones et de personnes racialisées, 
sourdes et handicapées ainsi que des organismes communautaires voués 
aux arts. 

• Prolongation des programmes de soutien du revenu – le gouvernement 
devrait prolonger les programmes de soutien du revenu, comme 
l’assurance-emploi (AE) et la SSUC, et envisager la mise en œuvre d’un 
programme de soutien du revenu de base universel. 

• Investissement dans les innovations pour la création numérique – 
le gouvernement devrait investir des fonds dans les technologies, la 
formation et le soutien nécessaires à l’élaboration d’expériences 
artistiques numériques accessibles pour lesquelles les créateurs sont 
équitablement rémunérés. 

• Augmentation du crédit d’impôt pour don de bienfaisance – le 
gouvernement devrait encourager les intervenants du secteur privé à 
participer au secteur caritatif. 

Réunion du 3 décembre 2020 

Société canadienne de la sclérose latérale amyotrophique 

La Société canadienne de la sclérose latérale amyotrophique a discuté des points 
suivants : 

• Capture de la SLA – qui est le point culminant de décennies 
d’investissements dans les infrastructures de recherche sur la SLA et dans 
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l’infrastructure clinique, et qui offrira des données significatives qui 
renforceront l’élaboration des politiques et permettront au Canada de se 
positionner comme premier choix en matière d’investissements du milieu 
pharmaceutique et d’essais cliniques. Les responsables de l’organisation 
demandent 35 millions de dollars sur cinq ans, qui serviront à appuyer 
le projet. 

Fairness Alberta 

Fairness Alberta a discuté des points suivants : 

• Norme sur les combustibles propres – qui entraînerait la perte de 
30 000 emplois et une réduction des investissements en capital au 
Canada de 22 milliards de dollars. Le Canada serait le seul pays à être 
doté d’une norme sur les combustibles liés au gaz naturel. 

• Dépenses engagées pendant la pandémie – et le fait de permettre aux 
exportateurs albertains d’optimiser leurs revenus éventuels afin de 
participer à la reprise après la pandémie de COVID-19. 

• Paiements de transfert fédéraux – et, bien qu’on ait annoncé une légère 
amélioration au plafond de la stabilisation financière, cela ne reflétait pas 
les souhaits des premiers ministres des 13 provinces et territoires. Le 
gouvernement fédéral devrait adopter des mesures en matière de 
transferts fiscaux pour des raisons d’équité et d’unité nationale. 

Conseil national de la presse et des médias ethniques du Canada 

Le Conseil national de la presse et des médias ethniques du Canada a discuté des points 
suivants : 

• Médias ethniques – qui, pour de nombreux Canadiens, constituent la 
seule forme d’information. Ils sont en train de faire la transition vers la 
diffusion numérique et les nouvelles sources de revenus, mais, pour 
pouvoir achever cette transition et survivre à l’avenir, il leur faut l’aide 
du fédéral. 

• Budget fédéral de 2018 – sur les 10 millions de dollars de soutien aux 
médias, seulement 600 000 $ par an étaient prévus pour la presse 
ethnique, ce qui a permis de répondre aux besoins de 53 organes de 
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presse ethnique uniquement, sur un total de 900. Les médias ethniques 
devraient plutôt recevoir une part de 1,5 à 2 millions de dollars des 
10 millions accordés aux médias. 

• Pandémie de COVID-19 – qui devrait faire en sorte que 51 % des médias 
ethniques fermeront leurs portes au cours des six prochains mois. Les 
dirigeants de 62 % d’entre eux ont annoncé que, sans une intervention 
importante, ils allaient devoir fermer dans moins d’un an. Ils demandent 
donc 7 millions de dollars de fonds fédéraux. 

• Coopérative publicitaire sans but lucratif – dont la mise en place 
permettrait d’aborder les principales firmes publicitaires pour les 
encourager à faire de la publicité en langue tierce. 

• Licences pour la diffusion de nouvelles dans une troisième langue – que 
devrait créer le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes afin de permettre d’éviter un certain racisme systémique 
en journalisme. 

• Nouvelle demande de propositions – pour que les médias ethniques 
reçoivent un traitement équitable dans les campagnes de publicité du 
gouvernement qui figurent dans les médias de langues étrangères. 

Oxfam Canada 

Oxfam Canada a discuté des points suivants : 

• Secteur des soins – pour lequel des investissements fédéraux 
entraîneront la création d’un plus grand nombre de services de soins, 
et de meilleure qualité, aux enfants, aux malades et aux aînés, et feront 
en sorte que les femmes qui s’occupent actuellement de soigner des 
membres de leur famille pourront entrer sur le marché du travail. Les 
responsables d’Oxfam se réjouissent de l’engagement du fédéral à la 
mise en place d’un système national pour la garde des jeunes enfants 
subventionné par l’État, et exhortent le gouvernement à accorder 
2 milliards pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants dans le 
budget fédéral de 2021, et une augmentation de 2 milliards de dollars 
annuellement par la suite pour financer des services publics de garde des 
jeunes enfants en partenariat avec les administrations des provinces et 
des territoires et les gouvernements autochtones. 
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• Protection sociale et les conditions de travail des femmes – pour 
lesquelles les responsables d’Oxfam lancent un appel au gouvernement 
pour le presser d’étendre l’accès des femmes à l’AE en comblant les 
lacunes importantes du régime en place. 

• Aide internationale – pour laquelle le gouvernement devrait investir un 
montant supplémentaire de 2 milliards de dollars dans les interventions 
à l’égard de la COVID-19 qui mettent l’accent sur les programmes 
féministes, l’appui à la santé et aux droits sexuels et reproductifs, la lutte 
contre la violence fondée sur le sexe, l’investissement dans le secteur des 
soins et la facilitation des mouvements féminin et féministe. En outre, il 
devrait doubler l’enveloppe de l’aide internationale du Canada, qui 
passerait de 6,2 milliards à 12,4 milliards de dollars sur cinq ans. 

Jeffrey Booth (à titre personnel) 

Jeffrey Booth, entrepreneur et auteur, a discuté des points suivants : 

• Inflation – et le fait que les politiques économiques qui entraînent 
de l’inflation sont incompatibles avec les progrès technologiques 
exponentiels, car ce sont des forces opposées. Les conséquences de la 
manipulation de la monnaie nationale sont beaucoup plus graves que les 
théoriciens qui décident des politiques financières semblent le réaliser. 
Le gouvernement devrait étudier cet enjeu. 

Jack Mintz (à titre personnel) 

Jack Mintz, boursier de la présidente, School of Public Policy, University of Calgary, a 
discuté des points suivants : 

• Chômage structurel – dans certains secteurs, de nombreux travailleurs 
ne pourront pas retourner auprès de leur employeur initial après la 
pandémie, ce qui reflète – en partie – les changements à long terme du 
comportement des consommateurs et des entreprises. Il est important 
que le gouvernement se penche sur cette question. 

• Productivité du travail – elle stagne pratiquement depuis 2015, 
l’investissement a une incidence sur cette productivité, et, en fonction de 
celle-ci, la formation de capital non résidentiel, public et privé a diminué 
de 12 % de 2014 à 2019. Le gouvernement devrait mettre davantage 
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l’accent sur des réformes réglementaires afin de stimuler 
l’investissement. 

• Lutte contre la pandémie – le report d’impôt et l’augmentation des 
pertes fiscales contribuent à l’octroi d’un soutien plus neutre aux jeunes 
entreprises comparativement aux entreprises bien établies. 

• Commerce interprovincial – le gouvernement devrait montrer plus 
fermement comment s’y prendre pour obtenir une union économique 
interne au Canada. 

• Politiques sociales – on ne devrait pas faire augmenter les taux 
marginaux d’imposition des travailleurs pauvres liés en raison des 
régimes subordonnés au revenu, car cela décourage le travail, l’éducation 
et la formation, et ce, même si le revenu disponible est plus lourdement 
imposé. 

4 Pillars Consulting Group Inc. 

4 Pillars Consulting Group Inc. a discuté des points suivants : 

• Loi sur la faillite et l’insolvabilité – à la lumière de la hausse prévue des 
faillites liées à la pandémie, le gouvernement devrait entreprendre un 
examen approfondi de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité du point de 
vue du débiteur. Le régime actuel privilégie surtout le créancier, et ne 
favorise pas la capacité des personnes endettées de faire des choix 
en toute connaissance de cause; en outre, il n’existe pas de données 
nous permettant de comprendre les diverses causes premières du 
surendettement. 

Institut Macdonald-Laurier 

L’Institut Macdonald-Laurier a discuté des points suivants : 

• Énoncé économique de l’automne – on y reconnaît que la pandémie fera 
baisser le produit intérieur brut (PIB) potentiel du Canada de 50 milliards 
de dollars d’ici 2025, mais on ne tient pas compte de l’effet d’une longue 
période de faibles taux d’intérêt sur notre système financier et notre 
régime de retraite. L’accent mis par le gouvernement sur la stimulation 
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monétaire à court terme de l’économie ne devrait pas éclipser les effets à 
long terme sur les possibilités de croissance. 

Réunion du 7 décembre 2020 

Aéro Montréal 

Aéro Montréal a discuté des points suivants : 

• Aide de l’industrie aérospatiale – pour que l’industrie aérospatiale 
demeure un champion national, le gouvernement doit faire ce que font 
les gouvernements du monde entier : devenir un partenaire stratégique 
et mettre en place les outils nécessaires afin de soutenir cette industrie. 
Les constructeurs de l’industrie aérospatiale ne reçoivent aucune aide 
du gouvernement fédéral. Un jour ou l’autre, les petites et moyennes 
entreprises (PME) feront faillite, et des investisseurs étrangers risqueront 
de les acquérir. 

• Protection de la chaîne d’approvisionnement du Canada – le 
gouvernement devrait financer la création d’un fonds de consolidation 
qui contribuera à protéger l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement, 
en particulier les PME, qui sont plus à risque parce qu’elles ne reçoivent 
pas de commandes en ce moment. Les entreprises du secteur 
commercial fonctionnent entre 40 et 50 % de leur capacité. Si celles du 
secteur de la défense se portent mieux, c’est que les gouvernements 
continuent d’acheter leurs produits pour répondre à leurs besoins en 
matière de défense et de sécurité. 

• Retards dans l’obtention de permis d’exportation – étant donné que 
l’industrie aérospatiale exporte 80 % de ses produits, les retards dans 
l’obtention de permis d’exportation constituent un grave problème, qui 
l’amène à rater des occasions d’affaires. Il peut s’écouler jusqu’à six mois 
avant qu’elles puissent obtenir un permis, et, malgré les observations 
faites au gouvernement, les choses n’avancent pas assez rapidement, un 
problème rendu encore plus aigu par la pandémie de COVID-19. 

Association canadienne de l’industrie de la chimie 

L’Association canadienne de l’industrie de la chimie a discuté des points suivants : 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-10/temoignages#Int-11070272
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• Prolongation de la déduction pour amortissement accéléré – en 2018, 
le gouvernement fédéral a adopté la déduction pour amortissement 
accéléré (DAA) de 100 % au titre des grands projets d’immobilisation, 
pour une période de dix ans. Afin de ne pas compromettre les projets 
d’immobilisations interrompus par la pandémie de COVID-19, le 
gouvernement fédéral devrait prolonger la DAA de 100 % au moins 
jusqu’en 2030 et envisager de la rendre permanente afin d’offrir une 
certitude durable aux grands investisseurs. 

• Élimination de l’impôt sur les programmes d’aide à l’investissement – 
les programmes d’aide à l’investissement sont essentiels pour attirer 
de investissements de calibre mondial qui accroîtront la capacité de 
l’industrie de la chimie du Canada. Toutefois, l’aide à l’investissement 
est généralement soumise à l’impôt fédéral et provincial sur le revenu 
des sociétés, ce qui peut en réduire la valeur de 30 % dans certaines 
provinces. Le gouvernement fédéral devrait collaborer avec les provinces 
pour mettre fin à l’imposition des programmes d’aide à l’investissement 
afin d’encourager plus de nouveaux investissements. 

• Réforme du Programme de la recherche scientifique et le 
développement expérimental – afin de revigorer la recherche et le 
développement dans le secteur privé au Canada, le programme devrait 
être modifié de façon à : 

o faire passer de 15 % à 20 % le crédit d’impôt à l’investissement; 

o éliminer ou augmenter considérablement le plafond de l’élimination 
progressive du capital imposable; 

o rétablir l’admissibilité des dépenses d’immobilisation; et 

o éliminer les déductions non permises, fixées à 20 %, pour les 
paiements de consultation sans lien de dépendance. 

Protection environnementale Canada 

Protection environnementale Canada a discuté des points suivants : 

• Suppression des subventions aux combustibles fossiles – la suppression 
des subventions aux combustibles fossiles est une étape cruciale pour la 
transition vers une économie à faibles émissions de carbone. Le Canada 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974063/br-external/ChemistryIndustryAssociationOfCanada-10290871-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974063/br-external/ChemistryIndustryAssociationOfCanada-10290871-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974063/br-external/ChemistryIndustryAssociationOfCanada-10290871-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974063/br-external/ChemistryIndustryAssociationOfCanada-10290871-f.pdf
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s’est engagé depuis longtemps dans la suppression progressive des 
subventions inefficaces aux combustibles fossiles dans le cadre du G20. 
Malgré ces engagements et le solide appui public à cette décision, le 
Canada demeure le plus important fournisseur de subventions à la 
production de pétrole et de gaz par unité de PIB du G7 et le deuxième 
fournisseur de fonds publics du G20 pour le pétrole et le gaz. 

• Exportation et développement Canada (EDC) – qui appui les compagnies 
pétrolières et gazières, et fournit annuellement près de 14 milliards de 
dollars en soutien aux compagnies pétrolières et gazières, devrait 
s’assurer que sa nouvelle politique en matière de changement climatique 
s’harmonise avec les engagements internationaux du Canada. 

• Protection des Grands Lacs et le Saint-Laurent – le gouvernement 
fédéral devrait investir 1,2 milliard de dollars sur cinq ans pour mettre en 
œuvre les recommandations du Plan d’action 2020-2030 pour protéger 
les Grands Lacs et le Saint-Laurent. 

Fédération des producteurs forestiers du Québec 

La Fédération des producteurs forestiers du Québec a discuté des points suivants : 

• Création d’un Régime d’épargne et d’investissement sylvicole – la faible 
rentabilité des projets d’aménagement forestier décourage la majorité 
des producteurs forestiers à réaliser de nouveaux investissements 
sylvicoles. Le gouvernement fédéral devrait créer un Régime d’épargne 
et d’investissement sylvicole qui permettrait aux propriétaires de boisés 
de mettre à l’abri de l’impôt une portion de leurs revenus forestiers en 
prévision d’investissements futurs nécessaires à l’aménagement de 
leurs boisés. 

• Programme canadien de reboisement et de travaux d’aménagement 
forestier – l’engagement du gouvernement à procéder au reboisement 
de 2 milliards d’arbres à travers le pays constitue une avancée, puisqu’il 
devrait permettre à davantage de propriétaires de réaliser la mise en 
valeur de leurs boisés. Toutefois, il est primordial que les sommes 
allouées garantissent la protection des peuplements forestiers. 
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Ian Lee (à titre personnel) 

Ian Lee, professeur agrégé, Sprott School of Business, Carleton University, a discuté des 
points suivants : 

• Programmes d’aide ciblés – le Canada compte environ un million de 
chômeurs de plus qu’avant la pandémie de COVID-19. Le gouvernement 
devrait mieux cibler ses programmes d’aide vers les secteurs de 
l’économie qui en ont réellement besoin afin d’aider ces chômeurs, soit 
les secteurs du pétrole et gaz, du transport aérien, de l’hébergement et 
du divertissement. 

• La PCU – plusieurs employeurs constatent que la PCU n’incite pas les 
gens à retourner au travail. Le gouvernement devrait modifier ce 
programme de façon à rendre le retour au travail plus attrayant. 

• Réduction de la pauvreté – contrairement à la croyance populaire, la 
pauvreté diminue au Canada depuis plusieurs décennies. Le nombre de 
Canadiens vivant sous le seuil de la pauvreté est passé de 25 % dans les 
années 60, à moins de 10 % aujourd’hui. 

Force Leadership Africain 

Force Leadership africain a discuté des points suivants : 

• Programme d’appui à la relance des pays africains – le gouvernement 
devrait participer à la création d’un programme spécial d’appui à la 
relance des pays africains : 

o en aidant à la mise en place de leur propre fonds de fonds souverains; 
et 

o en appuyant les PME qui constituent 90 % des entreprises africaines. 

• Amélioration du bien-être et de la santé des aînés – le gouvernement 
devrait prendre des mesures en vue d’améliorer le bien-être et la santé 
des aînés en collaboration avec les provinces canadiennes. 

• Sécurité des travailleurs agricoles saisonniers – le gouvernement devrait 
prendre des mesures appropriées afin d’accueillir de façon sécuritaire les 
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travailleurs agricoles saisonniers qui effectuent des travaux dans les 
exploitations agricoles canadiennes. 

• Lutte contre le racisme – l’organisation apprécie les programmes 
fédéraux pour combattre la discrimination et en particulier le Programme 
pour l’entrepreneuriat des communautés noires. Toutefois, le 
gouvernement devrait se doter d’objectifs et de mesures clairs en 
matière de lutte contre le racisme systémique, à l’instar de l’engagement 
pris au mois de juillet 2020 dans le cadre de l’initiative BlackNorth. 

• Brutalité policière – le gouvernement devrait prendre des mesures en 
vue de mettre fin à la brutalité policière contre les Autochtones et les 
Noirs, et ce, en concertation avec les provinces et les villes canadiennes. 

• Fonds d’investissement canadien pour l’Afrique – le gouvernement 
devrait financer la création d’un Fonds d’investissement canadien pour 
l’Afrique, doté d’un capital d’un milliard de dollars, afin de faciliter 
la mobilisation des capitaux pour financer les projets d’affaires et 
d’investissement en Afrique, notamment dans les domaines des 
infrastructures et du numérique. 

• Promotion des relations d’affaires Canada-Afrique – le gouvernement 
devrait financer les organisations de la diaspora canadienne dédiées à la 
promotion des relations d’affaires Canada-Afrique. 

• Réduction des taux d’intérêt sur les prêts et cartes de crédit – le 
gouvernement devrait inciter les institutions financières à proroger 
jusqu’à la fin de 2021, les mesures de réduction des taux d’intérêt sur les 
prêts et cartes de crédit. 

Centre for Sexuality 

Le Centre for Sexuality a discuté des points suivants : 

• Prévention et lutte contre la violence fondée sur le sexe – en Alberta, le 
taux de violence domestique est à son plus haut niveau depuis dix ans. La 
pandémie de COVID-19 a exacerbé les problèmes existants et a étiré les 
ressources limitées au-delà de leurs points de rupture. Le gouvernement 
devrait injecter de nouvelles ressources dans la stratégie du Canada pour 
prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe. 
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• Prévention des infections transmissibles sexuellement et par le sang – 
le Canada était déjà confronté à une épidémie d’infections transmissibles 
sexuellement et par le sang, et la pandémie de COVID-19 a exacerbé 
cette situation. Le gouvernement devrait augmenter son financement de 
50 millions de dollars par an pour faire à cette crise de santé publique. 

• Stratégie contre la violence fondée sur le sexe – ce programme devrait 
être renouvelé rapidement et être davantage axé sur la prévention. 

Moodys Tax Law LLP 

Moodys Tax Law LLP a discuté des points suivants : 

• Budget fédéral – l’énoncé économique de l’automne a laissé plusieurs 
questions en suspens et il est essentiel que le gouvernement élabore et 
dépose un budget rapidement afin d’exposer ses plans de dépenses. 

• Emplois – à court terme, le gouvernement devrait se concentrer sur des 
programmes d’aide aux propriétaires d’entreprises afin qu’ils puissent 
continuer à employer des Canadiens. 

• Réforme de la fiscalité – un groupe bien représenté d’experts fiscaux, 
d’économistes, d’universitaires, de spécialistes des politiques publiques 
et d’autres parties prenantes devrait procéder à un examen approfondi 
du système fiscal canadien et faire ses recommandations au Parlement. 

• La SSUC et la SUCL – le gouvernement devrait simplifier ces programmes 
d’aide, car plusieurs personnes ne les comprennent pas et n’osent pas les 
utiliser par crainte de faire l’objet d’une vérification du gouvernement. 

Réunion du 8 décembre 2020 

Ministre des Finances et représentants de ministères 

La ministre des Finances a discuté des points suivants : 

• Projet de loi C-14 – qui fait suite à l’Énoncé économique de l’automne et 
qui permettrait de donner aux familles qui ont droit à l’Allocation 
canadienne pour enfants un soutien supplémentaire pouvant atteindre 
1 200 $ par enfant de moins de six ans en 2021, ainsi que de supprimer – 
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pendant un an – l’intérêt sur le remboursement de la partie fédérale des 
Prêts d’études canadiens et des Prêts canadiens aux apprentis. Aussi 
jusqu’à 505,7 millions de dollars de fonds seraient versés en 2021 en vue 
d’aider les établissements de soins de longue durée, et près de 
400 millions de dollars de fonds supplémentaires pour une série de 
mesures, liées entre autres à la santé mentale, à la toxicomanie, au 
dépistage de la COVID-19 et au soutien à la télémédecine. 

• Budget fédéral de 2021 – dans lequel le gouvernement a annoncé son 
intention de consacrer de 3 à 4 % du PIB du pays sur trois ans à la 
création d’emplois. 

• Soutien en raison de la pandémie – les programmes de soutien en raison 
de la COVID-19 seront temporaires et ciblés. Le gouvernement suivra les 
progrès économiques en fonction de plusieurs indicateurs connexes tels 
que le taux d’emploi, le nombre total d’heures de travail et le taux de 
chômage dans l’économie. 

Réunion du 10 décembre 2020 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

La Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors a discuté des points suivants : 

• Investissements dans les technologies propres – comme le secteur 
pétrolier et gazier constitue en général la base sur laquelle s’appuient les 
autres industries énergétiques à l’échelle nationale, le gouvernement 
doit permettre les investissements dans le gaz naturel et le pétrole pour 
répondre aux besoins en matière d’innovation nécessaire à l’obtention de 
réductions des émissions à long terme et d’améliorations du rendement 
relatif à la protection de l’environnement. 

• Liquidité des sociétés – la Banque de développement du Canada (BDC) et 
EDC pourraient la soutenir à l’aide de leviers financiers non garantis et 
subordonnés, particulièrement à l’égard de l’industrie des appareils de 
forage et des plateformes d’entretien. 

• Programmes de subventions – afin de soutenir le secteur du forage sous 
forme de subvention non remboursable administrée par Ressources 
naturelles Canada. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-11/temoignages#Int-11074682
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-11/temoignages#Int-11074682
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973863/br-external/CanadianAssociationOfOilwellDrillingContractors-10290879-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973863/br-external/CanadianAssociationOfOilwellDrillingContractors-10290879-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973863/br-external/CanadianAssociationOfOilwellDrillingContractors-10290879-f.pdf
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Ville de Yellowknife 

La Ville de Yellowknife a discuté des points suivants : 

• Financement provenant de la taxe sur l’essence – qui devrait doubler 
pour que les collectivités puissent en bénéficier au cours des trois 
prochaines années, comme mesure de relance de l’économie 
canadienne. 

• Centres autochtones – le gouvernement pourrait les aider en assurant un 
financement durable pour les centres nouveaux et ceux de plus longue 
date qui sont voués au traitement de problèmes de santé physique, 
mentale, émotionnelle et spirituelle avec lesquels doivent composer les 
Autochtones et qui découlent de leur expérience dans les pensionnats. 

• Revendications territoriales – le gouvernement devrait accélérer le 
traitement des revendications et les négociations en matière 
d’autonomie gouvernementale avec les responsables d’organisations 
autochtones en augmentant les niveaux de dotation en négociateurs 
fédéraux. 

• Déficit lié aux infrastructures dans le Nord – il faut investir pour réduire 
considérablement ce déficit afin de s’attaquer aux difficultés en matière 
de transport, de connectivité, d’énergie et de climat qu’éprouvent les 
habitants du Nord. 

• Cadre de relance sécuritaire – il faut soutenir financièrement les activités 
municipales tout au long de 2021 afin de protéger les services 
municipaux essentiels. 

• Initiative pour la création rapide de logements – le gouvernement 
devrait l’améliorer en accordant sept milliards pour la construction de 
24 000 nouvelles unités d’habitation abordables des sept années 
restantes de la Stratégie. 

• Cadre stratégique pour l’Arctique et le Nord du Canada – qui devrait 
être financé. 

Mobilité électrique Canada 

Mobilité électrique Canada a discuté des points suivants : 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974077/br-external/CityOfYellowknife-10289521-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974077/br-external/CityOfYellowknife-10289521-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974077/br-external/CityOfYellowknife-10289521-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974077/br-external/CityOfYellowknife-10289521-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-12/temoignages#Int-11082527
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-12/temoignages#Int-11082527
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-12/temoignages#Int-11082527
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• Soutien pour les véhicules zéro émission (VZE) – le gouvernement 
devrait inciter les consommateurs et les propriétaires de parcs 
automobiles à acheter des véhicules électriques (VE) de toutes les 
catégories, créer un incitatif pour les véhicules électriques d’occasion, 
s’engager à atteindre les cibles en matière de véhicules zéro émission 
(VZE) par des mesures réglementaires, établir des objectifs de 
financement pour le déploiement de stations de recharge de VE, 
augmenter l’électrification de ses parcs et ceux de la Couronne et fournir 
une infrastructure de recharge pour les VE, commander à l’avance des 
autobus d’écoliers et des véhicules électriques de transport en commun 
de poids lourd ou en faire l’achat groupé, accroître le financement des 
programmes de formation en matière de VZE, appuyer la mission de 
Mobilité électrique Canada et fournir une garantie fédérale de quatre ans 
sur les prêts pour l’achat de VZE. 

Explorers and Producers Association of Canada 

La Explorers and Producers Association of Canada a discuté des points suivants : 

• Ressources en hydrocarbures – le gouvernement devrait élaborer un 
programme d’information interministériel, coordonné et cohérent 
destiné aux Canadiens et aux investisseurs étrangers sur le 
développement propre. 

• Infrastructures pétrolières et gazières abandonnées et inactives – 
le gouvernement devrait élargir l’aide à leur nettoyage afin d’y inclure le 
Well Watch Program de l’Office of the Regulator of Oil and Gas 
Operations des Territoires du Nord-Ouest et l’Abandon Fund Reserve 
Account du Manitoba. 

• Fonds de réduction des émissions – devrait être converti en un 
programme combiné de prêts (70 %) et de subventions (30 %). 

• Participation des Autochtones – le gouvernement devrait créer et mettre 
en œuvre de nouveaux outils financiers et modèles d’affaires pour que 
les Autochtones puissent bénéficier pleinement de l’exploitation des 
ressources sur les territoires traditionnels en participant au capital au 
moyen d’entités de type fiducies. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973913/br-external/ElectricMobilityCanada-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
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• Programme d’actions accréditives – devrait être accordé au secteur de 
l’énergie pour trois ans, car les marchés financiers sont figés. 

• Crédit d’impôt pour le captage du CO2 – devrait être mis en œuvre sur le 
modèle du code des impôts 45Q des États-Unis. 

Fondation des maladies du cœur du Canada et de l’AVC 

La Fondation des maladies du cœur et de l’AVC du Canada a discuté des points suivants : 

• Soutien des organismes de bienfaisance du domaine de la santé – 
le gouvernement devrait y effectuer notamment des investissements 
directs pouvant atteindre 28 millions de dollars par mois et améliorer le 
crédit d’impôt pour don de bienfaisance. 

• Régime universel d’assurance-médicaments – le gouvernement fédéral 
devrait faire participer les administrations provinciales et territoriales à 
l’élaboration d’une liste préliminaire commune des médicaments 
essentiels d’ici janvier 2022, laquelle deviendrait exhaustive d’ici 2027. Il 
devrait réserver 3,5 milliards de dollars à ce travail dans le budget fédéral 
de 2021. 

• Consommation de tabac et le vapotage – le gouvernement devrait les 
freiner en imposant une redevance ou des droits annuels de licence aux 
fabricants de tabac et en instaurant une taxe à valeur ajoutée de 20 % qui 
serait prélevée sur les produits de vapotage. 

• Investissements dans les infrastructures – tout particulièrement dans 
celles qui visent à promouvoir la marche et la bicyclette. 

• Initiative de recherche sur la santé cardiaque et cérébrale des femmes – 
le financement devrait en être porté à 5 millions de dollars par an sur une 
période de cinq ans. 

• Aliments malsains – le gouvernement devrait mettre en place un 
règlement concernant l’étiquetage des emballages et des restrictions 
quant au marketing de tels aliments auprès des enfants. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973953/br-external/ExplorersAndProducersAssociationOfCanada-10290375-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974274/br-external/HeartAndStrokeFoundationOfCanada-10290560-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974274/br-external/HeartAndStrokeFoundationOfCanada-10290560-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974274/br-external/HeartAndStrokeFoundationOfCanada-10290560-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974274/br-external/HeartAndStrokeFoundationOfCanada-10290560-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974274/br-external/HeartAndStrokeFoundationOfCanada-10290560-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-12/temoignages#Int-11083221
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Initiative de leadership autochtone 

L’Initiative de leadership autochtone a discuté des points suivants : 

• Conservation gérée par les Autochtones – le gouvernement peut 
s’engager à l’appuyer par la planification de l’utilisation des terres, la 
création d’aires protégées et de conservation autochtone (APCA), et une 
intendance telle Gardiens autochtones. Il devrait élargir le financement 
pour soutenir les gardiens existants et les nouveaux, jusqu’à un minimum 
de 300 millions de dollars par an pour un total de 831,5 millions de 
dollars sur cinq ans, ainsi que 1,5 milliard de dollars sur cinq ans pour 
soutenir les plans d’aménagement du territoire menés par les 
Autochtones et l’établissement des APCA. 

• Convention des Nations Unies sur la diversité biologique – le 
gouvernement devrait y promouvoir la conservation gérée par les 
Autochtones. 

Association nationale des centres d’amitié 

L’Association nationale des centres d’amitié a discuté des points suivants : 

• Financement des centres d’amitié – devrait être renouvelé à raison de 
53 millions de dollars au minimum par an sur 10 ans, ainsi que d’un 
investissement minimum de 1,8 milliard de dollars dans les fonds 
d’infrastructure autochtones urbains pour les centres d’amitié et de 
5 millions de dollars sur 5 ans pour la création d’un cadre urbain national 
sur la santé des Autochtones. 

• Familles dont les membres travaillent – devraient être soutenues grâce à 
des investissements de 41 millions de dollars par an pendant au moins les 
10 prochaines années. 

Unifor 

Unifor a discuté des points suivants : 

• Sécurité du revenu – le gouvernement devrait apporter des changements 
à l’AE et mettre en œuvre des prestations relatives au logement partout 
au pays, en plus de créer un système permettant de garantir que les 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974129/br-external/IndigenousLeadershipInitiative-10290752-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974129/br-external/IndigenousLeadershipInitiative-10290752-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974793/br-external/NationalAssociationOfFriendshipCentres-10290498-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974793/br-external/NationalAssociationOfFriendshipCentres-10290498-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
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revenus d’aucun particulier ou d’aucune famille ne soient inférieurs à de 
nouvelles balises fixées à l’aide de la PCU, comme un salaire minimum 
national d’au moins 15 $ de l’heure. 

• Création d’emplois écologiques et la décarbonisation – le gouvernement 
devrait les appuyer par le soutien de la fabrication de véhicules 
électriques à zéro émission au moyen d’une stratégie nationale 
de l’automobile, la construction d’infrastructures de recharge, 
l’établissement de programmes de soutien ciblés pour l’industrie, le 
renforcement du Fonds pour l’infrastructure de transport en commun, 
la réorientation de l’aide à l’emploi et l’élaboration d’un système de 
formation. 

• Stratégies industrielles – comme l’incubation et l’expansion de la 
capacité de fabrication nationale et de l’infrastructure de la chaîne 
d’approvisionnement pour les automobiles, l’aérospatiale, la 
construction navale, les matériaux de construction, les produits 
pharmaceutiques et l’EPI, ainsi que l’élaboration de stratégies globales 
pour les services et l’économie créative. 

• Économie solidaire – le gouvernement devrait créer un système universel 
de garde d’enfants, mettre en place un régime universel d’assurance-
médicaments, mettre fin aux soins de longue durée à but lucratif et 
aux avis concernant la qualité de l’eau potable dans les collectivités 
autochtones, améliorer la stratégie en matière de logement abordable et 
son financement, veiller à ce que toute la population ait accès à des 
services Internet, investir dans le réseau national de transport par train 
de passagers et soutenir les dépenses d’infrastructures par de meilleures 
politiques relatives au travail et à l’environnement. 

• Modifications fiscales – qui pourraient permettre d’augmenter les 
recettes du gouvernement, comme la création d’un impôt sur la richesse, 
l’élimination des échappatoires fiscales, la restriction du recours aux 
paradis fiscaux et l’abolition de la déduction fiscale accordée pour l’achat 
de publicité par des entreprises canadiennes dans les médias numériques 
américains. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
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Réunion du 11 décembre 2020 

Livio Di Matteo (à titre personnel) 

Livio Di Matteo, professeur d'économie, département d'économie, Lakehead University, 
a discuté des points suivants : 

• Priorisation des dépenses publiques – les dépenses du gouvernement 
devraient être orientées vers des initiatives visant à stimuler la 
productivité à long terme par des investissements dans les infrastructures 
physiques et humaines comme, les transports, les communications, les 
écoles, les soins de santé, l’eau, les égouts et les systèmes 
environnementaux. 

• Dépenses en infrastructure – les projets publics devraient être évalués 
par un panel indépendant de dirigeants ayant une expertise en affaires, 
comptabilité, ingénierie et économie, qui peut faire des 
recommandations au gouvernement dans des domaines d’intérêt 
national. 

Chambre de commerce du Canada 

La Chambre de commerce du Canada a discuté des points suivants : 

• La SSUC et le CUEC – ces programmes ont apporté une aide urgente aux 
travailleurs et aux entreprises, contribuant ainsi à garantir qu’ils seront là 
pour participer à la reprise économique. Toutefois, ces programmes 
d’aide liés à la pandémie ont coûté plus de 250 milliards de dollars 
jusqu’à présent, et leur coût continuera d’augmenter dans les mois 
à venir. 

• Relance économique – afin de relancer l’économie, le gouvernement 
devrait encourager les investissements et les activités commerciales 
qui créeront des emplois et généreront les recettes nécessaires pour 
compenser les niveaux élevés de dépenses publiques effectuées pour 
répondre à la pandémie de COVID-19. Pour réussir, le gouvernement 
devrait travailler en étroite collaboration avec le monde des affaires afin 
d’élaborer un plan pour une reprise dirigée par les entreprises, axé sur 
la croissance, avec un ancrage budgétaire clair basé sur de vastes 
consultations. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085100
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085100
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085125
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085125
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• Emplois – près de 600 000 Canadiens sont au chômage en raison de la 
pandémie de COVID-19. La priorité du gouvernement devrait être de les 
remettre au travail pour stimuler la reprise économique. Pour ce faire, 
le gouvernement devrait obtenir des données sur le marché du travail 
local concernant les compétences exigées par les employeurs et les 
établissements d’enseignement. 

• Entreprises – il y a 70 000 entreprises de moins au Canada qu’avant la 
pandémie de COVID-19. Pour créer un nombre important d’ouvertures 
et de réouvertures d’entreprises qui seront nécessaires à la reprise 
économique, le gouvernement devrait stimuler la croissance avec des 
mesures telles que : 

o l’exonération temporaire de la taxe à la consommation; 

o la suspension de l’indexation automatique de la taxe sur l’alcool; 

o la réduction des charges réglementaires; 

o l’appuie à la résilience de la chaîne d’approvisionnement et du 
secteur des ressources; 

o le soutien de la continuité des petites entreprises; 

o le renfort des infrastructures de santé publique. 

Fitness Industry Council of Canada 

Le Fitness Industry Council of Canada a discuté des points suivants : 

• La SSUC et la SUCL – l’industrie du conditionnement physique a été très 
affectée par les fermetures et les restrictions en raison de la pandémie de 
COVID-19. Les entreprises du secteur qui sont ouvertes fonctionnent à 
environ 50 % de leur chiffre d’affaires et celles qui sont fermées 
fonctionnent à moins de 10 % de leur chiffre d’affaires. L’organisation et 
ses membres apprécient les programmes d’aide du gouvernement, mais 
les entreprises connaissent toujours des difficultés avec les loyers, les 
salaires, les prêts aux petites entreprises, les taxes foncières, ainsi que les 
dettes contractées en raison de la pandémie de COVID-19. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085125
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085125
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11085189
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• Inciter les Canadiens à être actifs – le gouvernement devrait fournir 
une contribution financière de 1 million de dollars pour le programme 
Prescription to Get Active, qui vise à inciter les personnes à faire 
davantage d’exercice, ce qui devrait contribuer à réduire les coûts en 
soins de santé dans le futur. Le gouvernement devrait inciter les 
Canadiens à rechercher une aide professionnelle pour créer un 
changement de comportement durable grâce à l’activité physique. 

• Crédit d’impôt pour la condition physique – le gouvernement devrait 
instaurer un crédit d’impôt pour la condition physique afin d’inciter 
les gens à être plus actifs et contribuer à la relance du secteur du 
conditionnement physique. Le crédit d’impôt pour la condition physique 
permettrait aux Canadiens de réclamer un crédit d’impôt non 
remboursable pouvant atteindre 1 000 $ pour les coûts admissibles d’un 
programme d’activité physique. 

• Étude sur les répercussions de la pandémie de COVID-19 – le 
gouvernement devrait mener une étude destinée à recueillir des 
statistiques canadiennes concernant les répercussions de la pandémie de 
COVID-19 sur l’industrie du conditionnement physique et ses membres. 

Northwest Territories Association of Communities 

La Northwest Territories Association of Communities a discuté des points suivants : 

• Financement des infrastructures – le transfert du Fonds de la taxe sur 
l’essence fonctionne très bien dans les Territoire du Nord-Ouest (T.N.-O.) 
pour le financement des infrastructures, car il est souple, prévisible et 
ne nécessite pas de partage des coûts. Le gouvernement devrait rendre 
permanent le doublement du montant de transfert du Fonds de la taxe 
sur l’essence. 

• Changements climatiques – les programmes visant à appuyer 
l’adaptation aux changements climatiques dans le Nord devraient être 
conçus de concert avec les résidents du Nord pour garantir qu’ils soient 
adoptés et efficaces. Le gouvernement devrait fournir un financement 
suffisant aux administrations territoriales, autochtones et locales afin 
qu’elles soient bien outillées pour relever les défis liés à la COVID-19 et 
aux changements climatiques. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973988/br-external/FitnessIndustryCouncilOfCanada-10290358-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973988/br-external/FitnessIndustryCouncilOfCanada-10290358-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973988/br-external/FitnessIndustryCouncilOfCanada-10290358-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974807/br-external/NorthwestTerritoriesAssociationOfCommunities-10290739-003-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974807/br-external/NorthwestTerritoriesAssociationOfCommunities-10290739-003-f.pdf
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• Accroissement l’offre de logement – dans la plupart des collectivités des 
T.N.-O., le taux de chômage élevé et l’absence d’un marché du logement 
privé créent une forte dépendance à l’égard des logements sociaux. Le 
gouvernement des T.N.-O. dépense environ 25 fois plus par habitant pour 
le logement qu’une province canadienne. Un engagement financier à 
long terme du gouvernement fédéral à l’égard du logement est essentiel 
pour combler les besoins en logement des habitants des T.N.-O. 

• Télécommunications – le gouvernement devrait s’assurer que les T.N.-O. 
et le Nord disposent de télécommunications et de services à haut débit 
adéquats (sur le plan de la vitesse, de la bande passante et de la 
disponibilité) pour garantir que les résidents puissent participer 
concrètement non seulement à l’économie numérique, mais à toutes les 
facettes de la vie numérique qui s’est intensifiée à la suite de la pandémie 
de COVID-19. 

Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine 

L’Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine (ACHRU) a discuté des 
points suivants : 

• Stratégie de logement autochtone en milieu urbain, rural et nordique – 
le gouvernement devrait mettre en œuvre une stratégie de logement 
autochtone en milieu urbain, rural et nordique qui reflète le plan « Pour 
les Autochtones, par les Autochtones » élaboré par le Caucus autochtone 
de l’ACHRU, y compris le financement des immobilisations, le soutien et 
une structure de gouvernance dirigée par les autochtones. 

• Initiative pour la création rapide de logements – l’ACHRU remercie le 
gouvernement d’avoir tenu compte de ses suggestions et mis en œuvre 
l’Initiative pour la création rapide de logements. Toutefois, le programme 
reçoit un nombre important de demandes et le financement prévu d’un 
milliard de dollars n’est pas suffisant. Le gouvernement devrait investir 
au moins 5 milliards de dollars supplémentaires pour augmenter l’offre 
de logements. 

• Programme d’acquisition de propriétés – le gouvernement devrait créer 
un programme d’acquisition de propriétés offrant une combinaison de 
prêts et de subventions afin que les fournisseurs de logements à but non 
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lucratif puissent acquérir des propriétés à convertir en logements 
abordables. 

• Fonds national de co-investissement – le gouvernement devrait 
augmenter le financement du Fonds national de co-investissement, 
présentement de 10 milliards sur 10 ans, pour offrir un plus grand 
nombre de logements abordables et protéger une plus grande part des 
logements existants. 

• Initiative des terrains fédéraux – ce programme de 20 millions de dollars 
par année devrait être bonifié afin que le gouvernement puisse transférer 
un plus grand volume de terrains fédéraux, provinciaux, municipaux et 
du marché privé au secteur du logement abordable à des fins de 
développement. 

Association canadienne pour la santé mentale 

L’Association canadienne pour la santé mentale a discuté des points suivants : 

• Plan de rétablissement à long terme – le gouvernement devrait élaborer 
et mettre en œuvre un plan de rétablissement à long terme de la santé 
mentale lié à la pandémie de COVID-19 qui permettra de veiller à ce 
que tous les Canadiens, et plus particulièrement les personnes les plus 
vulnérables, puissent accéder aux soins dont ils ont besoin, peu importe 
leur lieu de résidence. 

• Programme Retrouver son entrain – le gouvernement devrait accorder 
un financement de 13,5 millions de dollars à l’Association canadienne 
pour la santé mentale pour l’expansion de son programme Retrouver son 
entrain qui permettrait d’offrir une thérapie cognitivo-comportementale 
à 30 000 canadiens. 

• Programme Resilient Minds – le gouvernement devrait accorder un 
financement de 9 millions de dollars à l’ACSM visant une expansion 
de son programme Resilient Minds qui aiderait 30 000 travailleurs de 
première ligne du Canada à acquérir les compétences dont ils ont besoin 
pour améliorer leur santé mentale en devenant plus résilients. 

• Soins de santé mentale dispensés par les Autochtones – les peuples 
autochtones ont un taux de suicide historiquement élevé et constituent 
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une population particulièrement vulnérable. Le gouvernement devrait 
financer les soins de santé mentale dispensés par les autochtones afin de 
continuer à combler les écarts de santé entre les communautés 
autochtones et non autochtones. 

Équiterre 

Équiterre a discuté des points suivants : 

• Mobilité – pour atteindre l’objectif de 100 % de VZE d’ici 2040, les 
incitatifs à l’achat sont un bon point de départ, toutefois, le 
gouvernement devrait aussi mettre en œuvre une norme pancanadienne 
sur les VZE. Il s’agit d’une mesure à coût nul dont l’efficacité a été 
prouvée au Québec, en Colombie-Britannique et à l’international. 

• Stratégie nationale de transport de marchandises – le commerce en 
ligne a pris de l’ampleur en raison de la pandémie de COVID-19. Ce 
faisant, les services de livraison en milieu urbain entraînent de plus en 
plus d’externalités négatives telles que les polluants atmosphériques et 
les émissions de gaz à effet de serre (GES). Le gouvernement devrait 
développer et mettre en œuvre une stratégie nationale de transport de 
marchandises faible en carbone pour réduire les émissions de GES dues 
au secteur des transports et pour améliorer la qualité de vie en milieu 
urbain. 

• Agriculture – le gouvernement devrait créer et financer un nouveau 
programme Agri-Résilience pour accompagner les agriculteurs dans la 
transition vers des pratiques agricoles plus sobres en carbone et ainsi 
réduire le risque climatique croissant dans ce secteur. Un programme du 
type Agri-Résilience récompenserait l’innovation et l’adoption de 
nouvelles pratiques agricoles plus résilientes et contribuerait à réduire le 
risque climatique. 

• Stratégie nationale de solutions axées sur la nature – le gouvernement 
devrait adopter et financer une stratégie nationale de solutions axées sur 
la nature dans le secteur agricole, afin de limiter la croissance des 
émissions de GES du secteur et de protéger la santé de sols. 

• Énergie – le gouvernement devrait publier dans le budget fédéral 2021, 
une feuille de route menant à l’élimination des subventions inefficaces 
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aux combustibles fossiles d’ici 2025, afin de respecter l’engagement du 
Canada envers le G20 à cet effet. 

• Approvisionnement – le gouvernement devrait mettre en œuvre une 
stratégie d’approvisionnement alimentaire institutionnel de proximité 
pour l’ensemble des ministères et organismes gouvernementaux afin 
d’assurer la vitalité du secteur agricole canadien. 

Commission de la fiscalité des Premières Nations 

La Commission de la fiscalité des Premières Nations a discuté des points suivants : 

• Loi sur la gestion financière des premières nations – le gouvernement 
devrait élargir la Loi sur la gestion financière des premières nations pour 
y inclure l’Institut d’infrastructure des Premières nations qui, une fois 
opérationnel, accélérera le développement des infrastructures pour les 
Premières nations. 

• Monétisation des transferts fédéraux existants en matière 
d’infrastructures – afin que davantage d’infrastructures puissent être 
construites plus rapidement et stimuler l’économie. 

• Élargissement des pouvoirs fiscaux – moins de 5 % des recettes 
gouvernementales des Premières nations proviennent de leurs impôts. Le 
gouvernement devrait élargir les pouvoirs fiscaux des gouvernements des 
Premières nations pour y inclure les ventes, les ressources, le tabac, le 
cannabis, les accises et la perception des revenus. 

• Élargissement des mandats des institutions – de la Loi sur la gestion 
financière des premières nations afin qu’elles puissent apporter 
davantage de soutien à tous les gouvernements et organisations 
autochtones intéressées. 

• Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones – 
le gouvernement devrait appliquer le paragraphe 28(1) de la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et combler le 
déficit de crédit autochtone de 172 milliards de dollars avec un registre 
des titres fonciers autochtone. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973943/br-external/Equiterre-10291261-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-13/temoignages#Int-11086010


 

98 

RÉUNIONS PORTANT SUR LA RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À LA 
PANDÉMIE DE COVID-19 

Réunion du 2 avril 2020 

Ministre des Finances et représentants de ministères 

Le ministre des Finances a parlé des points suivants : 

• Plan d’intervention économique du Canada pour répondre à la 
COVID-19 – les principales mesures de ce plan sont les suivantes : 

o la SSUC – cette subvention est destinée aux entreprises et vise à 
couvrir 75 % de leurs salaires annuels normaux, jusqu’à concurrence 
de 58 700 dollars par employé; 

o la PCU – cette prestation est accordée aux personnes ayant subi 
une perte de revenus, qu’elles soient ou non admissibles à l’AE, 
d’une valeur de 500 dollars par semaine pendant un maximum 
de 16 semaines; 

o le CUEC – il s’agit de prêts sans intérêt jusqu’à un maximum de 
40 000 dollars; 

o la garantie de prêt pour les PME – ce programme permet d’accorder 
jusqu’à 40 milliards de dollars sous forme de prêts; 

o le report du paiement des déclarations de revenus – la nouvelle date 
butoir est maintenant fixée au 31 août 2020; 

o les autres mesures – il y a un complément à l’Allocation canadienne 
pour enfants en mai, un paiement supplémentaire pour le crédit de 
taxe sur les produits et services (TPS), une réduction du montant du 
retrait obligatoire des fonds enregistrés de revenu de retraite (FERR), 
un moratoire de six mois sur les prêts étudiants, un fonds de soutien 
aux communautés autochtones et un soutien aux réfugiés et aux 
refuges pour femmes. 

• Prestations universelles – il est préférable d’offrir une prestation plus 
généreuse aux personnes touchées par la pandémie de COVID-19 que 
d’offrir une prestation moins importante à chaque Canadien. 
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Le ministère des Finances a parlé des points suivants : 

• Traitements – nous avons fait deux investissements de 25 millions de 
dollars chacun pour financer la recherche d’un traitement contre la 
COVID-19, accordés par les Instituts de recherche en santé du Canada. 

• Essais cliniques – nous avons prévu 250 millions de dollars pour soutenir 
l’industrie dans les essais cliniques, accordés par Innovation, Science et 
Développement économique Canada. 

• Objectifs de la SSUC – la SSUC vise à soutenir les travailleurs qui restent 
chez leur employeur et à permettre à ce dernier de réembaucher les 
employés licenciés. 

• Retraits aux FERR – environ 1,3 million de Canadiens ont retiré le 
montant minimum de leur FERR en 2017 et peuvent bénéficier du 
montant de retrait obligatoire moins élevé. 

L’Agence du revenu du Canada (ARC) a parlé des points suivants : 

• Formulaire de demande de la PCU – l’ARC est prête à recevoir des 
demandes étant donné qu’elle traite normalement des millions de 
déclarations de revenus par voie électronique; les demandes seront 
automatisées et le nombre d’agents sera augmenté; le système 
téléphonique sera en mesure de traiter plus d’un million d’appels 
par jour. 

• Subventions salariales – ces subventions seront attribuées trois jours 
ouvrables après la demande de dépôt direct, et dans un délai de dix jours 
autrement. 

Le ministère de l'Emploi et du Développement social parlé des points suivants : 

• Demandes à l’AE – 400 000 demandes par jour sont prévues et un peu 
plus de 2 millions de demandes ont été reçues au cours des 
deux dernières semaines. 

• Droit aux prestations d’AE – les personnes qui ont droit à des prestations 
d’AE supérieures à 500 dollars conserveraient leur droit à l’AE pendant la 
période où elles reçoivent la PCU; la PCU ne serait pas déduite de leurs 
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prestations d’AE une fois les paiements de la PCU terminés, si ces 
personnes restent sans emploi. 

Réunion du 3 avril 2020 

Groupe sur divers enjeux 

Jack Mintz, boursier de la présidente, School of Public Policy, University of Calgary, a 
parlé des points suivants : 

• La SSUC – cette subvention doit être conçue de manière à garantir son 
versement rapide aux entreprises; il serait souhaitable d’exploiter 
davantage les institutions financières pour aider les PME. 

• Soutien aux entreprises en démarrage – le critère de la réduction de 
30 % des revenus pour être admissible à la SSUC est problématique pour 
les entreprises en démarrage, car certaines d’entre elles n’ont pas encore 
généré de revenus, mais ont fait des dépenses importantes; le soutien 
aux entreprises en démarrage pourrait être fourni par le biais de 
trésoreries destinées à l’investissement. 

• Secteurs de l’énergie et des ressources naturelles – ces secteurs sont 
particulièrement touchés et certaines provinces, où ces secteurs sont 
importants, pourraient bénéficier d’une bonification du Programme de 
stabilisation fiscale. 

• Investissements – le gouvernement devrait stimuler les investissements 
pour sortir de la crise, par exemple par une réforme fiscale et 
réglementaire. 

• Soutien bonifié aux entreprises – on pourrait envisager de subventionner 
les coûts plutôt que les seuls salaires, ainsi qu’un remboursement de la 
TPS perçue, bien que ce ne sont pas toutes les entreprises qui doivent 
payer la TPS. 

Le Caledon Institute of Social Policy a parlé des points suivants : 

• Aide rapide – le gouvernement devrait fournir une aide rapide et 
résoudre les problèmes qui en découlent plus tard. 
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• Critères d’admissibilité – l’admissibilité devrait être simple et les 
exigences administratives minimales; l’ARC devrait créer une ligne d’aide 
téléphonique pour mieux expliquer les critères d’admissibilité à la PCU, et 
le critère de la perte de revenus de 30 % pour être admissible à la PCU 
devrait être assoupli. 

• Risque pour les employeurs – en raison de l’interaction entre la PCU et 
l’aide d’urgence aux entreprises, les employeurs pourraient faire l’objet 
de poursuites en cas de licenciements, qui pourraient ne pas être 
autorisés; les licenciements survenus dans un délai déterminé après 
l’annonce de la PCU pourraient être soumis à un délai de grâce. 

• Provinces et les territoires – ils ne devraient pas réduire leur aide, car 
cela contrecarrerait les initiatives fédérales. 

• Soutien financier aux entreprises – des précisions doivent être fournies 
pour savoir si les entreprises non constituées en société sont admissibles 
aux prêts du CUEC; il y aurait lieu de minimiser les exigences en matière 
de rapports et d’administration à la BDC. 

• Mise sur pied d’un groupe consultatif – après la crise, un tel groupe 
pourrait proposer des moyens de mieux se préparer aux problèmes que 
nous connaissons actuellement. 

La Guilde des musiciens et musiciennes du Québec a parlé des points suivants : 

• Critères d’admissibilité à la PCU – les critères devraient être assouplis 
pour tenir compte des travailleurs indépendants dans le secteur des arts, 
qui ont souvent de multiples sources de revenus qui fluctuent largement 
et rapidement. 

• Revenu minimum garanti – ce revenu pourrait être une solution simple 
pour combler les lacunes de la PCU. 

• Suspension du paiement des intérêts sur les cartes de crédit – cette 
suspension est importante pour les artistes et les musiciens qui 
pourraient s’endetter plus que d’habitude pendant la pandémie. 

L’Institut Vanier de la famille a parlé des points suivants : 
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• Situation socioéconomique – l’Institut étudie la situation avec un 
consortium de 165 chercheurs. Les faits pertinents comprennent ce 
qui suit : 

o soutien entre conjoints – les couples canadiens, dans l’ensemble, se 
sentent bien soutenus par leur conjoint pendant le confinement; 

o immigrants récents – ils sont plus préoccupés par la maladie et 
leurs finances. 

• Fonds de dotation pour les organismes de bienfaisance – la structure du 
secteur caritatif doit tenir compte de l’incapacité des organismes 
caritatifs à maintenir leurs services en temps de crise. 

• Diffusion de l’information – la réponse du gouvernement à la COVID-19 
devrait être conçue de manière à encourager les personnalités influentes 
à diffuser l’information au sein de leur groupe. 

L’Association Hôtellerie Québec a parlé des points suivants : 

• Secteur du tourisme – en raison de son caractère saisonnier, cette 
industrie a été durement touchée et nécessitera un soutien à long terme, 
et ses revenus vont diminuer pendant la haute saison (été). 

• Tourisme intérieur – le gouvernement devrait favoriser le tourisme 
au Canada, mais il devrait aussi investir dans des activités visant à 
positionner le Canada comme la destination touristique de choix pour les 
visiteurs étrangers. 

• Petits hôtels – le gouvernement doit venir au secours des petits hôtels 
qui font partie d’une chaîne et qui ne reçoivent aucune aide directe. 

• Hôtels utilisés à titre d’hôpitaux temporaires pour les cas non liés à la 
COVID-19 – l’industrie y voit la possibilité de contribuer à la lutte contre 
la pandémie, mais le gouvernement devrait financer la formation et 
l’équipement nécessaires pour protéger les employés des hôtels. 

• Hôtels utilisés à titre de refuges pour les femmes victimes de violence et 
pour les itinérants – l’industrie y voit une opportunité de contribuer à 
la lutte contre la pandémie, mais le gouvernement devrait fournir un 
soutien et donner des conseils pour chaque clientèle particulière. 
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• Critères d’admissibilité à la SSUC – les critères devraient être plus faciles 
à comprendre et adaptés à chaque secteur. 

La Coalition of Concerned Manufacturers and Businesses of Canada a parlé des points 
suivants : 

• Politiques économiques vertes du gouvernement fédéral – certaines 
politiques (tarification du carbone, limites concernant la construction des 
pipelines) ont encouragé les fabricants à quitter le Canada, de sorte que 
certains produits manufacturés essentiels à la pandémie (comme les 
masques) ne sont pas disponibles ou fabriqués au Canada; des mesures 
favorisant les entreprises (régime fiscal avantageux, investissements dans 
les infrastructures) sont essentielles. 

• Attribution des contrats – le gouvernement devrait accélérer ses 
réponses aux entreprises afin de fournir aux travailleurs de première 
ligne des produits essentiels pendant la pandémie. 

• Exemption des gains en capital – cette exemption nécessaire pendant 
24 mois représente une mesure temporaire visant à stimuler la 
croissance économique, à favoriser l’activité et à encourager le 
mouvement des actifs. 

L’Association internationale des machinistes et des travailleurs de l’aérospatiale du 
Canada a parlé des points suivants : 

• Éloignement physique – les travailleurs du secteur des transports et de 
l’industrie manufacturière devraient pouvoir pratiquer l’éloignement 
physique sur leur lieu de travail et avoir accès à des équipements de 
protection individuelle. 

• Subventions salariales – ces subventions ne doivent servir qu’à payer les 
employés et non les primes ou les dividendes des cadres. 

• La PCU – le montant de la PCU ne doit pas être inférieur au montant 
que les personnes recevraient dans le cadre du programme d’AE. Les 
personnes vivant dans des régions où le coût de la vie est élevé, comme 
les régions du Nord, devraient recevoir une aide supplémentaire. 

Le Macdonald-Laurier Institute a parlé des points suivants : 
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• Croissance des dépenses gouvernementales – la croissance est très 
importante, et il sera important de revenir à des dépenses publiques 
bien maîtrisées après la crise, et de ne pas rendre permanents des 
programmes temporaires, bien que l’histoire ait montré que c’était le cas 
après de nombreuses crises (p.ex., la Seconde Guerre mondiale et les 
attentats du 11 septembre). 

• Réponse du gouvernement – il est bon que le gouvernement s’adresse 
en priorité aux personnes ayant perdu leur emploi et aux entreprises 
en difficulté. 

• Risque d’une inflation plus élevée – si les marchés du crédit ne sont plus 
disposés à acheter la dette du gouvernement fédéral, la banque centrale 
pourrait devoir intervenir et acheter cette dette, ce qui pourrait entraîner 
une inflation plus élevée; les mesures qui surstimulent la demande à un 
moment où la capacité de production est réduite pourraient également 
provoquer une inflation. 

• Soutien aux entreprises – le moyen le plus simple pour le gouvernement 
de s’assurer que les entreprises puissent conserver suffisamment de 
liquidités pour traverser la crise pourrait être de cesser de percevoir 
de l’argent auprès d’elles, comme la TPS et la taxe fédérale sur les 
carburants, ou d’utiliser les programmes et les mécanismes actuels. 

Réunion du 8 avril 2020 

Groupe sur les enjeux autochtones 

L’Assemblée des Premières Nations a parlé des points suivants : 

• Vulnérabilité des Premières Nations à la COVID-19 – la vulnérabilité est 
attribuable au surpeuplement, au manque d’eau propre chez certaines 
Premières Nations et aux taux supérieurs de problèmes de santé 
sous-jacents. 

• Collectivités éloignées des Premières Nations – ces collectivités peinent 
à obtenir de l’EPI et d’autres équipements, de l’eau et des aliments et ont 
de la difficulté à accéder au transport médical. 
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• Entreprises des Premières Nations – elles ont besoin de soutien pour la 
durée de la pandémie et devront pouvoir faire appel à des programmes 
comme la SSUC et des programmes de prêts. 

• Gouvernements des Premières Nations – ces gouvernements ont besoin 
d’argent pour soutenir leurs activités, notamment par l’entremise du 
Programme de financement du soutien des bandes. 

• Financement fédéral pour les mesures de réponse à la COVID-19 – 10 % 
de toutes les futures sommes devraient aller aux Premières Nations 
immédiatement, notamment pour répondre aux besoins en matière de 
soins de santé de leur population grandissante et pour éradiquer la 
pauvreté chez les enfants. 

• Décisions concernant les futures mesures – on devrait faire participer les 
Premières Nations, notamment pour décider de la répartition des 
ressources et des méthodes de distribution. 

L’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador a parlé des points suivants : 

• Décisions concernant les futures mesures – on devrait faire participer les 
Premières Nations, notamment pour décider de la répartition des 
ressources et des méthodes de distribution. 

• Sécurité publique – il faut répondre aux besoins en matière de sécurité 
dans certaines collectivités des Premières Nations qui ne possèdent pas 
leur propre service de police et qui ont demandé de pouvoir faire appel à 
des services de sécurité privés ou au ministère de la Défense nationale. 

• Tests de dépistage – plusieurs collectivités n’ont pas pu procéder 
elles-mêmes aux tests de dépistage, car cela aurait nécessité l’application 
de protocoles provinciaux. 

• Logement – au Québec, on a besoin de 10 000 logements abordables de 
plus, et ce, avant même de tenir compte des répercussions de la 
pandémie de COVID-19. 

• Tourisme – plusieurs collectivités des Premières Nations au Québec 
comptent sur le tourisme pour soutenir leur croissance économique. Elles 
auront besoin de soutien pour atténuer les conséquences de la pandémie 
de COVID-19. 
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La Nation Déné a parlé des points suivants : 

• Vulnérabilité des collectivités autochtones – par exemple, dix 
collectivités des T.N.-O. n’ont pas de bureaux de la Gendarmerie royale 
du Canada et huit n’ont pas de personnel infirmier à temps complet. 

• Réintégrer les terres – un financement fédéral permettrait à plusieurs 
familles dénées de réintégrer leurs terres afin de pouvoir respecter 
l’écart sanitaire, ce qu’elles ne peuvent pas faire au sein de leurs 
collectivités. D’autres fonds devraient être accordés pour permettre à ces 
familles de rester sur leurs terres. 

• Soutien pour les aînés – un soutien financier devrait être versé aux aînés, 
car ils ne sont pas tous en mesure de demeurer sur leurs terres où ils ont 
de la difficulté à obtenir de la nourriture. Ce soutien ne devrait pas être 
récupéré à même leurs prestations de pension ou d’autres formes de 
soutien au revenu. 

• Financement pour les organisations et les collectivités autochtones en 
milieu urbain – la Nation Déné a demandé 800 000 $ au gouvernement 
fédéral pour établir des programmes de bien-être afin de combattre 
l’alcoolisme et la toxicomanie (cannabis) pendant la pandémie. 

• Distribution des fonds – le financement fédéral destiné à la Nation Déné 
ne devrait pas transiter par le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, mais devrait plutôt être versé directement à la Nation. 

Eagle Spirit Energy Holding Ltd. a parlé des points suivants : 

• Participation des peuples autochtones à l’économie – les politiques 
devraient permettre une telle participation, notamment à des projets 
de ressources naturelles, et fixer des règles environnementales pour 
ces projets. 

• Projet de pipeline Eagle Spirit – s’il est approuvé, ce projet générerait 
6,5 milliards de dollars en revenu personnel et en impôt et 17,5 milliards 
de dollars en redevances et en d’autres taxes, en plus de créer 
171 000 emplois permanents dans l’Ouest canadien en raison de la 
production accrue de pétrole. 

Le Ralliement national des Métis a parlé des points suivants : 
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• Financement accordé à la Nation Métis – le gouvernement fédéral a 
octroyé 30 millions de dollars au Ralliement national des Métis et à ses 
associations provinciales affiliées afin de fournir une aide immédiate aux 
familles et aux personnes âgées de la Nation Métis sous forme d’aide 
alimentaire, de soutien au revenu et de supplément de loyer. 

• Sociétés métisses de financement – ces sociétés ont interrompu le 
remboursement de prêts pour leurs PME clientes et proposent d’offrir 
17,3 millions de dollars en capital de financement afin de consentir des 
prêts-relais sans intérêt pour leur permettre de survivre. Ces prêts 
devraient être garantis par le gouvernement fédéral au moyen du CUEC 
et d’autres mesures. Les critères du CUEC devraient également être 
rajustés pour permettre à certaines de leurs PME clientes d’y être 
admissibles, notamment celles dont les propriétaires se versent des 
dividendes. 

• Accès à l’EPI et à d’autres fournitures – le Ralliement national des Métis 
a acheté certaines fournitures pour les collectivités métisses auprès de la 
Chine, notamment des masques et du désinfectant, en raison du manque 
de soutien des gouvernements fédéral et provinciaux en la matière. 

• Manque d’infrastructure de santé dans les collectivités métisses – 
ce manque est attribuable au fait que les gouvernements fédéral et 
provinciaux ne se reconnaissent aucune responsabilité envers la Nation 
métisse. 

Groupe sur le tourisme et l'hôtellerie 

L’Alliance de l’industrie touristique du Québec a parlé des points suivants : 

• La SSUC – le délai de six semaines pour obtenir cette subvention peut se 
révéler très long pour certaines petites entreprises. Il doit être raccourci 
afin d’aider les entreprises à avoir les liquidités nécessaires. 

• Programme de travail partagé – le programme devrait être adapté à la 
nature saisonnière actuelle de l’industrie du tourisme. Il devrait être 
élargi pour inclure les employés saisonniers et offrir la souplesse 
nécessaire pour créer des unités de travail polyvalentes ayant des 
compétences complémentaires. 
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• Taux et frais de location pour l’utilisation des infrastructures 
gouvernementales – ces frais devraient être suspendus plutôt que 
simplement repoussés, car les effets de la pandémie se feront sentir 
pendant encore plusieurs années. 

L’Association des hôtels du Canada a parlé des points suivants : 

• Programme de prêts et de garanties pour les PME – le programme 
devrait fonctionner selon une structure de priorités afin que les 
entreprises les plus vulnérables y aient accès plus rapidement. Le 
gouvernement devrait également garantir les prêts que les banques 
consentent aux entreprises les plus durement touchées par la pandémie 
et qui étaient auparavant solvables. 

• Définition gouvernementale d’une « entreprise moyenne » – la 
définition ne tient pas compte des diverses structures de propriété. 
Chaque hôtel devrait être perçu comme une entité distincte. 

• La SSUC – la subvention devrait être prolongée jusqu’à ce que les pertes 
de revenu tombent sous la barre des 30 %. 

La Indigenous Tourism Association of Canada a parlé des points suivants : 

• Mesures de relance économique – ces mesures sont offertes par les 
réseaux traditionnels d’EDC, de la BDC, des organisations comme les 
agences de développement régional et des grandes banques. Toutefois, 
il est difficile pour les petites entreprises touristiques autochtones 
d’obtenir un soutien au moyen de ces réseaux. 

• Structures des prêts – la plupart des entreprises autochtones 
n’obtiennent pas de capitaux des banques traditionnelles. Le 
gouvernement devrait tenir compte de cette situation au moment de 
planifier sa stratégie de relance après la COVID. 

• LE Programme de crédit aux entreprises (PCE) – il faut qu’un PCE soit 
créé et que ce programme soit offert par l’entremise d’un réseau 
autochtone. 

Northwest Territories Tourism a parlé des points suivants : 
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• La SSUC – cette subvention n’est pas utile aux petites entreprises 
touristiques saisonnières, car elles ne verront pas une baisse d’au moins 
30 % de leurs revenus avant la fin de la saison. Le programme devrait être 
modifié pour s’assurer que ces entreprises auront suffisamment de 
liquidités pour poursuivre leurs activités. 

• Le CUEC – ce programme exige que les entreprises fassent la preuve 
qu’elles ont versé entre 50 000 $ et un million de dollars en salaires en 
2019. Cependant, bon nombre de propriétaires de petites entreprises ne 
touchent pas de salaire et c’est pourquoi leurs entreprises ne pourront 
pas respecter ces critères. Le programme doit donc être corrigé. 

• Précisions sur les programmes – la PCU et le PCE devraient avoir des 
critères d’admissibilité et des processus de demandes plus clairs. 

HR Tourisme Canada a parlé des points suivants : 

• Maintien en poste et formation des employés – les recherches 
effectuées sur des modèles de reprise économique ont montré que les 
investissements dans la formation à ce stade-ci d’une pandémie 
engendrent un meilleur rendement. Le gouvernement devrait 
commencer bientôt à financer la formation et à aider les entreprises à se 
réorganiser afin qu’elles parviennent à se remettre sur les rails. Ainsi, il 
pourrait offrir un crédit d’impôt et un congé rémunéré aux travailleurs 
qui souhaitent suivre une formation professionnelle. 

L’Association de l’industrie touristique du Canada a parlé des points suivants : 

• La SSUC – les petites entreprises touristiques saisonnières pourraient ne 
pas être admissibles à la subvention, car elles ne pourront pas démontrer 
une perte de revenus de 30 % avant la fin de la saison. Le programme 
devrait être modifié pour s’assurer que ces entreprises ont les liquidités 
nécessaires pour poursuivre leurs activités. 

• Le CUEC – de nombreuses entreprises touristiques, rurales et 
saisonnières, pourraient ne pas être admissibles à ce programme, car 
elles ne satisfont pas au critère selon lequel leur masse salariale doit être 
d’au moins 50 000 $. 
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• Programme de prêt et de garanties destiné aux PME – le programme 
devrait être modifié pour répondre à la principale préoccupation de 
l’industrie du tourisme, c’est-à-dire le manque de liquidités. 

• Programmes de soutien destinés au secteur du tourisme – d’autres pays 
ont mis en place des mesures précises et le gouvernement devrait 
trouver des solutions qui répondront aux besoins particuliers du secteur. 

UNITE HERE Canada a parlé des points suivants : 

• Subventions salariales – le programme doit être assorti de garanties 
ou d’exigences pour s’assurer que les employeurs participants 
maintiendront en poste leurs employés et que les régimes d’assurance 
médicale des employés seront maintenus. 

• La PCU – le montant de la prestation représente moins que le salaire 
minimum offert à un travailleur du tourisme d’accueil ou à un travailleur 
du secteur de l’hôtellerie dans un grand nombre de provinces. Le 
gouvernement devrait envisager un programme qui permettrait de 
remplacer 80 % ou plus du revenu de ces travailleurs pour leur permettre 
de traverser cette période exceptionnelle. 

Réunion du 9 avril 2020 

Groupe sur les petites et moyennes entreprises 

La Chambre de commerce du Canada a parlé des points suivants : 

• La SSUC – le gouvernement devrait envisager une subvention modérée 
pour les entreprises qui peuvent seulement prouver une perte de 
revenus de 20 % ou de 25 %. Les entreprises qui ont été obligées de 
fermer leurs portes en raison de la pandémie ne devraient pas avoir droit 
à la subvention. 

• Le CUEC – le gouvernement devrait faire preuve d’une plus grande 
souplesse pour la définition des critères relatifs au CUEC, étant donné 
que certains entrepreneurs touchent un revenu au moyen de dividendes, 
qui ne comptent pas actuellement dans le calcul de la masse salariale 
admissible. 
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• Frais de cartes de crédit – le gouvernement devrait annuler, pendant 
la pandémie, les frais supplémentaires 1 % exigés par les sociétés 
émettrices de cartes de crédit pour les transactions manuelles, puisque 
beaucoup d’entreprises ont un nombre accru de transactions sans 
contact direct avec les clients et de transactions par carte de crédit 
par téléphone. 

La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a parlé des points suivants : 

• Flux de trésorerie – le milieu des affaires reconnaît que le gouvernement 
a créé des programmes utiles, mais considère qu’ils auraient dû être 
lancés plus tôt. Une aide supplémentaire sera nécessaire, étant donné 
que jusqu’à 30 % des entreprises n’ont pas les flux de trésorerie 
nécessaires pour payer leurs factures du mois courant, et encore moins 
les factures des prochains mois. 

• La SSUC – le gouvernement devrait soustraire les entreprises de 
200 employés ou moins du critère de la perte de revenus de 30 %. 
Beaucoup de propriétaires d’entreprise qui seraient probablement 
admissibles à la SSUC craignent même de présenter une demande, car 
ils ne savent pas vraiment comment démontrer une perte de revenus 
de 30 %. 

• Mises à pied – beaucoup de mises à pied ont été effectuées parce 
qu’aucun programme d’aide n’était offert au début de la crise. 

• Le CUEC – le gouvernement devrait d’élargir les critères d’admissibilité du 
CUEC relatifs à la masse salariale totale (qui est de 50 000 $ à 1 million de 
dollars), étant donné que cela empêche certaines entreprises d’avoir 
accès à cette mesure. 

La Fédération des chambres de commerce du Québec a parlé des points suivants : 

• La SSUC – le gouvernement devrait prolonger la SSUC pour certaines 
entreprises, en particulier les entreprises du secteur des services 
professionnels, qui ressentiront pleinement les effets de la crise plusieurs 
mois après la relance de l’économie. 

• Conversion de prêts en subventions – le gouvernement devrait offrir un 
prêt convertible en subvention à la condition de ne pas faire de mises à 
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pied et d’avoir conservé l’ensemble de ses employés jusqu’à trois mois 
après la crise de la COVID-19. 

• Relance de l’économie – le gouvernement devrait rehausser et accélérer 
les investissements dans certains secteurs, notamment dans les 
domaines des technologies de l’information, de la recherche, de 
l’innovation technologique et des infrastructures de transport afin 
d’accroître la productivité du Canada. 

Moodys Gartner Tax Law LLP a parlé des points suivants : 

• La PCU – le gouvernement devrait rendre la PCU accessible au plus grand 
nombre de gens possible, même si cela signifiait que des personnes à 
revenu élevé recevraient la prestation, mais devraient la rembourser 
intégralement au moment de faire leur déclaration de revenus de 2020. 

• Subventions salariales – le gouvernement devrait imposer des conditions 
aux bénéficiaires de la subvention salariale. Par exemple, les entreprises 
devraient accepter de limiter le salaire de tous les employés, et surtout 
ceux des propriétaires et des actionnaires. De plus, les entreprises 
devraient fournir une attestation selon laquelle elles devraient procéder 
à des mises à pied si elles n’obtenaient pas cette subvention salariale. 

• Relance économique – les propriétaires de petites entreprises ont besoin 
d’aide dès maintenant pour se préparer à la relance de l’économie. 
Comme la majorité des Canadiens, les propriétaires de petites 
entreprises sont inquiets et effrayés et, dans certains cas, ils se sont 
dévoués corps et âme toute leur vie pour bâtir leur entreprise, qui risque 
de disparaître, de même que le gagne-pain de leurs employés. 

Le Conseil du patronat du Québec a parlé des points suivants : 

• Augmentations de coûts – les entreprises n’ont pas toutes subi 
d’importantes réductions des revenus, mais bon nombre d’entre 
elles sont touchées par d’importantes augmentations de coûts. Ces 
entreprises devraient aussi être admissibles à la subvention salariale. 

• Relance économique – le gouvernement devrait étudier la possibilité 
d’instaurer des programmes d’aide propres aux secteurs dans lesquels les 
effets perdureront, notamment les secteurs où les activités se déroulent 
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en présence de clients ou d’employés dans des espaces restreints et qui 
ne peuvent pas satisfaire aux normes de distanciation ou de protection. 

Groupe sur le secteur financier et bancaire 

L’Association des banquiers canadiens a parlé des points suivants : 

• Mesures liées au remboursement de dettes pour les particuliers – les 
banques canadiennes offrent diverses mesures d’allègement à leurs 
clients touchés par la COVID-19 pour toutes les formes de prêts, 
notamment les prêts hypothécaires, les marges de crédit, les prêts 
personnels et les cartes de crédit. En date du 8 avril 2020, les banques 
membres avaient apporté une aide à près de 600 000 Canadiens 
sous forme de reports hypothécaires ou de sauts d’un paiement 
d’hypothèque. Les banques ont aussi aidé 200 000 Canadiens de plus à 
gérer les paiements de cartes de crédit grâce à des programmes de 
report de paiements et l’application de taux d’intérêt réduits. 

• Mesures de crédit pour les PME – les banques canadiennes, qui servent 
trois millions de PME avaient autorisé, en date de septembre 2019, plus 
de 247 milliards de dollars de crédit aux entreprises de ce secteur. En 
réaction aux difficultés actuelles des entreprises, les banques membres 
ont élargi les marges de crédit d’exploitation, et elles ont mis en œuvre 
une série de mesures flexibles pour gérer les prêts, y compris des reports 
de paiements. 

• Les banques sont en position de force pour assurer la prestation des 
programmes d’aide aux Canadiens – au début de la crise liée à la 
COVID-19, les banques détenaient plus de capitaux qu’au début de la 
crise financière mondiale de 2008. De la fin de 2009 à la fin de 2019, le 
capital total des banques canadiennes a plus que doublé, passant de 
163 à 336 milliards de dollars. Les provisions pour les pertes sur prêts des 
six plus grandes banques canadiennes se chiffrent actuellement à plus 
de 10,4 milliards de dollars. 

L’Association canadienne des coopératives financières a parlé des points suivants : 

• Mesures pour les clients touchés – les coopératives financières ont agi 
rapidement afin d’apporter un répit financier en réduisant les taux 
d’intérêt des cartes de crédit et des prêts, en accordant des reports 
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d’hypothèque et en relevant les limites pour les transactions sans contact 
afin de ralentir la propagation de la COVID-19. Les coopératives 
financières rapportent que 98 % des demandes d’aide reçues sont 
approuvées. 

• Le CUEC – les coopératives financières accueillent avec satisfaction leur 
inclusion dans le CUEC. Cela pourrait permettre d’aider des centaines de 
milliers de petites entreprises, et il sera de la plus haute importance que 
le gouvernement donne suite à cet engagement d’intégrer rapidement 
toutes les coopératives financières canadiennes à ce programme. 

Financière Canoe a parlé des points suivants : 

• Secteur canadien de l’énergie – avant la pandémie, le secteur était déjà 
touché par les faibles cours du pétrole et du gaz. Il a été durement 
touché et n’a pas pu recourir à des programmes comme la subvention 
salariale, puisque les sociétés pétrolières et gazières ont besoin de 
beaucoup de capitaux et de peu de personnel. 

• Monétisation des pertes fiscales antérieures – les pertes fiscales 
représentent des actifs pour les sociétés et aussi des passifs pour le 
gouvernement, car elles peuvent servir à réduire l’impôt à payer sur 
le revenu au fil du temps. Le gouvernement devrait racheter ces pertes 
fiscales des entreprises du secteur de l’énergie, ce qui leur donnerait 
accès à des liquidités. 

Le Centre canadien de politiques alternatives a parlé des points suivants : 

• La SSUC – la SSUC est une mesure solide pour appuyer le secteur privé, 
mais elle soulève des incertitudes, notamment la possibilité qu’elle puisse 
servir au versement de dividendes. Le gouvernement devrait empêcher 
les entreprises de payer des dividendes ou d’effectuer des rachats 
d’actions pour enrichir les actionnaires pendant qu’elles reçoivent la 
subvention de 75 % du gouvernement fédéral. 

• La PCU – la PCU est un programme beaucoup plus efficace que le régime 
d’AE, car elle est offerte aux gens qui n’ont pas d’employeur, comme les 
travailleurs autonomes qui ont subi d’importantes pertes de revenus. La 
PCU devrait aussi inclure les personnes qui ont perdu leur emploi avant 
le 15 mars 2020 et qui n’ont pas droit à des prestations d’AE. 
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Réunion du 16 avril 2020 

Banque du Canada 

La Banque du Canada a parlé des points suivants : 

• Politique monétaire – la Banque du Canada a réduit son taux d’intérêt 
directeur, le taux cible du financement au jour le jour, à 0,25 %, sa limite 
inférieure effective, en réponse à l’effondrement des prix du pétrole et 
aux mesures de santé publique visant à contenir la COVID-19. 

• Soutien des marchés financiers – la Banque du Canada a pris un certain 
nombre de mesures pour assurer le bon fonctionnement des marchés 
financiers, notamment : 

o des programmes visant à acheter au moins 5 milliards de dollars 
d’obligations du gouvernement du Canada par semaine et à 
augmenter jusqu’à 40 % la proportion de bons du Trésor qu’il 
acquiert lors des adjudications; 

o des programmes visant à acheter jusqu’à 50 milliards de dollars 
d’obligations des gouvernements provinciaux et jusqu’à 40 % de 
nouveaux titres émis par les provinces sur les marchés monétaires; 

o des mesures visant à garantir que les institutions financières 
disposent de liquidités suffisantes; 

o des programmes d’achat d’obligations de sociétés, de papier 
commercial et d’acceptations bancaires. 

• Prévisions économiques – comme les perspectives économiques 
dépendent de la durée du maintien des mesures de confinement, la 
Banque a décidé de ne pas produire de prévisions spécifiques pour son 
Rapport sur la politique monétaire d’avril, mais a plutôt présenté un 
« meilleur » scénario « optimiste » et un scénario « plus défavorable ». 

Ministre des Finances et représentants de ministères 

Le ministre des Finances a parlé des points suivants : 
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• La PCU – le versement de la PCU a débuté; les personnes au revenu 
inférieur ou égal à 1 000 dollars pourront bénéficier de la PCU; les 
personnes sans emploi avant la pandémie, celles qui avaient épuisé leurs 
prestations d’assurance emploi et les travailleurs saisonniers y auront 
tous droit. 

• Supplément au salaire pour les travailleurs essentiels – le gouvernement 
a travaillé avec les provinces pour offrir un supplément de salaire aux 
travailleurs essentiels, qui peuvent avoir des salaires bas, parfois 
inférieurs à la PCU. 

• Critères d’admissibilité à la subvention salariale – ces critères ont été 
examinés, et les entreprises qui ont perdu 15 % de leurs revenus seront 
admissibles; les revenus pris en considération peuvent être calculés 
depuis le début de 2020 ou le début de 2019. 

• Cotisations patronales à l’AE et aux régimes de retraite – les cotisations 
seront remboursées aux employeurs qui accordent à leurs employés des 
congés payés pendant toute la durée de la pandémie. 

• Les CUEC – ces comptes seront accessibles à tous les employeurs dont les 
salaires totaux se situent entre 20 000 et 1,5 million de dollars en 2019, 
au lieu de 50 000 à 1 million de dollars comme il était prévu initialement. 

• Soutien aux entreprises autochtones – le gouvernement offrira des prêts 
sans intérêt de 300 millions de dollars et des subventions aux entreprises 
autochtones qui n’ont pas accès à d’autres programmes 
gouvernementaux. 

Le ministère des Finances a parlé des points suivants : 

• Soutien aux territoires – le gouvernement a annoncé un certain nombre 
de mesures pour soutenir les territoires pendant la pandémie de 
COVID-19, notamment 72,6 millions de dollars aux territoires pour la 
santé et les services sociaux, 17,3 millions de dollars aux territoires pour 
soutenir les transporteurs aériens du Nord, 15 millions de dollars à 
l’Agence canadienne de développement économique du Nord pour la 
fourniture d’une aide non remboursable afin de soutenir les entreprises 
et 25 millions de dollars à Nutrition Nord Canada pour augmenter les 
subventions aux produits alimentaires et aux produits d’hygiène 
personnelle. 
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L’Agence du revenu du Canada a parlé des points suivants : 

• Programmes d’aide – le remboursement de la TPS et les montants 
bonifiés pour l’Allocation canadienne pour enfants et la PCU ont été mis 
en place dans les délais requis; la subvention salariale devrait également 
être versée dans les délais, à savoir de trois à six semaines après la 
définition des paramètres du programme actuel; le portail devrait être 
opérationnel le 27 avril 2020 et les premières transactions devraient 
avoir lieu au cours de la semaine du 4 mai 2020. 

• Charge de travail – les centres d’appels de l’ARC sont normalement très 
occupés en raison de la saison des déclarations de revenus, et ils ont reçu 
des appels supplémentaires en raison des problèmes liés à la pandémie 
auxquels sont confrontés les entreprises et les particuliers, et de 
nouveaux programmes qui ont été créés. 

• Envoi des déclarations de revenus – la date butoir pour envoyer les 
déclarations a été reportée au 1er juin 2020; il est difficile de la repousser 
davantage, car de nombreux paiements effectués au 1er juillet 2020 ou 
plus tard dépendent des montants déclarés l’année précédente. 

Le ministère de l'Emploi et du Développement social a parlé des points suivants : 

• Les étudiants – les étudiants travaillant à temps partiel peuvent 
bénéficier de la PCU; toutefois, les étudiants qui ne travaillent que 
pendant l’été n’y ont pas accès pour l’instant, mais cela pourrait être 
modifié à l’avenir. 

• La PCU – lors de la conception de la PCU, le gouvernement s’est 
concentré sur trois critères principaux : elle devait être simple, versée 
rapidement et en toute sécurité. 

Réunion du 17 avril 2020 

Groupe sur le logement et les sans-abris 

Dans la rue a parlé des points suivants : 

• Accès au logement – mettre en place des mesures pour prévenir les 
évictions et offrir un revenu minimum garanti afin d’aider les personnes 
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qui sortent d’un établissement, comme les prisons, à se trouver 
un logement. 

• Soutien psychologique et psychiatrique – augmenter les programmes de 
soutien psychologique et psychiatrique et les services de suivi à domicile. 
Veiller à ce que les services psychosociaux offerts soient adaptés au 
contexte de la pandémie. 

• Itinérance chez les jeunes – mettre en place des mesures de prévention 
dans les familles, les écoles et à la sortie des centres de protection de 
la jeunesse. 

• Accès à l’éducation et aux programmes d’emploi pour les jeunes – 
encourager l’autonomie chez les jeunes en leur assurant un accès à 
l’éducation et aux programmes d’emploi. 

Le Front d’action populaire en réaménagement urbain a parlé des points suivants : 

• Moratoire sur les évictions – veiller à ce que le moratoire sur les 
évictions en place pendant la pandémie se poursuive après la pandémie 
pour aider les ménages à faible revenu comme les retraités et les 
bénéficiaires de l’aide sociale. 

• Soutien du revenu – fournir un soutien du revenu additionnel pour aider 
les personnes à faible revenu à payer leur loyer, en particulier celles 
vivant dans des centres urbains comme Montréal, Toronto et Vancouver. 

• Accès à des subventions et des prêts sans intérêt pour répondre 
aux besoins essentiels – le gouvernement devrait créer un fonds de 
dépannage pour aider les personnes à faible revenu. Ce fonds servirait 
à offrir des subventions et des prêts sans intérêt pour les aider à 
rembourser leurs dettes. 

• Fonds pour le programme de supplément au loyer d’urgence et le 
logement social – fournir un soutien financier afin que les provinces 
puissent gérer les programmes de supplément au loyer et allouer des 
fonds à la remise en état des logements sociaux. 

La Lookout Housing and Health Society a parlé des points suivants : 
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• Accès aux soins de santé – offrir aux personnes à faible revenu en état 
d’isolement social pendant la pandémie un accès à des soins de santé 
axés sur le rétablissement après un traumatisme et sur le bien-être. 

• Programme fédéral de soins dentaires – créer un programme fédéral de 
soins dentaires pour venir en aide aux personnes ayant une dépendance. 

• Accès au financement de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL) – simplifier l’accès au financement de la SCHL destiné 
au logement et en faire une meilleure utilisation. 

Les Professionnels hypothécaires du Canada ont parlé des points suivants : 

• Réduire les exigences de capital pour les assureurs hypothécaires – 
réduire les primes requises des assureurs hypothécaires afin de faciliter 
l’accès au Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés et à 
d’autres programmes pour les prêteurs et les emprunteurs. 

• Produits hypothécaires assurés – introduire sur le marché des produits 
hypothécaires assurés supplémentaires pour aider les propriétaires et les 
locataires moins fortunés. 

• Aide financière pour les propriétaires de maison et les locataires – 
fournir une aide financière fédérale supplémentaire aux municipalités, 
aux organismes non gouvernementaux et aux organismes de bienfaisance 
pour aider les propriétaires de maison et les locataires touchés par la 
pandémie à gérer leurs obligations de crédit. 

La Mission Siloam a parlé des points suivants : 

• Soutien financier aux organismes venant en aide aux itinérants – fournir 
des fonds additionnels aux organismes qui viennent en aide aux 
itinérants pour compenser la diminution des dons pendant la pandémie. 

Centraide United Way Canada a parlé des points suivants : 

• Bonification de la PCU pour soutenir le paiement des loyers – fournir un 
soutien financier aux personnes à faible revenu en offrant un supplément 
de 30 à 50 % du coût moyen d’un loyer dans un marché donné. 
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• Programme de prestations de loyer d’urgence – fournir un soutien 
financier aux personnes à faible revenu qui ne sont pas admissibles à la 
PCU pour les aider à payer leur loyer. 

• Investir dans les logements supervisés – fournir un financement fédéral 
additionnel pour construire des logements supervisés. 

La West Neighbourhood House a parlé des points suivants : 

• Production des déclarations de revenus des personnes à faible revenu – 
mettre en œuvre la production automatique de déclarations de revenus 
pour les personnes à faible revenu étant donné que les ateliers sur 
l’impôt animés par des bénévoles sont fermés pendant la pandémie. 

• Accroître les possibilités en matière de logement pour les personnes à 
faible revenu – créer un système de logement inclusif pour les personnes 
à faible revenu qui : 

o confie à des fournisseurs de logements de bienfaisance sans but 
lucratif du secteur public le rôle exclusif de s’occuper des besoins en 
logements des Canadiens à faible revenu; 

o offre aux fournisseurs de logements de bienfaisance sans but lucratif 
les subventions – et non les prêts – dont ils ont besoin pour 
construire ou acheter des logements; 

o préserve les logements abordables actuels en incitant les 
propriétaires privés à vendre leurs immeubles à des organismes de 
bienfaisance sans but lucratif. 

Groupe sur les communautés rurales et éloignées 

La Fédération canadienne de l’agriculture a parlé des points suivants : 

• Fonds d’urgence – instaurer un fonds d’urgence permettant de fournir un 
soutien financier rapide aux agriculteurs et aux entreprises 
agroalimentaires pour les aider à faire face aux problèmes imprévus. 

• Bonifier les programmes de gestion des risques de l’entreprise (GRE) du 
Canada – atténuer les contraintes financières immédiates par l’entremise 
du programme Agri-investissement et permettre aux agriculteurs de 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820616
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820616
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820620
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820620
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820620
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820705
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820705
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-20/temoignages#Int-10820705


INVESTIR DANS L'AVENIR : PRIORITÉS CANADIENNES  
POUR LA CROISSANCE ET LA RELANCE ÉCONOMIQUES 

121 

savoir qu’ils recevront un soutien adéquat au titre du programme 
Agri-stabilité s’ils essuient des pertes importantes en 2020. La mesure 
de relance du programme Agri-investissement de 5 % serait fondée 
sur les ventes nettes admissibles de 2018, tandis que la couverture 
d’Agri-stabilité serait rétablie à 85 % et la limite de marge de référence 
serait supprimée. 

• Accès prioritaire à l’EPI pour les travailleurs de l’agroalimentaire – 
accorder un accès prioritaire à l’EPI à tous les travailleurs de 
l’agroalimentaire. 

• Travail dans le secteur agroalimentaire – instaurer des mesures pour 
encourager les Canadiens à travailler dans les fermes et les usines de 
transformation alimentaire. 

AgriRÉCUP a parlé des points suivants : 

• Plastique dans les industries agricole et agroalimentaire – réitérer 
l’importance du plastique dans la protection des produits agricoles 
canadiens. 

• Chaîne d’approvisionnement dans le secteur du recyclage du plastique – 
les usines de recyclage faisaient face à des pressions avant la COVID-19 et 
elles ferment maintenant leurs portes pour des raisons de santé et de 
sécurité, ce qui fait en sorte que le plastique s’accumule, car il ne peut 
pas être recyclé pour en faire de nouveaux produits. 

L’Association des produits forestiers du Canada a parlé des points suivants : 

• Améliorer la SSUC – les modifications proposées sont les suivantes : 

o instaurer une approche sectorielle pour appliquer le critère de la 
baisse de revenus de 30 %. Les entreprises forestières ont plusieurs 
usines dans plus d’un secteur, et dans bien des cas, elles ne satisfont 
pas à ce critère dans tous les secteurs. On demande au gouvernement 
d’instaurer une approche sectorielle (p. ex., usine par usine); 

o instaurer une approche axée sur une échelle mobile afin que les 
entreprises qui subissent une perte de revenus de 10 ou 15 % soient 
admissibles à une subvention de 40 ou 50 %. 
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La Northwest Territories Association of Communities a parlé des points suivants : 

• Financement destiné aux administrations municipales – aide financière 
pour réagir immédiatement à la pandémie. Les répercussions financières 
sont notamment la baisse des recettes fiscales et des droits payés par 
les usagers et des coûts supplémentaires. L’aide est nécessaire pour la 
connectivité à la large bande, le logement, les municipalités et 
l’infrastructure. 

• Financement destiné au logement – accroître le financement destiné au 
logement dans les T.N.-O. 

L’Union des producteurs agricoles a parlé des points suivants : 

• Financement des programmes de GRE – ramener le financement destiné 
aux programmes GRE aux niveaux précédant le budget fédéral de 2013 
ou augmenter les niveaux actuels de 15 %. 

• Fonds d’urgence pour le secteur agroalimentaire – créer un fonds 
d’urgence pour le secteur agroalimentaire et ramener le programme 
Agri-stabilité aux niveaux de 2013 ou augmenter les niveaux actuels 
de 15 %. 

• Bonification du programme Agri-investissement – augmenter le 
financement du programme en 2020 ou augmenter les niveaux actuels 
de 15 %. 

• Modifications à apporter au CUEC – modifier les règles existantes pour 
permettre aux petites entreprises agricoles qui sont des sociétés en nom 
collectif d’être admissibles à des prêts. 

La Ville de Senneterre a parlé des points suivants : 

• Bonification du Fonds de la taxe sur l’essence et élargissement de son 
utilisation – bonifier le Fonds et modifier le programme pour en élargir 
l’utilisation. Il devrait servir à financer des projets communautaires et 
non pas seulement des grands projets d’infrastructure. 

• Financement destiné aux emplois d’été pour les jeunes – élargir 
l’utilisation des fonds destinés aux emplois d’été pour les jeunes. 
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• Déconcentration de la fonction publique – offrir des services de 
proximité et de développement économique dans les collectivités 
éloignées au Québec. 

Réunion du 23 avril 2020 

Groupe sur le secteur hôtelier 

Javaroma Gourmet Coffee and Tea a parlé des points suivants : 

• La SSUC – la subvention devrait représenter 100 % du revenu de travail 
des employés. 

• Soutien pour le loyer commercial – ce soutien est important pour la 
survie des petites entreprises. 

La Manitoba Restaurant and Food Services Association a parlé des points suivants : 

• La PCU – la prestation pourrait dissuader des travailleurs du secteur de la 
restauration et de l’hôtellerie de retourner au travail même si les lieux de 
travail sont sûrs. 

• Traitement fiscal – l’ARC devrait modifier les critères pour les déductions 
pour les repas d’affaires afin de soutenir le secteur de la restauration. 

• Programme de subvention pour la distanciation sociale – cette 
subvention serait offerte aux exploitants qui doivent modifier le schéma 
opérationnel de leur restaurant et s’assurer que leurs activités futures 
respecteront l’écart physique dans la salle à manger, dans l’entrée et 
dans la cuisine. 

• Soutien pour le loyer commercial – ce soutien est important pour la 
survie des petites entreprises. 

Oliver and Bonacini Hospitality a parlé des points suivants : 

• La SSUC – le programme pourrait prévoir des prêts à faible taux d’intérêt 
ou sans intérêt garantis par le gouvernement pour aider les entreprises 
à survivre jusqu’à l’arrivée des remboursements du gouvernement. 
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• Programme de prêts à remboursement conditionnel – ce programme 
fournirait un pourcentage des recettes nettes d’un exploitant au cours de 
l’année précédente afin de le soutenir pendant la cessation obligatoire 
des activités et de lui donner suffisamment de capital pour relancer 
son entreprise. 

Restaurants Canada a parlé des points suivants : 

• Soutien pour le loyer commercial – le paiement du loyer est de loin le 
coût fixe le plus élevé de l’industrie de la restauration. L’aide au loyer 
pourrait être un pourcentage correspondant à la baisse des recettes. 
Cette mesure devrait être maintenue le temps que la confiance des 
consommateurs revienne. 

• Évictions de locataires commerciaux – la tenue immédiate d’un 
moratoire sur les évictions de locataires commerciaux atténuerait la 
pression pendant que les parties prenantes continuent à chercher des 
solutions à long terme. 

• Allègements fiscaux – une exemption de la TPS et de la TVH pendant un 
trimestre serait une bonne mesure économique pour l’industrie, au 
même titre qu’une subvention fondée sur le pourcentage des revenus 
de 2019 et le prolongement de la période pour se prévaloir de la 
subvention salariale. 

Superior Lodging Corp a parlé des points suivants : 

• La SSUC – la subvention devrait être prolongée pour les entreprises dont 
la reprise sera plus longue, par exemple jusqu’à ce que les pertes de 
revenu passent sous la barre des 30 %. 

• Prêts bancaires en raison de la pandémie – il faut accorder les prêts 
en se fondant sur la propriété plutôt que sur la personne morale. Par 
exemple, un certain nombre de personnes morales possèdent des hôtels 
et, en raison de la façon dont fonctionne le programme de prêts, elles 
n’ont droit qu’à un seul prêt. Les critères du programme doivent aussi 
être modifiés sans quoi le secteur de l’hôtellerie n’y sera pas admissible. 

• Allègements fiscaux – la TPS et la TVH pourraient être éliminées 
temporairement sur les notes d’hôtel et on pourrait envisager de déduire 
les frais de représentation pour encourager les voyages. On pourrait aussi 
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songer à une subvention pour soutenir les faibles prix des chambres 
d’hôtel. 

La Tourism Industry Association of Prince Edward Island a parlé des points suivants : 

• La SSUC – la subvention devrait être prolongée jusqu’en septembre 2020 
afin d’aider les exploitants à planifier leurs activités et à recruter 
des employés. 

• Programme d’AE – les critères du programme devraient être assouplis 
afin d’aider les employés saisonniers à atteindre le nombre de semaines 
de travail requis ou de leur verser ce qui aurait dû être leurs prestations 
d’AE à l’automne et à l’hiver. 

• Prêts bancaires relatifs à la pandémie – les prêteurs et les institutions 
financières devraient être encouragés à reporter les intérêts pendant 12 
à 18 mois. 

• Électricité, téléphone, Internet, etc. – les fournisseurs d’électricité, de 
services téléphoniques, d’Internet, etc., devraient être invités à reporter 
les paiements et à diminuer leurs tarifs afin de soutenir les entreprises 
pendant la pandémie. 

Groupe sur les propriétaires exploitants 

Salah Elsaadi, propriétaire d’entreprise, a parlé des points suivants : 

• Le CUEC – les petites entreprises dont les propriétaires se versent des 
dividendes peuvent ne pas être admissibles à ce programme. 

• Tourisme – les petites entreprises situées dans les grandes villes 
canadiennes dépendent du tourisme pour leurs revenus et le 
gouvernement devrait encourager les voyages afin de soutenir ce 
segment de l’économie. 

La Canadian Cattlemen’s Association a parlé des points suivants : 

• Programme de retrait des bovins – un tel programme devrait être créé 
afin de remédier à la très faible capacité de transformation. Il consiste à 
utiliser, pour un nombre déterminé de bovins, un régime de maintien du 
poids plutôt que le régime de croissance qu’ils suivent habituellement. 
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• Primes d’assurance – il faut régler le problème des primes très élevées, 
car elles représentent un fardeau considérable pour les producteurs. 

• Programme de paiements anticipés – le programme devrait être adapté, 
comme cela a été fait l’an dernier pour les producteurs de canola, afin 
d’accroître les liquidités et de donner une marge de manœuvre au 
secteur du bœuf et des bovins. 

La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante a parlé des points suivants : 

• Fermetures d’entreprises – selon un sondage réalisé par la Fédération 
canadienne de l’entreprise indépendante auprès de ses membres, 21 % 
des entreprises au Canada fonctionnent et 80 % des PME canadiennes 
sont fermées complètement ou partiellement. De plus, 55 % de ses 
membres ont constaté que leurs ventes ont chuté de 50 % ou plus. 

• Le CUEC – 20 % des entreprises n’ont pas droit à ce programme, 
par exemple les entreprises familiales qui versent uniquement des 
dividendes. Les entreprises qui peuvent prouver qu’elles ont versé 
1 700 $ en salaires en janvier ou en février devraient être admissibles 
au programme. 

• Rabais des cotisations sur la masse salariale – toutes les entreprises 
devraient être admissibles à ce rabais, pas seulement celles dont les 
employés sont en congé forcé. 

• La SSUC – le programme devrait être prolongé au-delà du 2 juin 2020 
étant donné que beaucoup d’entreprises du secteur du tourisme et 
d’autres seront encore en difficulté après l’été. 

Le Conseil canadien du porc a parlé des points suivants : 

• Conséquences de la pandémie sur l’industrie – en moyenne, les 
producteurs pourraient perdre de 30 $ à 50 $ par cochon vendu en 2020. 
Les producteurs de porc souhaitent que le gouvernement prenne des 
mesures immédiates et ciblées pour qu’ils puissent continuer 
à fonctionner. 

Sentiom Inc. a parlé des points suivants : 
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• La SSUC – les entreprises qui divisent leurs activités en deux filiales 
ou plus ne sont pas admissibles au programme, car elles ne répondent 
pas aux critères que le groupe d’entreprises dans son ensemble doit 
satisfaire. De plus, le programme pénalise les entreprises qui adaptent 
leurs activités avec succès. C’est contreproductif pour la reprise 
économique. 

• Systèmes existants – comme c’est le cas avec les cotisations sur la masse 
salariale, les rapports de TPS et le système de dépôt direct de l’ARC, 
les gens devraient pouvoir demander eux-mêmes un crédit sur leur 
prochaine paie. Ce crédit diminuerait progressivement chaque mois afin 
de leur donner le temps de se remettre des difficultés provoquées par la 
pandémie. Les entreprises seraient également encouragées à repenser 
leurs activités. 

• Certitude économique – le grand nombre de programmes rapidement 
mis sur pied pour réagir à la pandémie ne favorisent pas la certitude 
économique. 

• Revenu de base universel – il réduirait les risques que court chaque 
Canadien pour devenir entrepreneur et permettrait aux Canadiens de se 
concentrer à s’adapter à la nouvelle réalité économique. 

Réunion du 24 avril 2020 

Groupe sur les municipalités, provinces et territoires 

La Ville de Burnaby a parlé des points suivants : 

• Adapter les programmes d’aide aux administrations locales – le 
gouvernement devrait permettre aux administrations locales d’obtenir 
la Subvention salariale temporaire et l’Aide d’urgence du Canada pour le 
loyer commercial afin de les soutenir financièrement durant la pandémie 
de COVID-19. Les fermetures d’installations, dont les centres de loisirs, 
les patinoires, les bibliothèques et les centres culturels, se sont traduites 
par des pertes de recettes considérables pour les municipalités 
canadiennes. Par exemple, la ville de Burnaby subit une perte d’environ 5 
à 6 millions de dollars mensuellement en raison de la pandémie 
de COVID-19. 
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• Pertes d’emplois – la perte de recettes et les dépenses supplémentaires 
ont obligé la Ville de Burnaby à licencier 1 500 employés. Le 
gouvernement devrait procurer aux administrations locales un 
financement semblable aux programmes d’aide financière offerts aux 
entreprises. Cela permettrait à plusieurs villes de réembaucher les 
employés qui ont été mis à pied afin de fournir les services nécessaires à 
la collectivité. 

La Ville de New Westminster a parlé des points suivants : 

• La SSUC – la pandémie de COVID-19 a créé de nombreux problèmes 
sociaux dans la Ville de New Westminster comme dans plusieurs 
autres villes canadiennes. Le gouvernement devrait permettre aux 
administrations locales d’obtenir la SSUC afin de leur permettre de 
réembaucher leurs travailleurs. 

• Transport en commun – le gouvernement fédéral devrait examiner 
d’urgence la mise en œuvre d’un plan d’aide financière afin de maintenir 
la viabilité du transport en commun partout au Canada. À la suite de la 
pandémie de COVID-19, le nombre d’usagers du transport en commun 
a grandement diminué tout comme les revenus des organismes qui les 
gèrent. Un réseau de transport en commun efficace est nécessaire pour 
transporter les travailleurs essentiels en temps de crise et sera également 
nécessaire en période de reprise économique. 

La Ville de Saint-Albert a parlé des points suivants : 

• Déficits budgétaires – certaines municipalités ont des réserves 
financières et pourraient utiliser leurs investissements pour faire face 
aux déficits budgétaires à venir alors que d’autres n’en ont pas. Le 
gouvernement doit se préparer à aider de plus en plus de municipalités, 
en fonction de leurs besoins financiers respectifs. Les répercussions 
économiques varieront selon la durée de la pandémie de COVID-19. 

• Reprise économique – le gouvernement devrait soutenir financièrement 
les municipalités, car il est le mieux positionné pour accéder au crédit à 
des taux abordables. Encourager les municipalités à s’endetter davantage 
ou à enregistrer un déficit ne ferait que retarder la reprise économique 
lorsque la pandémie de COVID-19 sera terminée. 

La Fédération canadienne des municipalités a parlé des points suivants : 
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• La SSUC – le gouvernement devrait offrir la SSUC aux municipalités. À la 
suite de la pandémie de COVID-19, environ 25 000 emplois municipaux 
ont disparu et 7 000 autres emplois temporaires n’ont pas été pourvus. 

• Pouvoirs en matière de taxation – les gouvernements devraient revoir le 
modèle de financement des municipalités afin de leur accorder de 
nouveaux pouvoirs en matière de taxation et une plus grande autonomie 
concernant leurs dépenses. Ces discussions devraient se tenir après le 
ralentissement économique lié à la pandémie de COVID-19. 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest a parlé des points suivants : 

• Adapter les programmes d’aide au secteur des ressources minérales – le 
gouvernement devrait adapter ses programmes d’aide financière afin 
d’aider également les entreprises du secteur des ressources minérales. 
Souvent, les entreprises du secteur des ressources minérales sont trop 
grandes ou leur structure organisationnelle fait en sorte qu’elles ne sont 
pas admissibles aux programmes gouvernementaux. Certaines de ces 
entreprises ont pris des mesures pour envoyer leurs travailleurs chez eux 
et continuer à les payer. 

• Petites communautés éloignées – la pandémie de COVID-19 a révélé la 
profondeur des vulnérabilités économiques et sociales des T.N.-O., 
particulièrement dans les petites communautés. Le gouvernement 
fédéral devrait investir dans les infrastructures des petites communautés 
éloignées afin d’améliorer l’accès aux soins de santé et à un réseau 
Internet fiable. 

• Logements surpeuplés – le gouvernement fédéral devrait investir dans 
des logements de qualité afin de réduire la propagation de la COVID-19. 
Le surpeuplement dans les loyers a favorisé la promiscuité avec des 
personnes souvent déjà en moins bonne santé, ce qui a contribué à la 
propagation de la COVID-19. 

La Municipalité régionale de comté de Témiscamingue a parlé des points suivants : 

• Adapter les programmes d’aide aux très petites entreprises – le 
gouvernement devrait revoir les critères d’admissibilité de l’ensemble de 
ses programmes d’aide aux entreprises. Les critères qui ont été mis en 
place pour cette aide financière empêchent souvent les très petites 
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entreprises de s’en prévaloir puisqu’elles n’atteignent pas les différents 
seuils fixés par le gouvernement. 

• Réseau Internet haute vitesse – le gouvernement devrait déclarer le 
service Internet haute vitesse essentiel partout au Canada. En raison 
du confinement rendu nécessaire par la pandémie de COVID-19, les 
habitants des communautés rurales, qui n’ont souvent pas accès 
à un réseau Internet haute vitesse de qualité, ont éprouvé des 
problèmes pour les achats en ligne, le télétravail, la télémédecine 
le télé-enseignement. 

• Soutien aux médias locaux – le gouvernement devrait acheter des 
espaces publicitaires dans les différents médias locaux et les offrir aux 
PME. De cette façon, le gouvernement soutiendrait à la fois les médias 
locaux et les petites entreprises locales. 

La Saskatchewan Association of Rural Municipalities a parlé des points suivants : 

• Réseau Internet haute vitesse – le gouvernement devrait déclarer le 
service Internet haute vitesse essentiel partout au Canada. En raison 
du confinement rendu nécessaire par la pandémie de COVID-19, les 
habitants des communautés rurales qui n’ont souvent pas accès à un 
réseau Internet haute vitesse de qualité ont éprouvé des problèmes pour 
les achats en ligne, le télétravail, la télémédecine le téléenseignement. 
De plus, beaucoup d’habitants des municipalités rurales de la 
Saskatchewan restent socialement isolés. 

• La SSUC et le CUEC – le gouvernement devrait adapter ses programmes 
d’aide financière afin d’aider les agriculteurs. L’accès aux mesures 
fédérales d’aide aux entreprises, notamment à la SSUC et au CUEC, risque 
d’être d’une efficacité limitée, en raison de la façon dont plusieurs 
exploitations agricoles sont structurées. 

• Taxe carbone – le gouvernement devrait exempter les producteurs 
agricoles de la taxe carbone ou offrir d’autres mesures d’aide directe 
pour en neutraliser les effets. La majoration de la taxe carbone en 
avril 2020 a augmenté les coûts du combustible ainsi que les coûts de 
production et de transport pour les exploitations agricoles. 

Le St. John’s Board of Trade a parlé des points suivants : 
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• Aide financière aux entreprises – le gouvernement devrait accélérer le 
versement de l’aide financière aux entreprises qui ont vu leurs chiffres 
d’affaires diminuer de façon significative en raison de la pandémie de 
COVID-19. Dans quelques semaines, il sera tout simplement trop tard et 
de nombreuses entreprises devront mettre fin à leurs activités, certaines 
de façon permanente. 

• Le CUEC – le gouvernement devrait élargir les critères d’admissibilité au 
CUEC afin de permettre aux entreprises à propriétaire unique qui ne sont 
pas constituées en société d’accéder aussi au programme. 

Groupe sur divers enjeux 

L’Alliance canadienne des associations étudiantes a parlé des points suivants : 

• Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants – bien que des 
étudiants internationaux qui sont coincés au Canada en raison de la 
pandémie de COVID-19 peuvent recevoir la PCU s’ils ont suffisamment 
travaillé dans le passé, ils ne sont pas admissibles à la Prestation 
canadienne d’urgence pour les étudiants. Le gouvernement devrait offrir 
aux étudiants internationaux les mêmes prestations qu’aux étudiants 
canadiens étant donné que les déplacements internationaux sont 
perturbés depuis l’éclosion de la pandémie de COVID-19. 

• Bourses de recherches pour les étudiants – le gouvernement devrait 
s’assurer que la bonification de la durée des bourses de recherche soit 
accompagnée d’un financement adéquat. Les étudiants-chercheurs ont 
aussi besoin de moyens financiers et techniques pour qu’ils puissent 
terminer leurs projets. 

L’Université Carleton a parlé des points suivants : 

• Survie des entreprises – selon les données de Statistique Canada, environ 
1,2 million de petites entreprises canadiennes comptent moins de 
99 employés et assurent 70 % de tous les emplois. En raison de la 
pandémie de COVID-19, il est tout à fait concevable de penser qu’un plus 
grand nombre de petites entreprises que de Canadiens mourront du 
coronavirus au cours des 12 prochains mois. Par conséquent, les 
politiques fiscales et monétaires du gouvernement devraient aussi se 
centrer sur la survie des PME. 
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• Relance économique – le gouvernement devrait élaborer un plan de 
relance de l’économie, comme le font l’Allemagne, le Danemark, la 
Saskatchewan et le Québec afin d’assurer la survie de notre société. Ce 
plan de relance devrait inclure tous les secteurs de l’industrie, en 
fonction du risque de transmission de la COVID-19. 

Community Food Centres Canada a parlé des points suivants : 

• Insécurité alimentaire – l’organisme est reconnaissant du financement 
de 5 millions de dollars reçu d’Agriculture et agroalimentaire Canada qui 
servira à aider des organisations canadiennes à fournir une assistance 
alimentaire d’urgence aux Canadiens les plus durement touchés par la 
pandémie de COVID-19. Avant la crise de la COVID-19, 4,4 millions de 
Canadiens vivaient déjà dans l’insécurité alimentaire et de ce nombre, 
65 % avaient un emploi, mais ne gagnaient pas encore assez d’argent 
pour mettre du pain sur la table. La pandémie de COVID-19 n’a fait 
qu’exacerber cette situation. 

• Relance économique – à court terme, les 100 millions de dollars d’aide 
du gouvernement ont eu des répercussions très positives et ont aidé de 
nombreuses personnes à traverser une période fort difficile. Toutefois, 
les banques alimentaires ne viendront jamais à bout de la faim. Le 
gouvernement devrait favoriser la création d’une infrastructure sociale et 
d’une économie qui crée des emplois permettant aux gens de réellement 
gagner leur vie et prendre soin d’eux-mêmes et de leur famille. 

Le Conseil national des chômeurs et chômeuses a parlé des points suivants : 

• La PCU – depuis l’adoption par le Parlement de la PCU, le climat s’est 
assaini et les gens, de façon générale, commencent à être rassurés. 
Toutefois, le gouvernement devrait améliorer les services aux citoyens 
offerts par Service Canada qui sont dysfonctionnels et grandement 
insuffisants, voire chaotiques dans certains cas. 

• Communication gouvernementale – le gouvernement devrait déployer 
une importante campagne de publicité par l’entremise des grands médias 
afin d’informer la population des nombreux programmes existants et des 
modalités qui s’y rattachent. 

La Corona School of Gymnastics a parlé des points suivants : 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-22/temoignages#Int-10825443
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-22/temoignages#Int-10825447
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-22/temoignages#Int-10825447
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-22/temoignages#Int-10825460
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-22/temoignages#Int-10825460


INVESTIR DANS L'AVENIR : PRIORITÉS CANADIENNES  
POUR LA CROISSANCE ET LA RELANCE ÉCONOMIQUES 

133 

• Loyer commercial – plusieurs écoles de gymnastique et d’autres 
organisations de sports amateurs ne toucheront aucun revenu 
pendant une longue période en raison de la pandémie de COVID-19. 
Le gouvernement devrait offrir un soutien financier à ces organisations 
de sports amateurs afin de les aider à payer leurs loyers et poursuivre 
leurs activités après la crise. 

Universités Canada a parlé des points suivants : 

• Aide aux étudiants – le secteur est reconnaissant envers le 
gouvernement pour l’investissement de 9 milliards de dollars qui servira 
à venir en aide aux étudiants, notamment grâce à la Prestation 
canadienne d’urgence pour les étudiants, à des modifications au régime 
d’aide financière aux étudiants et au soutien annoncé pour favoriser les 
occasions d’emploi, des occasions d’apprentissage en milieu de travail et 
le bénévolat. 

• Relance économique – le gouvernement devrait soutenir financièrement 
les universités durant la pandémie de COVID-19. Les universités sont 
soumises à de grandes pressions financières et beaucoup de mises à pied 
sont imminentes, ce qui mettra en péril l’aptitude des universités à 
contribuer à relancer l’économie canadienne une fois la pandémie de 
COVID-19 terminée. 

La University of British Columbia a parlé des points suivants : 

• La PCU – le recours à une prestation d’urgence exigeant la présentation 
d’une demande à traiter par l’ARC était la meilleure solution pour le 
gouvernement dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Si le 
gouvernement avait plutôt utilisé la base de données sur les déclarants 
de 2018, il aurait dû tenir compte des décès, des naissances, des 
déménagements et des changements dans les coordonnées bancaires. 
Effectuer ces vérifications pour 30 millions de personnes aurait retardé la 
réception de l’aide financière pour les bénéficiaires du programme. 

• Relance économique – le gouvernement devrait indiquer clairement aux 
employeurs et aux travailleurs comment se fera la transition au moment 
de mettre fin aux prestations d’urgence. Par exemple, une société qui 
reçoit une subvention salariale et qui doit prendre des décisions en 
mai 2020 quant à l’embauche voudra savoir rapidement si la subvention 
sera versée en juin, en juillet ou en août 2020. 
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Réunion du 30 avril 2020 

Secrétaire parlementaire du ministre des Finances et de la ministre de 
la Prospérité de la classe moyenne et ministre associée des Finances et 
représentants des ministères 

Le secrétaire parlementaire du ministre des Finances et de la ministre de la Prospérité 
de la classe moyenne et ministre associée des Finances a parlé des points suivants : 

• Mesures pour stabiliser l’économie – offre de 146 milliards de dollars en 
soutien direct aux travailleurs et aux entreprises, et plus de 85 milliards 
de dollars pour répondre aux besoins en liquidités des entreprises et des 
ménages par l’entremise de reports de paiement de taxes et de droits 
de douane. 

• Demandes pour la PCU – plus de sept millions de Canadiens ont présenté 
une demande pour la PCU. 

• Aide aux étudiants et aux jeunes diplômés – plan de 9 milliards de 
dollars pour aider les étudiants et les nouveaux diplômés. Projet de 
Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants, qui fournirait aux 
étudiants 1 250 $ par mois de mai à août 2020, et davantage aux 
étudiants ayant des personnes à charge et aux étudiants handicapés. 

• Occasions d’emploi pour les jeunes – création et élargissement de, 
au plus, 116 000 emplois et autres occasions pour les jeunes dans les 
secteurs qui sont aux premières lignes de la pandémie. Si des étudiants 
souhaitent se porter volontaires pour aider à lutter contre la propagation 
de la COVID-19, ils pourraient être admissibles à une subvention de 
1 000 $ à 5 000 $ dans le cadre de la nouvelle Bourse canadienne pour le 
bénévolat étudiant. 

• Demandes pour la SSUC – dès le premier jour, des demandes ont été 
acceptées et 44 000 employeurs ont présenté une demande. 

• Demandes pour le CUEC – jusqu’à présent, près d’un demi-million de 
demandes ont été approuvées, pour un montant total de plus de 
18 milliards de dollars en soutien. 

• Programme Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial – offre 
aux propriétaires admissibles un prêt-subvention de 50 % en échange 
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d’une réduction de loyer d’au moins 75 % aux locataires qui paient moins 
de 50 000 $ par mois de loyer ou qui ont été forcés de fermer à cause de 
la COVID-19 ou dont les revenus ont chuté d’au moins 70 %. 

• Soutien au financement des PME – investissement de 675 millions de 
dollars pour soutenir le financement des PME par l’intermédiaire des 
organismes de développement régional. 

• Fonds d’urgence pour soutenir les organismes chargés de la culture, du 
patrimoine et du sport – offre de 500 millions de dollars pour répondre 
aux besoins financiers d’organismes dans ce secteur, afin qu’ils puissent 
continuer d’appuyer les artistes et les athlètes. 

Le ministère des Finances a parlé des points suivants : 

• Admissibilité au CUEC – il y a environ 1,2 million d’entreprises qui 
emploient entre une et 99 personnes. Plus d’un million d’entre elles ont 
accès au CUEC, selon les seuils actuels. 

• Admissibilité des élus au CUEC – une modification a été apportée à 
l’attestation pour préciser que la restriction ne s’applique qu’aux élus 
fédéraux. Ce point stipule présentement que les élus n’ont pas accès à ce 
prêt s’ils contrôlent une entreprise. Pour les autres, cette restriction ne 
s’applique plus. 

• Succès du CUEC – l’intention était de pouvoir apporter un soutien à 
grande échelle et dans les plus brefs délais. Deux semaines après 
l’instauration du programme, 500 000 prêts totalisant plus de 20 milliards 
de dollars ont été consentis à de petites entreprises. La rapidité, 
l’ampleur et la portée du déploiement donnent à penser que le CUEC a 
connu du succès. 

• Admissibilité à la SSUC – selon une règle de la loi-cadre, on considère 
essentiellement qu’une entreprise est admissible pour la deuxième 
période si elle l’était pour la première. Cette règle ajoute de la certitude 
pour un employeur afin d’éviter les entrées et les sorties. Dans ce cas, 
l’entreprise est donc automatiquement admissible pour la deuxième 
période. Si une entreprise n’était pas admissible pour la première 
période, mais l’est pour la deuxième, on considérera qu’elle le sera pour 
la troisième période. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829322
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829322
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829322
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829559
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829601
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829636
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-23/temoignages#Int-10829566


 

136 

• Prévision de scénarios – chaque programme a une durée précise, que ce 
soit 12 semaines pour la subvention salariale ou 16 semaines pour la 
PCU. Le ministère examine activement les données probantes, en 
consultation avec des experts du secteur de la santé, afin de comprendre 
comment et quand l’économie sera relancée et qu’elles seront les étapes 
suivies, et pour déterminer ce que cela signifie pour tous les programmes 
qui ont été mis en œuvre par le gouvernement. 

• Réintégration du lieu de travail – examen d’autres mesures pour 
préparer et assurer le retour au travail. Cela comprend la collaboration 
avec les provinces et les territoires pour offrir une subvention salariale ou 
une somme complémentaire. 

Le ministère de l’Emploi et du Développement social a parlé des points suivants : 

• Portée de la PCU – elle s’applique à un grand nombre de situations 
différentes et non pas seulement à celle des personnes qui ont perdu 
leur emploi, par exemple, en raison d’une fermeture temporaire. Elle 
s’applique aussi aux gens qui ne peuvent pas travailler parce qu’ils 
doivent s’occuper de leurs enfants ou de membres de la famille, ou qu’ils 
sont eux-mêmes atteints de la COVID-19. 

• Processus du programme de stages pratiques pour étudiants – les 
étudiants doivent attester légalement qu’ils sont à la recherche d’un 
emploi. Grâce au processus réglementaire et à d’autres mesures, on les 
aidera à entrer en contact avec divers services d’emploi et à établir des 
liens sur le marché du travail, car c’est là que se situe la lacune qu’il faut 
combler. Le gouvernement a annoncé des modifications au programme 
Emplois d’été Canada afin de changer les conditions d’admissibilité. 

L’Agence du revenu du Canada a parlé des points suivants : 

• Demandes pour la SSUC – environ 78 000 entreprises ont présenté une 
demande dès les premiers jours qui ont suivi l’annonce du programme. 

Réunion du 1er mai 2020 

Groupe sur divers enjeux 

Jeffrey Booth, entrepreneur et auteur, a parlé des points suivants : 
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• Augmentation de la dette – les dépenses du gouvernement suite à la 
pandémie de COVID-19 exerceront une pression à la hausse sur les prix, 
ce qui contribuera à une cassure dans nos sociétés. Les gens qui se sont 
enrichis grâce à cette situation ignorent que c’est le cas. Ils penseront 
que c’est grâce à leur ingéniosité, mais c’est surtout parce que les prix de 
certains biens auront connu une hausse artificielle. 

• Implantation rapide de la technologie – d’un autre côté, la pandémie de 
COVID-19 risque d’accélérer l’implantation de la technologie et exercer 
une pression à la baisse des prix. Les entreprises technologiques en 
seraient les bénéficiaires. Il se peut que, après la pandémie, des millions 
de travailleurs travaillent de la maison. Si c’est le cas, les prix de 
l’immobilier et les loyers commerciaux vont chuter, accentuant ainsi la 
pression déflationniste. 

Le Conseil canadien de l’horticulture a parlé des points suivants : 

• Sécurité alimentaire – le secteur de l’horticulture est reconnaissant 
envers le gouvernement pour avoir soustrait les travailleurs agricoles 
étrangers aux restrictions de voyage. Cependant, le gouvernement 
devrait en faire davantage pour favoriser l’arrivée de travailleurs 
agricoles puisque de nombreuses exploitations agricoles ne pourront 
accueillir qu’une fraction des travailleurs étrangers sur lesquels elles 
peuvent habituellement compter en raison de la pandémie de 
la COVID-19. 

• La SSUC – le gouvernement devrait adapter ses programmes d’aide 
puisque de nombreuses fermes familiales ne satisfont pas aux critères 
d’admissibilité des programmes d’aide financière comme la SSUC et le 
CUEC. De plus, la somme de 5 milliards de dollars versée à Financement 
agricole Canada n’aidera pas les producteurs, car ce n’est pas en 
s’endettant qu’ils pourront recouvrer ou limiter leurs pertes. 

La Ville de Winnipeg a parlé des points suivants : 

• Fonds de fonctionnement d’urgence – la Ville de Winnipeg appuie 
l’appel lancé par la Fédération canadienne des municipalités qui réclame 
au gouvernement fédéral des fonds de fonctionnement d’urgence pour 
toutes les municipalités canadiennes afin d’assurer les services essentiels. 
De plus, le gouvernement devrait accélérer le versement aux 
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municipalités des fonds des programmes fédéraux existants pour les 
projets d’immobilisations, comme le plan Investir dans le Canada. 

• Relance de l’économie – le gouvernement fédéral devrait considérer 
les municipalités comme des partenaires essentiels à la relance de 
l’économie canadienne. La Ville de Winnipeg comme les autres 
municipalités canadiennes veulent jouer un rôle névralgique dans la 
réouverture et le rétablissement des économies locales. 

Imagine Canada a parlé des points suivants : 

• Baisse de revenus des organismes de bienfaisance enregistrés – le 
secteur caritatif est reconnaissant envers le gouvernement pour les 
investissements ciblés dans les organismes qui offrent des services de 
première ligne aux communautés et aux populations les plus vulnérables. 
Toutefois, le gouvernement devra en faire davantage pour maintenir 
l’infrastructure sociale essentielle partout au pays. Selon des experts, 
les répercussions des contraintes d’éloignement physique liées à la 
COVID-19 coûteraient de 9,5 à 16 milliards de dollars aux organismes de 
bienfaisance enregistrés seulement et pourraient occasionner de 117 000 
à 194 000 pertes d’emplois. 

• Adapter les programmes d’aide aux organismes de bienfaisance – le 
gouvernement devrait adapter ses programmes d’aide puisque près de 
50 % des organismes de bienfaisance ne sont pas admissibles à la SSUC et 
au CUEC. 

Le Migrant Workers Centre a parlé des points suivants : 

• La PCU – le gouvernement devrait s’assurer que tous les travailleurs du 
Canada aient accès à la PCU et aux soins de santé, y compris ceux qui ont 
des numéros d’assurance sociale expirés. Pour ce faire, le gouvernement 
pourrait octroyer des numéros d’assurance sociale temporaires, 
prolonger la validité des numéros d’assurance sociale existants ou 
renouveler les permis de travail des travailleurs étrangers. 

• Travailleurs migrants – plusieurs travailleurs migrants travaillant dans le 
secteur des soins à domicile ont été mis à pied en raison de la pandémie 
de COVID-19. Plusieurs de ces travailleurs n’ont pas pu réintégrer le 
marché de l’emploi, car leur permis de travail est spécifique à un emploi. 
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Le gouvernement devrait permettre à ces travailleurs d’occuper un 
nouvel emploi, particulièrement dans des secteurs essentiels. 

Le Groupe d’alimentation MTY inc. a parlé des points suivants : 

• Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial – le gouvernement 
devrait modifier les critères d’admissibilité au programme et rendre 
obligatoire la participation des locateurs. De plus, le programme est 
punitif pour les propriétaires d’entreprise qui réalise des ventes qui 
dépassent 30 % de leurs revenus annuels antérieurs, ce seuil d’être 
significativement augmenté. 

• La PCU – l’aide financière offerte par le gouvernement dans le cadre de la 
pandémie de COVID-19 est appréciée par les entreprises du secteur 
alimentaire. Toutefois, la PCU nuit aux entreprises dans le cadre du 
recrutement. En effet, plusieurs personnes auraient refusé des offres 
d’emploi, préférant rester à la maison et recevoir la PCU. 

Le Prince Edward Island Potato Board a parlé des points suivants : 

• Effondrement des prix – les prix des pommes de terre se sont effondrés 
en raison de la fermeture obligatoire des restaurants à service rapide et 
d’autres services alimentaires en raison de la pandémie de COVID-19. Le 
gouvernement devrait d’accorder une aide d’urgence aux producteurs de 
pommes de terre canadiens afin de les aider financièrement à gérer la 
récolte de 2019. 

• Achat de stocks invendus – le gouvernement devrait envisager l'achat 
d'une part importante des stocks de pommes de terres invendues et 
couvrir les coûts d'élimination des pommes de terre qui ne peuvent pas 
être acheminés vers un marché. 

• Programme de paiements anticipés – le gouvernement devrait prêter 
sans intérêt le montant intégral de 400 000 dollars du Programme de 
paiements anticipés au lieu de restreindre cette offre aux premiers 
100 000 dollars et prolonger la période de remboursement pour 
les agriculteurs. 
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Groupe sur le soutien aux Canadiens non éligibles aux mesures 
existantes 

Le Conseil des aéroports du Canada a parlé des points suivants : 

• Chute du nombre de passagers et des revenus – les aéroports ont 
constaté une chute considérable du nombre de passagers et de leurs 
revenus depuis le début de la pandémie de COVID-19. En avril, le nombre 
de passagers a connu une baisse de plus de 90 %, et on s’attend à ce que, 
en 2020, les revenus diminuent de près de 60 % par rapport à la normale. 

• Élimination des loyers de baux fonciers – l’industrie remercie le 
gouvernement pour le programme de réduction des loyers de baux 
fonciers qu’il a mis en place. Cette initiative permet de maintenir des 
liquidités en 2020, notamment pour les huit aéroports canadiens les plus 
occupés, qui paient 95 % du loyer. Le gouvernement devrait envisager 
l’élimination permanente des loyers de baux fonciers des aéroports vu 
que le rétablissement de l’industrie à la suite de la pandémie de 
COVID-19 s’annonce lent et difficile. 

• Garanties de prêt et de cautionnement et les paiements préférentiels – 
la principale demande faite par l’industrie auprès du gouvernement 
fédéral consiste à avoir accès à du financement, sous forme de garanties 
de prêt et de cautionnement, ainsi que de paiements préférentiels aux 
prêteurs. L’industrie a besoin du soutien du gouvernement afin d’alléger 
les paiements de la dette à venir, ce qui lui permettra de continuer à 
fonctionner de manière efficace. 

• Petits aéroports – le gouvernement devrait appuyer financièrement les 
petits aéroports afin qu’ils puissent assumer leurs dépenses de 
fonctionnement essentielles et continuer à relier les collectivités aux 
biens, aux travailleurs, aux fournitures médicales et aux services 
d’urgence dont elles ont grandement besoin. 

• La SSUC – le gouvernement devrait reconduire la SSUC au-delà de 
juin 2020, car le programme est important pour l’économie du Canada, 
ainsi que pour ses aéroports. Les 21 autorités aéroportuaires exploitées 
par le secteur privé au Canada sont admissibles à la SSUC; toutefois, 
comme il a fallu un certain temps avant que leur admissibilité au 
programme soit confirmée, des aéroports privés ont déjà mis à pied des 
employés, et il pourrait être difficile pour eux de les réembaucher. 
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• Tourisme intérieur – le gouvernement devrait aider l’industrie à investir 
dans des technologies comme les processus sans contact afin d’améliorer 
la sécurité des passagers dans les aéroports. L’industrie doit être prête à 
faciliter la croissance du tourisme qui se produira quand les gens se 
sentiront suffisamment en sécurité pour recommencer à voyager. 

La Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors a parlé des points suivants : 

• Besoins en financement – le gouvernement devrait instaurer 
des mesures supplémentaires en matière de liquidités au moyen 
d’instruments financiers non garantis et subordonnés et absorber les 
pertes fiscales et les créances des entreprises de forage et d’installations 
de maintenance, afin de permettre à l’industrie d’avoir accès aux 
capitaux dont elle a grandement besoin. 

• Assainissement des puits de pétrole et de gaz orphelins et 
abandonnés – l’industrie apprécie l’investissement gouvernemental de 
1,7 milliard de dollars dans l’assainissement des puits orphelins et 
abandonnés, car cette mesure va aider le secteur canadien des 
plateformes de maintenance, qui est en difficulté. Toutefois, pour brosser 
un portrait réel de la situation, il faudrait situer les 5 200 emplois 
préservés par le programme dans le contexte des 200 000 emplois qui 
ont été abolis. 

• Versements au titre de la TPS et le versement des retenues à la source – 
le gouvernement devrait reporter les versements au titre de la TPS et le 
versement des retenues à la source des entreprises canadiennes de 
forage et d’installations de maintenance pour une période de six mois 
sans intérêt plutôt que jusqu’au 30 juin 2020. 

L’Association dentaire canadienne a parlé des points suivants : 

• La SSUC – le gouvernement devrait prolonger la période d’admissibilité 
à la SSUC au-delà de juin 2020, étant donné que de nombreux cabinets 
dentaires ne rouvriront leurs portes que dans les prochaines semaines 
et qu’ils devront faire revenir les membres de leur personnel. La 
prolongation de ce programme aiderait considérablement les cabinets 
dentaires. 

• Problèmes de liquidités et de solvabilité – l’Association apprécie le 
soutien qu’accorde le gouvernement aux petites entreprises au moyen de 
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programmes en matière de liquidités et de solvabilité. Le défi est 
historique, et les programmes offerts aux entreprises et aux travailleurs 
touchés par l’arrêt des activités contribuent à atténuer certaines des 
pires répercussions possibles. 

• Subventions et crédits d’impôt – le gouvernement devrait prendre 
en considération les défis que pose le réaménagement des cabinets 
dentaires et veiller à ce qu’ils aient la capacité d’absorber une partie des 
coûts connexes, grâce à des subventions ou à des crédits d’impôt, afin 
qu’ils puissent ainsi continuer à servir le public et à aider les Canadiens à 
demeurer en santé. 

• Prestations complémentaires pour soins de santé – le gouvernement 
devrait aider les entreprises canadiennes à offrir des prestations 
complémentaires pour soins de santé à leurs employés, y compris des 
soins dentaires, des soins de santé visuelle, ainsi que des services de 
psychologie, de chiropractie et de physiothérapie, à un moment de stress 
extrême. 

L’Association des champignonnistes du Canada a parlé des points suivants : 

• Protection de la main-d’œuvre – le gouvernement devrait soutenir 
l’industrie en créant un fonds de 3,8 millions de dollars destinés à 
l’adoption de mesures d’urgence pour protéger la main-d’œuvre pendant 
la pandémie de COVID-19, notamment pour des logements et des 
moyens de transport supplémentaires, de l’équipement de protection et 
de l’espace supplémentaire dans les milieux de travail. 

• Endettement des agriculteurs – l’industrie demande 6,5 millions de 
dollars au gouvernement, soit un montant équivalent aux pertes qu’elle 
a déjà subies en raison de la pandémie. Puisqu’ils sont déjà fortement 
endettés, les agriculteurs ne veulent pas aggraver leur situation en 
contractant des prêts de Financement agricole Canada. 

Les Comptables professionnels agréés du Canada ont parlé des points suivants: 

• Soutien accordé au plan du gouvernement fédéral – le gouvernement 
a réagi promptement et énergiquement pour fournir un soutien direct, 
pour permettre le report du paiement des impôts et pour soutenir les 
liquidités en cette période où de telles mesures sont impératives. 
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• La SSUC – certaines lacunes subsistent en ce qui a trait aux critères 
d’admissibilité pour certains accords de partenariat, tels que les 
partenariats public-privé et les partenariats mettant en cause des caisses 
de retraite, ainsi que certains partenariats en matière de partage des 
coûts ou de centralisation de la paie. Le critère concernant la baisse de 
revenus mensuels est inefficace dans certains cas, notamment pour ce 
qui est d’entreprises saisonnières ou d’autres types d’entreprises dont les 
revenus ne sont pas répartis uniformément d’un mois à l’autre. 

• Nécessité de repousser l’échéance pour la production de déclarations 
de revenus – il pourrait être nécessaire de reporter davantage la date de 
production de déclarations de revenus en raison de la pandémie. Plus 
précisément, on demande de repousser l’échéance du 15 juin 2020 pour 
la production des déclarations des travailleurs indépendants et d’offrir 
une prolongation expressément destinée aux sociétés, car bon nombre 
d’entre elles terminent leur exercice en décembre et doivent produire 
leur déclaration au plus tard le 30 juin 2020. Le gouvernement devrait 
aussi fournir davantage de conseils pour les situations où une date 
d’échéance ne pourra pas être respectée. 

Le Réseau FADOQ a parlé des points suivants : 

• Coût des produits de première nécessité – le gouvernement devrait 
apporter une aide financière aux aînés, car la crise sanitaire publique 
exacerbe la détresse financière de certaines personnes en augmentant 
le coût des produits de première nécessité. De surcroît, les mesures 
de confinement font en sorte que de nombreux aînés ont perdu 
temporairement leur réseau de soutien, ce qui entraîne pour eux des 
coûts supplémentaires. 

• Réduction du taux de retrait minimum aux FERR – le gouvernement 
devrait abolir les retraits obligatoires des FERR en 2020. 

• Formule de calcul du Transfert canadien en matière de santé – le 
gouvernement devrait rétablir l’indexation du Transfert canadien en 
matière de santé au niveau auquel il était avant 2017 et l’augmenter de 
6 % par année. Par ailleurs, il devrait inclure dans la formule de calcul du 
Transfert une variable prenant en compte le vieillissement de la 
population par province et par territoire. 
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• Accès à Internet – le gouvernement doit en faire plus pour que tous 
les aînés aient un accès de qualité à Internet. La crise actuelle montre 
clairement que l’accès à Internet est essentiel pour tous les citoyens, 
y compris les personnes âgées. 

Réunion du 5 mai 2020 

Groupe sur les secteurs de la construction et manufacturier 

BILD Alberta Association a parlé des points suivants : 

• Perception de la TPS – le gouvernement devrait examiner différentes 
possibilités de percevoir la TPS sur la vente des habitations neuves ou, 
alternativement, de ne pas la percevoir. 

• Crédit d’impôt pour rénovation domiciliaire – le gouvernement devrait 
établir un crédit d’impôt pour tous les types de rénovation domiciliaire. 
Un tel crédit stimulerait les investissements et favoriserait le secteur de 
la rénovation. 

• Crédit aux entreprises – le gouvernement devrait s’assurer que les 
institutions financières offrent des solutions flexibles pour la gestion des 
défauts de paiement et des besoins de liquidités des entreprises en 
difficultés financières en raison de la pandémie de COVID-19. 

L’Association canadienne des producteurs pétroliers a parlé des points suivants : 

• Aide aux grandes entreprises – le gouvernement devrait modifier 
ses programmes d’aide afin de venir en aide aux sociétés à grande 
capitalisation. Les mesures annoncées jusqu’à maintenant par le 
gouvernement ne répondent pas aux besoins de l’ensemble de 
l’industrie, en particulier les besoins des entreprises de taille moyenne, 
des entreprises de grande taille et de celles qui ne garantissent pas leurs 
emprunts avec des réserves pétrolières. 

• Déduction pour amortissement accéléré – le gouvernement devrait 
hausser à 100 % la proportion des coûts en capital pouvant être déduite 
immédiatement du revenu imposable et éliminer la règle voulant que 
les biens amortis soient prêts pour leur mise en service, de manière à 
encourager les investissements contracycliques dans les projets à cycle 
de longue durée. 
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• Fiscalité – le gouvernement devrait instaurer des mesures fiscales pour 
que les entreprises aient plus de liquidités et pour les encourager à 
investir davantage. Par exemple, le gouvernement pourrait racheter 
les déductions fiscales accumulées de certaines entreprises pétrolières 
et gazières. 

• Nettoyage des puits de pétrole orphelins et/ou inactifs – le secteur a 
bien accueilli l’annonce du gouvernement concernant l’aide financière 
pour nettoyer les puits orphelins et/ou inactifs, toutefois le 
gouvernement devra en faire davantage pour aider les entreprises à 
survivre à la crise de liquidités causée par la pandémie de COVID-19. 

L’Association canadienne de la construction a parlé des points suivants : 

• Remboursement de coûts – le gouvernement devrait créer un 
programme d’urgence afin de rembourser les coûts attribuables à la 
COVID-19 aux entreprises. Lors de la mise en œuvre du programme, un 
remboursement des coûts admissibles pouvant atteindre jusqu’à 5 % de 
la valeur des contrats devrait être établi, par la suite, ce taux serait ajusté 
selon la durée de la pandémie de COVID-19 et ses répercussions sur 
l’économie. 

• Accès à l’EPI – le gouvernement devrait veiller à ce que les Canadiens 
disposent de sources fiables et abordables d’équipements de protection 
individuelle pour assurer la sécurité des travailleurs, ainsi que celle de 
leur famille et de leur collectivité. 

• Élimination des tracasseries administratives – le gouvernement fédéral 
doit continuer de collaborer avec les provinces et les municipalités afin 
d’éliminer les tracasseries administratives afin de permettre aux projets 
d’être financés sans délai indu et favoriser le retour au travail des 
Canadiens. 

• Accès au crédit – les entreprises commencent à afficher des bilans 
financiers de plus en plus faibles en raison de la pandémie de COVID-19. 
Les banques continuent à appliquer leurs critères habituels en matière de 
crédit, il est donc difficile pour les entreprises d’obtenir le crédit dont ils 
ont besoin pour exploiter leurs entreprises. 

Manufacturiers et exportateurs du Canada a parlé des points suivants : 
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• Programmes d’aide financière – le gouvernement a répondu presque en 
tous points aux attentes du secteur. Des programmes comme la SSUC, le 
report du paiement des impôts et l’élargissement des facilités de crédit 
ont été conçus pour que les entreprises puissent disposer des liquidités 
nécessaires pour garder leurs employés. 

• Soutien pour les grandes entreprises – le gouvernement devrait modifier 
ses programmes d’aide financière afin que les grandes entreprises et 
celles qui vendent à des sociétés mères puissent en bénéficier. 

• Soutien aux dépenses de consommation – le gouvernement devrait 
mettre en place un programme de soutien aux dépenses de 
consommation afin d’encourager les dépenses de consommation des 
ménages. Cette mesure entraînerait des dépenses et des activités dans 
d’autres secteurs de l’économie, notamment dans le secteur 
manufacturier et favoriserait la relance de l’économie. 

• Promotion des produits canadiens – le gouvernement devrait 
promouvoir les produits fabriqués au Canada. À cette fin, le 
gouvernement devrait créer un registre national des produits fabriqués 
au Canada afin que les consommateurs puissent les identifier facilement 
et les règles d’étiquetage devraient être modernisées et simplifiées. 

• EPI – le gouvernement devrait favoriser la centralisation et la 
coordination des achats d’EPI. Il s’avère très difficile pour les 
manufacturiers de vendre leurs produits à de nombreuses instances 
sanitaires partout au pays. 

La Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec a parlé des points suivants : 

• La PCU – le gouvernement devrait prolonger la PCU pour les travailleurs 
et les travailleuses de l’industrie touristique, de l’industrie hôtelière, du 
secteur de la restauration et du domaine de la culture et des médias. Ces 
industries auront besoin d’une attention particulière et d’un soutien 
exceptionnel de la part du gouvernement, car ils ont été touchés 
davantage par la pandémie de COVID-19. 

• EPI – le gouvernement devrait aider les provinces et les territoires à 
obtenir l’équipement de protection nécessaire en raison de la demande 
mondiale forte pour ces équipements. 
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• Le programme d’AE – le gouvernement devrait réviser le programme de 
l’AE, notamment le calcul de la période des prestations, le niveau des 
prestations et tout le processus de contestation des décisions. 

Le Syndicat de Métallos a parlé des points suivants : 

• La PCU – le gouvernement devrait permettre le paiement des prestations 
supplémentaires de chômage sans affecter la PCU. Les travailleurs 
doivent pouvoir conserver leurs revenus durant la pandémie de 
COVID-19 et les prestations supplémentaires de chômage sont un 
élément important de l’équation. Le gouvernement fédéral doit 
également faire pression sur les provinces pour qu’elles ne réduisent pas 
l’aide sociale à la suite du versement de la PCU. 

• Le programme d’AE – la pandémie de COVID-19 a mis en évidence la 
nécessité d’une réforme à long terme de l’AE. Le gouvernement devrait 
modifier le programme d’AE de façon à inclure un seuil d’heures réduit et 
un taux de remplacement du revenu plus élevé. De plus, l’admissibilité au 
programme devrait être étendue aux travailleurs migrants. 

• La SSUC – le gouvernement devrait renforcer les dispositions entourant la 
SSUC afin d’empêcher la réduction des salaires des travailleurs. De plus, 
les employeurs devraient être tenus de compléter les 25 % de salaires 
non couverts par la subvention salariale et respecter les conventions 
collectives le cas échéant. Enfin, la SSUC ne doit pas être utilisée pour le 
rachat d’actions ou l’augmentation de la rémunération des cadres. 

La Chambre de commerce de Winnipeg a parlé des points suivants : 

• Réponse du Gouvernement à la pandémie de COVID-19 – dans sa 
réponse à la pandémie de COVID-19, le gouvernement a été plus que 
réceptif aux conseils des entreprises; il a pris les devants en les sollicitant 
et en les adoptant. La réponse du gouvernement fédéral, bien 
qu’imparfaite, constituera une base solide pour la préparation aux 
pandémies futures. 

• Délai de mise en œuvre des programmes d’aide – en général, les 
annonces de programmes d’aide aux entreprises ont été suivies d’un 
retard de plusieurs jours, voire de plusieurs semaines avant la publication 
par le gouvernement des détails associés à ces programmes. Par 
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exemple, en ce qui concerne la SSUC, le délai a été tel que beaucoup 
d’entreprises ont été contraintes de licencier du personnel. 

• Programmes fédéraux d’infrastructure existants – le gouvernement 
devrait adopter des critères plus souples dans le cadre des programmes 
fédéraux d’infrastructure existants et profiter des conditions de marché 
favorables. Le gouvernement devrait notamment accélérer le processus 
d’approbation lié au Plan d’infrastructure Investir dans le Canada. 

Groupe sur divers enjeux 

Le Centre consultatif des relations juives et israéliennes a parlé des points suivants : 

• Réponse du gouvernement à la pandémie de COVID-19 – la réponse du 
gouvernement, bien qu’imparfaite, a aidé des millions de Canadiens à 
ne pas se retrouver dans un gouffre financier en raison de la pandémie 
de COVID-19. 

• La SSUC – le gouvernement devrait modifier les critères d’accessibilité à 
la SSUC pour les organismes à but non lucratif (ou de bienfaisance) et les 
entreprises saisonnières de façon à ce ces derniers puissent démontrer 
qu’ils ont subi une baisse d’au moins 30 % de leurs revenus au cours 
d’une période de 12 mois plutôt qu’une période d’un mois. 

• Fonds d’urgence pour l’appui communautaire – ce fonds de 350 millions 
de dollars est une mesure importante, mais le gouvernement doit 
en faire davantage pour les organismes à but non lucratif (ou de 
bienfaisance). Le gouvernement devrait de surcroît établir un programme 
d’aide directe de 4 à 6 milliards de dollars pour garantir le maintien des 
services indispensables qui sont offerts par ces organismes. 

La Société canadienne du cancer et la Fondation des maladies du cœur et de l’AVC du 
Canada ont parlé des points suivants: 

• La SSUC – le gouvernement devrait modifier les critères d’accessibilité à 
la SSUC pour les organismes à but non lucratif (ou de bienfaisance) de 
façon à ce que ces derniers puissent démontrer qu’ils ont subi une baisse 
d’au moins 30 % de leurs revenus au cours d’une période de 12 mois ou 
encore, une méthode alternative qui offre plus de souplesse. 
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• Fonds d’urgence pour l’appui communautaire – ce fonds de 350 millions 
de dollars est une mesure importante, mais le gouvernement doit en 
faire davantage pour les organismes de bienfaisance, notamment pour 
appuyer la recherche. Les organisations appuient Imagine Canada qui 
demande la création d’un fonds de stabilisation d’urgence de 8 milliards 
de dollars pour les organismes de bienfaisance. 

• Augmenter le crédit d’impôt pour don de bienfaisance – les organismes 
sont favorables à une bonification des mesures fiscales incitatives pour 
les dons de bienfaisance. Par exemple, lorsque le plafond pour les dons 
sous forme d’actions a été aboli, les dons d’actions aux organismes de 
bienfaisance ont augmenté de façon significative. Il est toutefois difficile 
de prédire quelle sera l’incidence sur les organismes de bienfaisance de 
telles mesures et comment ceux-ci pourraient bénéficier de ce 
financement à court terme. 

Le Congrès des peuples autochtones a parlé des points suivants : 

• Programme d’aide pour les peuples autochtones aux prises avec la 
pandémie de COVID-19 – le gouvernement devrait bonifier son aide 
financière, particulièrement l’aide aux populations autochtones urbaines 
et hors réserve. Dans le cadre du programme d’aide de 305 millions de 
dollars pour les peuples autochtones aux prises avec la pandémie de 
COVID-19, un montant de 290 millions de dollars a été alloué aux 
organisations fondées sur les distinctions qui représentent environ 
500 000 Autochtones partout au Canada alors que 15 millions de dollars 
ont été réservés aux populations autochtones urbaines et hors réserve, 
un groupe de plus d’un million de personnes. 

• Soutien fondé sur les distinctions – le gouvernement devrait prendre en 
compte tous les peuples autochtones dans l’élaboration des politiques 
publiques, incluant celles liées à la pandémie de COVID-19. L’approche 
fondée sur les distinctions utilisée par le gouvernement fait en sorte que 
certains autochtones sont mieux traités que les autres qui vivent à 
l’extérieur des réserves. 

Le Conseil national des lignes aériennes du Canada a parlé des points suivants : 

• Communications – l’industrie est très reconnaissante des vastes mesures 
de soutien que le gouvernement a présentées en réponse à la pandémie 
de COVID-19, en particulier le programme de subvention salariale. 
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Toutefois, le gouvernement devrait présenter rapidement les autres 
mesures qu’il prévoit pour l’industrie qui a perdu environ 90 % de sa 
capacité et qui prévoit des problèmes de liquidités dans l’ensemble 
du secteur. 

• Mesures d’aide diversifiées – le gouvernement devrait prévoir des 
mesures d’aide financière qui conviendront aux différentes réalités des 
entreprises de l’industrie et qui tiendront compte des différents enjeux 
auxquels elles sont confrontées. 

• Remboursement de billets d’avion – de nombreuses personnes qui ont 
été mises à pied après avoir acheté leurs billets d’avion veulent en 
obtenir le remboursement. L’industrie s’en remet aux directives publiées 
par l’Office des transports du Canada selon lesquelles il est acceptable 
d’avoir recours à des bons d’échange, plutôt que le remboursement, 
compte tenu des circonstances exceptionnelles actuelles. 

Le Conseil canadien du commerce de détail a parlé des points suivants : 

• Entreprises offrant des services facultatifs – le gouvernement devrait en 
faire davantage pour les entreprises offrant des services facultatifs, entre 
autres, les magasins de vêtements, de meubles, d’électroménagers, 
d’appareils électroniques, de jouets et les librairies. Ces entreprises ont 
été plus durement touchées par la crise de la COVID-19. 

• Programme d’Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial – 
le programme est une initiative importante pour les petits détaillants 
durement touchés par la pandémie de COVID-19, mais sa portée est 
limitée par la taille de l’entreprise et le seuil de perte de revenus de 70 %. 
Les détaillants n’ayant pas de revenus ou dont les revenus ont été 
grandement réduits ne sont tout simplement pas en mesure de payer 
leur loyer. Le gouvernement devrait adapter le programme d’Aide 
d’urgence du Canada pour le loyer commercial et le rendre accessible aux 
grandes entreprises. 

• Frais de carte de crédit – le gouvernement devrait limiter les frais 
imposés aux commerçants sur les transactions au moyen de cartes de 
crédit. Le nombre de transactions au moyen de cartes de crédit, qui 
connaît une hausse importante dans le contexte de la pandémie de 
COVID-19, aura comme effet d’augmenter les prix dans le commerce de 
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détail. Selon l’organisme, les taux d’interchange sont quatre ou cinq fois 
plus élevés au Canada qu’en Europe. 

Réunion du 7 mai 2020 

Groupe sur le secteur des pêches 

La BC Seafood Alliance a parlé des points suivants : 

• Incidence de la pandémie de COVID-19 sur les pêches sur la côte 
Ouest – le ralentissement des marchés et les exigences en matière de 
distanciation physique ont réduit les activités de transformation; en 
outre, les prix payés aux pêcheurs pour certains produits ont chuté de 
manière importante. 

• Fonds canadien pour la stabilisation des produits de la mer – le secteur 
des produits de la mer salue cette mesure, mais le financement ne 
couvrira que les équipements de protection individuelle et les frais de 
fonctionnement d’urgence. 

• Accès au CUEC – la plupart des entreprises de pêche n’ont aucune masse 
salariale en raison de la structure de l’emploi dans le secteur de la pêche; 
le revenu gagné par les membres d’équipage doit être accepté comme 
revenu admissible. 

• Accès à l’EPI – l’accès est essentiel, mais nous sommes préoccupés par le 
fait que les usines pourraient en manquer. 

La Fédération des pêcheurs indépendants du Canada a parlé des points suivants : 

• Programmes de soutien d’urgence – les pêcheurs peuvent ne pas avoir 
accès à des programmes tels que le CUEC, le Fonds canadien de 
stabilisation des produits de la mer, les mesures de Financement agricole 
Canada et la SSUC, en raison de la nature de l’industrie et des critères 
d’accès à ces programmes. 

• Mesures de soutien à court terme destinées au secteur – le 
gouvernement devrait prolonger de 12 mois les prestations d’AE, adapter 
la PCU et la SSUC à la nature saisonnière des pêches, supprimer ou 
rembourser tous les frais fédéraux de 2020 liés à la pêche commerciale, 
mettre en place un programme comparable au CUEC pour les pêcheurs, 
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modifier certaines mesures d’urgence afin que les pêcheurs 
indépendants y aient accès, ainsi que reporter les paiements et geler 
pendant un minimum de 12 mois les intérêts sur les prêts bancaires et 
provinciaux liés à la pêche. 

• Soutien à moyen et à long terme destiné au secteur – le gouvernement 
devrait élaborer un programme visant à encourager la consommation 
nationale de poissons et de fruits de mer canadiens et à soutenir 
l’infrastructure nécessaire au secteur. 

La Gulf Nova Scotia Fishermen’s Coalition a parlé des points suivants : 

• Accès au CUEC – de nombreux membres ne peuvent pas accéder aux 
prêts du CUEC parce que leur masse salariale est inférieure à 20 000 $ ou 
pour d’autres raisons; les pêcheurs devraient uniquement être tenus de 
fournir un numéro de TPS, un numéro d’enregistrement personnel de 
pêcheur ou un numéro de permis de pêche au homard pour être 
admissibles. 

• Autres mesures de soutien destinées au secteur – le gouvernement 
devrait prolonger de 12 mois les prestations d’AE, reporter les paiements 
et geler pendant au moins 12 mois les intérêts des prêts bancaires et 
provinciaux et des hypothèques liés à la pêche, reporter de 18 mois les 
paiements d’impôts et les intérêts de 2019, permettre des retraits non 
imposables de REER en 2020, proposer des marges de crédit sans intérêt 
de 120 000 dollars pour les entreprises de pêche, une subvention 
salariale de 75 % pour ceux qui pêchent d’autres espèces en 2020 et 
éliminer les frais de permis pour ceux qui ne pêchent pas. 

Le Groupe MDMP a parlé des points suivants : 

• Pêche au crabe des neiges – le protocole d’ouverture de la pêche devrait 
être revu afin que nous puissions pêcher aussi longtemps que possible 
avant l’arrivée des baleines noires de l’Atlantique Nord dans les zones de 
pêche et maintenir l’accès au marché américain. 

• Travailleurs étrangers temporaires – l’absence ou l’arrivée tardive de 
travailleurs étrangers aura des répercussions sur la production des usines 
de transformation, en particulier pendant la saison du homard. 

Le Conseil canadien du homard a parlé des points suivants : 
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• Marché du homard – les prix des homards vivants et transformés ont 
considérablement baissé en raison de la pandémie de COVID-19 et la 
reprise du secteur est incertaine; les facteurs qui pourraient influer sur le 
rythme de la reprise sont notamment le retour des principaux marchés, 
les décisions des pêcheurs en matière de pêche, la météo et les difficultés 
posées par la baleine noire de l’Atlantique Nord. 

• Pertes potentielles – selon nos estimations, nous nous retrouverons avec 
environ 90 millions de livres de homards « en rade », faute de marchés 
d’expédition d’ici la fin de 2020, si la production demeure la même 
qu’en 2019. 

L’Union des pêcheurs des Maritimes a parlé des points suivants : 

• Mesures de soutien à court terme destinées au secteur – le 
gouvernement devrait étendre les prestations de l’AE aux pêcheurs, 
adapter la PCU et la SSUC à la nature saisonnière des pêches, supprimer 
ou rembourser tous les frais fédéraux de 2020 liés à la pêche 
commerciale et bonifier les prêts du CUEC jusqu’à 200 000 dollars pour 
les entreprises de pêche, modifier certaines mesures d’urgence afin que 
les pêcheurs indépendants puissent y avoir accès, ainsi que reporter les 
paiements et geler pendant au moins 12 mois les intérêts sur les prêts 
bancaires et provinciaux liés à la pêche. 

• Particularités du secteur – les mesures fédérales de soutien doivent tenir 
compte de la nature saisonnière du secteur, du fait que les entreprises 
familiales sont courantes dans le secteur et que les structures des salaires 
et des rémunérations peuvent être difficiles à utiliser comme critère 
d’admissibilité. 

• Nouveaux pêcheurs – ceux qui ont acquis des entreprises de pêche au 
cours de l’année précédant la pandémie de COVID-19 n’ont pas accès aux 
actuelles mesures de soutien, sont lourdement endettés et ne survivront 
pas au cours des 18 prochains mois s’ils n’obtiennent pas une aide ciblée. 

La Prince Edward Island Fishermen’s Association a parlé des points suivants : 

• La SSUC – l’admissibilité devrait être étendue à tous les détenteurs de 
permis, car il serait difficile de démontrer une diminution de 30 % 
des revenus. 
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• Autres mesures de soutien – le gouvernement devrait reporter de 
18 mois le paiement de l’impôt sur le revenu de 2019, sans intérêt, et 
mettre en place un programme de crédit de fonds de roulement 
comparable au CUEC, qui accepterait un non-remboursement dans 
certaines circonstances. 

Groupe sur les arts, la culture, les sports et les organismes de 
bienfaisance 

L’Association of Canadian Publishers a parlé des points suivants : 

• Baisse des ventes – les ventes dans les librairies ayant pignon sur rue ont 
diminué de 63 % au cours de la période de sept semaines se terminant le 
3 mai 2020 et 40 % des éditeurs s’attendent à des pertes de 50 % ou plus 
en 2020. 

• Fonds du livre du Canada – les premiers versements de subventions ont 
apporté une aide à court terme, mais le gouvernement devrait fournir un 
supplément d’urgence au fonds pour les subventions de cette année et 
augmenter de façon permanente le budget du fonds. 

• La SSUC – un certain nombre d’éditeurs n’ont pas accès à la subvention 
parce qu’ils font appel à du personnel contractuel et indépendant et 
n’ont pas d’employés, ou sont gérés par leur propriétaire ou sont des 
entités publiques, telles que des universités et des musées; par 
conséquent, le gouvernement devrait ajouter une prestation comparable 
à la SSUC à laquelle ces éditeurs seraient admissibles. 

• Réforme du droit d’auteur – le gouvernement doit mettre en œuvre les 
recommandations de l’organisme faites dans le cadre de la révision de la 
Loi sur le droit d’auteur en 2018. 

La Ligne canadienne de football a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la pandémie de COVID-19 – la vente de billets 
constitue la principale source de revenus de la ligue et, avec l’interdiction 
des grands rassemblements, la saison 2020 pourrait être annulée et la 
ligue pourrait cesser ses activités. 

• Besoins financiers – la ligue a besoin de 30 millions de dollars pour 
soutenir son fonds de roulement et maintenir les activités et l’emploi 
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pendant l’été de même que de 120 millions de dollars supplémentaires 
au cours des deux prochaines années, dans le pire des cas; ce soutien 
financier pourrait prendre la forme de prêts. 

Corus Entertainment Inc. a parlé des points suivants : 

• Mesures de soutien aux diffuseurs de nouvelles – le gouvernement doit 
renoncer à certains droits de licence de diffusion et rembourser certains 
coûts, tels que ceux liés à l’abandon progressif de la bande des 600 MHz. 

• Politique sur la radiodiffusion – la licence de Corus limite sa capacité à 
s’adapter à la pandémie de COVID-19 et à concurrencer les services 
étrangers de diffusion en continu. Par exemple, l’entreprise doit 
consacrer 30 % des revenus de l’an dernier au contenu canadien, 
indépendamment des revenus de l’année en cours. 

Festivals et Événements majeurs Canada a parlé des points suivants : 

• Annulation des festivals et des événements – l’annulation a engendré 
une diminution de 80 % des revenus; la partie restante est constituée de 
subventions de tous les ordres de gouvernement, qui seront maintenues 
dans de nombreux cas. 

• La SSUC – il est difficile de démontrer une diminution de 15 ou de 30 % 
des revenus sur une période donnée si un festival ou un événement n’a 
pas lieu normalement pendant cette période; une plus grande souplesse 
est nécessaire pour garantir l’accès aux festivals et aux événements. 

• Aide financière – cette aide sera nécessaire pour éviter la disparition de 
nombreux festivals et événements qui sont des organismes à but non 
lucratif aux ressources limitées. 

• Soutien permanent – un tel soutien sera nécessaire à la suite de la 
pandémie pour permettre de contribuer à la « guérison sociale » et 
d’aider le tourisme, les restaurants et les artistes; le Programme des 
manifestations touristiques de renom, qui a été mis en place à la suite 
de la récession de 2008-2009, serait une bonne approche. 

La Fort Edmonton Management Company a parlé des points suivants : 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837878
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837878
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837946
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837946
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837946
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-26/temoignages#Int-10837946


 

156 

• Soutien au secteur du tourisme – le gouvernement doit adopter une 
approche générale pour soutenir le tourisme et réserver une partie des 
fonds à des initiatives qui encouragent l’innovation, le développement de 
nouveaux produits et de nouvelles infrastructures, et l’amélioration de 
la productivité. 

One Voice for Arts and Culture a parlé des points suivants : 

• Organismes à vocation artistique et culturelle – selon une étude réalisée 
par le Conseil des Arts du Canada en avril, 40 % de ces organismes ne 
survivront pas sans un fonds d’urgence immédiat. 

• Programmes d’urgence – les détails d’un programme doivent être 
communiqués plus rapidement après son annonce; par exemple, le mode 
de distribution du Fonds de soutien d’urgence de 500 millions de dollars 
destinés aux organismes à vocation culturelle, patrimoniale et sportive 
n’est toujours pas clair trois semaines après son annonce. 

• Manière dont l’aide est fournie – l’aide doit être fournie de manière 
équitable et dans le cadre d’un processus formel avec Patrimoine 
canadien et d’autres parties prenantes qui soutiennent une vision 
commune de l’avenir. 

Le Pillar Nonprofit Network a parlé des points suivants : 

• Enjeux sociaux – la pandémie a exacerbé les problèmes de l’itinérance, 
du logement, de la toxicomanie, de la santé mentale, de la violence 
contre les femmes et les enfants; par exemple, les organismes à but non 
lucratif, tels que les refuges pour femmes, ont connu une augmentation 
de la demande de services. 

• Les Mesures de Soutien d’urgence – de nombreux organismes à but non 
lucratif, organismes de bienfaisance et entreprises à vocation sociale ne 
remplissent pas les conditions requises pour certaines des mesures 
annoncées. Un fonds général pour le secteur est nécessaire, comme le 
Programme de subventions pour la résilience du secteur proposé par 
Imagine Canada; selon les estimations, le secteur a besoin de 6 milliards 
de dollars en financement d’urgence. 

Le Royal Conservatory of Music a parlé des points suivants : 
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• Professeurs de musique – une enquête menée auprès de 
2 500 professeurs de musique indépendants a révélé que leurs revenus 
ont diminué de 50 % à cause de la pandémie et qu’ils gagnent 
actuellement entre 1 000 et 2 000 dollars par mois. 

• Déficit financier – un soutien de 4,1 millions de dollars est nécessaire 
pour maintenir les programmes de base de l’organisme; un financement 
fédéral de 1,1 million de dollars est demandé pour compléter le 
financement du conseil d’administration et du gouvernement de 
l’Ontario. 

• La PCU – le gouvernement doit envisager un moyen de fournir une aide 
au revenu aux professeurs de musique indépendants par le biais de la 
PCU afin de les aider à maintenir leurs activités d’enseignement. 

Réunion du 12 mai 2020 

Bureau du directeur parlementaire du budget 

Le Bureau du directeur parlementaire du budget a parlé des points suivants : 

• Analyse des scénarios – selon le scénario économique le plus récent, 
le PIB réel du Canada connaîtra une baisse de 12 % en 2020. Le déficit 
budgétaire passerait à 252 milliards de dollars en 2020-2021, soit 12,7 % 
du PIB. Le ratio de la dette fédérale par rapport au PIB passerait à 48,4 % 
en 2020-2021. Les plus récents résultats budgétaires tiennent compte 
des mesures budgétaires fédérales totalisant 146 milliards de dollars qui 
ont été annoncées en date du 24 avril 2020 et ils se fondent sur les 
évaluations de coûts de Finances Canada et du Bureau. Ces chiffres ne 
prennent pas en considération les mesures annoncées après le 24 avril. Si 
on en tenait compte, ils ajouteraient quelques milliards de dollars au 
déficit fédéral. 

• Estimations des coûts liés à la réponse à la pandémie de COVID-19 – on 
estime que le coût de la PCU s’élèvera à 35 milliards de dollars, tandis 
que la SSUC et le CUEC devraient coûter 75 milliards de dollars et un peu 
plus de 9 milliards de dollars, respectivement. 

• Déficit prévu – le ralentissement économique comme tel a entraîné une 
réduction des recettes d’environ 70 milliards de dollars. Avant la crise de 
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la COVID-19, nous nous attendions à ce que le déficit atteigne 23 milliards 
de dollars en 2020-2021. 

• Viabilité financière – le rapport sur la viabilité financière révèle que le 
gouvernement fédéral avait des pratiques viables pour les 75 prochaines 
années et que ce n’était pas le cas pour l’ensemble des provinces et des 
territoires combinés. 

Bureau du vérificateur général du Canada 

Le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG) a parlé des points suivants : 

• Audits prévus – le BVG a reçu trois demandes d’audit de la part de la 
Chambre des communes depuis la rentrée parlementaire de 
janvier 2020 : 

o procéder à un audit du plan gouvernemental « Investir dans 
le Canada »; 

o entreprendre un audit des mandats spéciaux susceptibles d’être émis 
en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques; 

o réaliser un audit des mesures d’urgence visant la COVID-19 prises par 
le gouvernement. 

• Audits visant le plan « Investir dans le Canada » et la COVID-19 – le BVG 
a fait savoir au Président le 28 avril 2020 qu’il accordait la priorité aux 
travaux d’audit visant la COVID-19 et le plan « Investir dans le Canada ». 
Le BVG a indiqué au Président de la Chambre qu’il avait dû reporter tous 
les autres travaux d’audit de performance actuels et futurs qui ne sont 
pas liés à ces questions. Il ne sait pas quand il pourra réaliser le travail 
reporté. 

• Préparation aux situations d’urgence – le BVG estime qu’il est important 
d’examiner divers aspects liés au degré de préparation aux situations 
d’urgence et aux mesures d’intervention précoce. Cela pourrait 
permettre de relever des pratiques exemplaires et des possibilités 
d’amélioration pour le cas où il y aurait une deuxième vague pandémique 
ou pour nous préparer en vue d’une autre pandémie. 
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• Ressources supplémentaires pour le BVG – le BVG a indiqué en 
février 2020 au Comité permanent des comptes publics qu’il n’avait pas 
d’autre choix que de réduire le nombre de ses audits de performance, vu 
les ressources limitées à sa disposition. Il y a 10 ans, il réalisait environ 
27 audits de performance par année. Avec ses ressources actuelles, il 
prévoit pouvoir en présenter 14 chaque année. Le BVG a fait remarquer 
au Comité permanent des comptes publics qu’il lui fallait 10,8 millions de 
dollars supplémentaires pour être suffisamment financé. 

• Évolution du mandat – entre 2011 et 2017, des mandats 
supplémentaires ont été confiés au BVG. Ces mandats concernaient 
notamment la Banque de l’infrastructure du Canada, la société Trans 
Mountain, certains musées et certains travaux dans les territoires. Le BVG 
accomplit aussi des travaux de vérification, que ce soit des audits de 
performance ou des audits d’états financiers. Il effectue aussi ces 
vérifications pour les trois territoires, et non seulement pour le 
gouvernement fédéral. De façon générale, le nombre d’entités à vérifier 
pour le BVG est passé de 26 à 90. 

Réunion du 14 mai 2020 

Ministre des Finances et représentants de ministères 

Le ministre des Finances a parlé des points suivants : 

• Mesures d’aide aux aînés – les personnes qui reçoivent la Sécurité de la 
vieillesse toucheront un montant forfaitaire non imposable de 300 $ 
et celles qui reçoivent le Supplément de revenu garanti toucheront 
un montant supplémentaire de 200 $. Le gouvernement a remis 
9 millions de dollars à Centraide Canada pour la prestation de services 
aux aînés, comme la livraison d’épiceries et de médicaments, et 
20 millions de dollars au programme Nouveaux horizons pour les aînés, 
qui offre des services de soutien social aux aînés. Il a aussi créé un portail 
en ligne appelé Espace mieux-être Canada qui donne accès à des outils en 
santé mentale. 

• Fonds d’aide et de relance régionale – par l’intermédiaire des 
organismes de développement régional, ce Fonds investira 
962 millions de dollars pour aider les entreprises et organismes, 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-27/temoignages#Int-10842229
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-27/temoignages#Int-10842442
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-28/temoignages#Int-10846415
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-28/temoignages#Int-10846415


 

160 

notamment ceux des régions rurales, qui ne sont pas admissibles aux 
autres mesures de soutien. 

• Aide à la chaîne d’approvisionnement alimentaire – cet investissement 
de 252 millions de dollars pour aider les agriculteurs, les entreprises 
agroalimentaires et les transformateurs s’ajoute au prêt de 5 milliards $ 
de Financement agricole Canada au secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation annoncé en mars. Le gouvernement a aussi l’intention 
d’augmenter la capacité d’emprunt du secteur laitier de 200 millions 
de dollars. 

• Crédit d’urgence pour les grands employeurs – ce crédit fournira un 
financement provisoire aux grandes entreprises pour la durée de la 
pandémie, sous réserve de certaines limites à la rémunération des 
cadres, au rachat d’actions et aux dividendes. Pour y être admissibles, les 
employeurs devront se soumettre à une évaluation de leur structure 
organisationnelle et de leurs ententes de financement, mener des 
activités au Canada et ne pas avoir été condamnés pour évasion fiscale. 
Ils devront aussi divulguer des renseignements sur les risques liés aux 
changements climatiques et la viabilité environnementale. 

• Supplément temporaire au salaire des travailleurs essentiels à faible 
revenu – ce supplément sera offert aux travailleurs que les provinces et 
les territoires jugent essentiels. 

Le ministère des Finances a parlé des points suivants : 

• Crédit d’urgence pour les grands employeurs – ce crédit est conçu pour 
les transactions d’au moins 60 millions de dollars. Puisqu’on ignore le 
niveau de participation au programme, on n’en a pas limité la taille. 

L’Agence du revenu du Canada a parlé des points suivants : 

• La PCU – les demandes font l’objet d’un certain nombre de vérifications : 
on vérifie notamment que le numéro d’assurance sociale du demandeur 
est valide, que ce dernier a l’âge requis et qu’il n’a pas présenté de 
demande pour plusieurs programmes. Il aurait été très coûteux de 
mettre sur pied un système où les demandeurs doivent prouver qu’ils 
répondent aux exigences relatives au revenu; en outre, la mise sur pied 
d’un tel système aurait retardé le versement des prestations de plusieurs 
semaines, voire plusieurs mois. 
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Le ministère de l’Emploi et du Développement social a parlé des points suivants : 

• La PCU – les personnes présentant une demande de PCU doivent fournir 
des renseignements confirmant qu’elles n’ont pas quitté leur emploi. 
Ces renseignements sont ensuite vérifiés pour que seules les personnes 
admissibles à la prestation puissent la toucher. Dans certaines situations, 
une personne peut avoir quitté son emploi et être admissible à la 
prestation. 

• Versements en double – en avril, 200 000 versements de la PCU avaient 
été effectués en double, c’est-à-dire que les personnes les ayant reçus 
ont présenté leur demande à l’ARC et à Service Canada. L’ARC 
communiquera avec ces personnes pour récupérer les sommes versées 
en trop. 

• Conception de la PCU – le recours au programme de l’AE pour le 
versement de la PCU aurait retardé les paiements de plusieurs mois en 
raison des diverses mesures de contrôle en amont et en aval. On a donc 
décidé de mettre à profit un modèle d’attestation pour pouvoir verser la 
PCU rapidement. 

Réunion du 19 mai 2020 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 

La Société canadienne d’hypothèques et de logement a parlé des points suivants : 

• Report des paiements hypothécaires et endettement des ménages – 
douze pour cent des emprunteurs hypothécaires ont choisi de reporter 
leurs paiements (en mai 2020), et ce taux pourrait atteindre 20 % d’ici 
septembre 2020. De plus, la dette des ménages au Canada atteindra plus 
de 200 % d’ici 2021. 

• Construction de logements locatifs abordables – la SCHL recommande 
de construire des logements locatifs abordables dans des endroits 
densément peuplés pour favoriser la croissance économique. Elle 
considère que la densification est une façon de remédier au problème de 
l’accès à des logements abordables. 
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• Offre de logements – l’offre de logements ne suit pas en raison des longs 
délais et des approbations. Les mesures visant à améliorer la situation 
doivent également tenir compte de la demande. 

• Investissements dans l’offre de logements abordables – le Fonds 
national de co-investissement pour le logement et l’Initiative de 
construction de logements locatifs sont les deux programmes clés qui 
portent sur l’offre de logements abordables. Selon la SCHL, ces deux 
programmes permettront d’augmenter l’offre de plus de 125 000 unités 
sur une période de 10 ans. 

• Logements modulaires – la SCHL considère qu’il s’agit d’une avenue 
possible pour remédier au problème de l’itinérance, tant à court qu’à 
long terme. 

• Prix des maisons – il y aura une baisse généralisée. On s’attend à ce 
que les régions productrices de pétrole soient touchées de manière 
disproportionnée. Ces régions sont l’Alberta, la Saskatchewan et 
Terre-Neuve. Toronto et Vancouver seront également touchées. 

• Modèles d’habitation coopérative et de cohabitat – la SCHL appuie les 
projets de coopératives d’habitation. La Fédération de l’habitation 
coopérative est un partenaire clé. Le cohabitat est considéré comme une 
forme novatrice de logement et la SCHL examine ce qu’elle peut faire 
pour contribuer à l’avancement de la recherche dans ce domaine. 

Groupe sur divers enjeux 

L’Association des industries aérospatiales du Canada a parlé des points suivants : 

• Industrie aérienne – collaborer avec le gouvernement à l’élaboration 
d’un plan pour permettre à nouveau les voyages aériens en tenant 
compte de la sécurité, dans le respect des nouvelles normes sociales. 

• Programmes sectoriels – procéder à une réforme des programmes 
existants en tenant compte des délais différents auxquels est confrontée 
l’industrie aérospatiale par rapport aux autres. 

• Soutien sectoriel – élaboration d’une stratégie à long terme pour le 
secteur afin d’assurer la compétitivité mondiale à long terme de 
l’industrie et de s’assurer qu’elle contribue à la croissance économique, 
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par exemple, en mettant en œuvre des technologies vertes et le soutien 
à la chaîne d’approvisionnement des PME. 

• Marchés publics – accélérer les marchés publics pour les projets de 
défense et d’espace afin de stimuler les emplois de haute technologie et 
les chaînes d’approvisionnement. 

L’Association canadienne de pipelines d’énergie a parlé des points suivants : 

• Demande en matière d’énergie – la demande mondiale d’énergie fiable 
et abordable continue de croître, et malgré la forte croissance des 
ressources renouvelables, le pétrole et le gaz naturel vont demeurer des 
éléments essentiels du bouquet énergétique pour les décennies à venir. 
Le gaz naturel sera au cœur des futurs plans énergétiques et de la 
croissance de l’électricité. Les produits pétrochimiques continueront 
aussi d’être les ingrédients essentiels des nouvelles installations de 
production d’énergie renouvelable et des systèmes qui les relient. La 
demande mondiale de pétrole et de gaz sera satisfaite d’une façon ou 
d’une autre. 

• Soutien aux chaînes d’approvisionnement – les ressources énergétiques 
permettent de produire les engrais pour faire pousser les aliments, 
assurent du chauffage et de l’électricité à nos services essentiels, comme 
les hôpitaux et les maisons de soins, et fournissent les matières 
premières pour fabriquer le plastique nécessaire pour le matériel de 
protection individuelle. 

• Soutien aux communautés autochtones – les membres de l’Association 
ont dépensé 240 millions de dollars en personnel, services, matériel et 
équipement venant de fournisseurs autochtones en 2018. 

L’Association canadienne des parcs et loisirs a parlé des points suivants : 

• Répercussions sur le secteur – l’impact financier de la COVID-19 sur le 
secteur des parcs et loisirs municipaux est de 221 millions de dollars par 
mois, en raison des coûts fixes d’exploitation des installations pour un 
rendement social et financier nul. Les nouvelles exigences de santé 
publique en matière d’hygiène, de nettoyage et de distanciation sociale 
pourraient entraîner une augmentation des coûts d’exploitation de 
226 millions de dollars par an. 
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• Création d’un fonds de relance des sports et des loisirs 
communautaires – propose de créer un programme conjoint de 
financement à transfert unique auquel les municipalités pourraient avoir 
immédiatement accès pour les aider à assumer les coûts de la 
réouverture des parcs et des services récréatifs et sportifs dans 
leurs collectivités. 

• Investir dans les infrastructures sportives et récréatives 
communautaires – combler le déficit préexistant de plusieurs milliards de 
dollars, mais aussi répondre aux nouveaux besoins dans le contexte 
post-COVID-19. 

Les Fabricants de produits alimentaires du Canada ont parlé des points suivants : 

• Risques pour le secteur – la pandémie a modifié la façon pour le secteur 
de planifier et fonctionner au quotidien et a forcé l’industrie à élargir son 
analyse et ses plans d’atténuation des risques pour y inclure les éléments 
interconnectés du système alimentaire. On estime que les dépenses de 
fonctionnement supplémentaires des entreprises de transformation 
alimentaire s’élèveront à environ 1 milliard de dollars. 

• Fonds d’urgence pour les entreprises de transformation alimentaire – 
il est nécessaire d’élargir la portée et l’ampleur du fonds afin d’inclure 
les autres dépenses de fonctionnement dans le but de compenser les 
augmentations et de soutenir les protocoles de sécurité publique. 

• Fonds de roulement – il est nécessaire d’injecter sans délai des fonds 
de roulement afin de garantir au moins trois à six mois de commandes 
d’aliments pour réduire le risque associé aux comptes débiteurs pour les 
distributeurs et les dissuader de modifier les modalités de paiement. 

L’Association nationale des centres d’amitié a parlé des points suivants : 

• Prestation de services aux Autochtones en milieu urbain – il y a 
93 centres qui offrent une diversité de services à environ 1,4 million 
de membres des Premières Nations, d’Inuits, de Métis et de 
non-Autochtones dans le cadre de plus de 1 200 programmes et services. 

• Communautés autochtones en milieu urbain – besoin de financement 
pour veiller à ce que les communautés autochtones en milieu urbain 
reçoivent les services dont elles ont besoin. L’approche fragmentée en 
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matière de financement dans le cadre de la COVID-19 ne permet pas de 
répondre aux besoins des communautés autochtones en milieu urbain. 

• Renseignements sur la santé – les questions de compétences entourant 
l’information sur la santé et la méthode actuelle d’identification des cas 
laissent de côté les Autochtones vivant en milieu urbain. La majorité des 
Autochtones vivent en dehors des réserves, en dehors des territoires 
gouvernés par les Inuits, en dehors des terres métisses. 

• Infrastructure – il faut des locaux et des endroits sûrs pour les centres 
d’amitié. Le gouvernement devrait investir dans les garderies et le 
développement de la petite enfance et la jeunesse dans le cadre de la 
relance, de même que dans les centres d’amitié. 

Le Forum des politiques publiques a parlé des points suivants : 

• Politiques de propreté climatique – offrir des incitatifs similaires à ceux 
offerts aux États-Unis pour la capture du carbone, notamment le crédit 
d’impôt appelé 45Q. 

• Services numériques étrangers – assujettir ces services aux mêmes 
obligations fiscales que les médias d’information canadiens. Dans son 
rapport Le miroir éclaté, le Forum a recommandé d’imposer une sorte de 
redevance, comme pour la câblodistribution, sur les entreprises 
numériques qui n’investissement pas dans le journalisme canadien. 

Le YMCA Canada a parlé des points suivants: 

• Fonds de stabilisation de base pour le secteur caritatif – les YMCA du 
Canada auront un déficit de 42 millions de dollars au cours des trois 
prochains mois et de 84 millions d’ici six mois. Nos établissements ont 
besoin de cet argent pour demeurer ouverts. YMCA Canada demande 
l’élargissement du fonds de stabilisation du secteur afin de combler le 
déficit financier dans le secteur caritatif. Ce financement est essentiel au 
rétablissement social et financier afin de soutenir les services d’emploi 
pour les jeunes, les immigrants, les parents et le soutien en santé 
mentale. 

• Fonds destinés à la santé et la sécurité – en raison de la pandémie, le 
secteur caritatif devra moderniser ses locaux et acheter de l’EPI pour 
respecter les restrictions sanitaires et sécuritaires, offrir des services à 
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distance, proposer de nouveaux programmes et élargir les services 
existants. Le soutien financier nécessaire à cette transformation sera 
essentiel. 

Réunion du 21 mai 2020 

Ministre de la Petite Entreprise, de la Promotion des exportations et du 
Commerce international 

La ministre de la Petite Entreprise, de la Promotion des exportations et du Commerce 
international a parlé des points suivants : 

• La SSUC – qui aidera les PME à conserver leurs employés et à se rétablir 
plus rapidement à l’avenir. 

• Reports – la capacité pour les entreprises et les travailleurs autonomes 
canadiens de reporter leurs paiements de TPS, de TVH, de droits de 
douane et d’impôt sur le revenu aidera à maintenir leurs coûts à un bas 
niveau et à leur fournir des liquidités supplémentaires. 

• Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial – qui aidera les 
entreprises à couvrir leurs coûts d’exploitation en ces temps difficiles. 

• Prêts du CUEC – qui fournissent des liquidités essentielles aux PME. 
L’admissibilité a été étendue aux entreprises qui n’ont pas la masse 
salariale minimale de 20 000 $, mais dont les dépenses ne pouvant être 
reportées, comme le loyer, les services publics, l’assurance et les salaires, 
se situent entre 40 000 $ et 1,5 million de dollars en 2020. Les banques 
imposent des frais de 0,4 % pour l’administration des prêts du CUEC. 

• Accès aux mesures de soutien – le gouvernement a créé le portail 
d’Innovation Canada et l’application Entreprises Canada pour aider les 
entreprises à trouver plus facilement des programmes et des services 
gouvernementaux, et il s’est associé à la Chambre de commerce du 
Canada pour établir le Réseau de résilience des entreprises canadiennes 
afin d’atténuer les répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les 
entreprises et de les aider à se préparer à la reprise. 

• Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat – un montant de 
15 millions de dollars a été fourni dans le cadre de la stratégie pour 
appuyer les femmes entrepreneures pendant la pandémie de COVID-19. 
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Groupe sur divers enjeux 

La Commission canadienne des jurys a parlé des points suivants : 

• Difficultés potentielles associées aux assignations de jurés – une fois 
que les tribunaux reprendront leurs activités après la pandémie, les 
Canadiens pourraient ne pas vouloir répondre à une assignation à 
témoigner, car ils pourraient s’inquiéter de leur situation d’emploi et 
financière, ou de leur santé personnelle. 

• Santé mentale des jurés – le gouvernement devrait fournir un 
financement de 20 millions de dollars sur 10 ans à la Commission 
canadienne des jurys pour appuyer la santé mentale des jurés et devrait 
considérer les fonctions de juré comme un service essentiel pendant la 
pandémie de COVID-19. 

SoinsSantéCAN a parlé des points suivants : 

• Soutien salarial aux instituts de recherche en santé – qui aurait permis 
d’éviter la perte de 15 000 emplois en mai seulement. 

• Système hospitalier canadien – qui devrait avoir accès à des programmes 
d’aide d’urgence semblables à ceux offerts aux entreprises. 

Jennifer Robson, professeure agrégée, Université Carleton, a parlé des points suivants : 

• Accès à l’information sur les programmes gouvernementaux – il faut un 
réseau d’organismes sans but lucratif disposant de ressources adéquates 
qui fournit des conseils sur les programmes, comme Citizens Advice au 
Royaume-Uni ou les Financial Empowerment Centers aux États-Unis. 

• Finances des ménages – il faut améliorer les mesures pour réduire 
l’endettement des ménages et accroître l’épargne d’urgence. Des 
incitations fiscales passives seraient inadéquates et des mesures visant à 
réduire les dépenses publiques diminueraient la confiance et la demande 
des consommateurs. 

• La PCU – qui devra être progressivement réduite et ajustée en fonction 
des possibilités du marché du travail. Les investissements dans la paie 
électronique ou un meilleur accès à des données économiques et 
financières en temps réel réduiraient le fardeau de déclaration, 
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atténueraient les risques de fraude et permettraient de fournir un 
soutien financier rapide et adapté. 

Fish, Food and Allied Workers a parlé des points suivants : 

• Industrie de la pêche – la pêche de l’an dernier représentait 1,5 milliard 
de dollars pour l’économie. À elle seule, la pêche au crabe des neiges 
était évaluée à plus de 350 millions de dollars au quai. Les pertes liées à 
la pandémie pourraient s’élever à des centaines de millions de dollars, ce 
qui est dévastateur pour les collectivités côtières. 

• Pêcheurs et travailleurs d’usine – les pêcheurs et les travailleurs d’usine 
comptent sur l’AE pour compléter leur revenu pendant la saison morte. Il 
faut tenir compte des entreprises de pêche qui sont gravement touchées 
ou qui n’ont aucune possibilité de vendre leurs prises. De nombreux 
travailleurs du secteur de la transformation pourraient voir leur travail 
et leur revenu diminuer et, par conséquent, ils pourraient ne pas avoir 
accumulé suffisamment d’heures pour être admissibles à des prestations 
d’AE adéquates jusqu’en 2021. Ces travailleurs auront besoin de l’appui 
du gouvernement, que ce soit la prolongation de la PCU ou des 
changements touchant l’AE saisonnière, comme les récents changements 
apportés à l’AE pour les pêcheurs, qui feront en sorte qu’ils seront 
admissibles en fonction du revenu de l’année dernière. 

MNP S.E.N.C.R.L. a parlé des points suivants : 

• Crédit d’impôt remboursable proposé – l’introduction d’un crédit 
d’impôt remboursable pour les coûts liés aux modifications 
commerciales, industrielles et résidentielles contribuera à créer des 
infrastructures de construction plus sûres et plus efficaces et stimulera 
également les dépenses des consommateurs. 

• Crédits pour frais de scolarité – le plafond annuel de transfert des droits 
de scolarité devrait être supprimé, ce qui permettrait aux parents qui 
subviennent aux besoins de leurs enfants de réclamer la totalité des frais 
de scolarité. Cette mesure permettrait d’améliorer l’accès aux études 
postsecondaires pour les familles à court d’argent. 

• Règles sur les retraits des REER – le gouvernement devrait créer un 
système temporaire sur le modèle du plan d’accession à la propriété, 
dans lequel les Canadiens peuvent accéder à une partie des fonds de leur 
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REER comme s’il s’agissait d’un fonds pour les mauvais jours sans avoir à 
subir de conséquences fiscales immédiates et punitives. 

• Programmes d’urgence – l’élimination progressive des programmes 
d’urgence actuels favoriserait la reprise économique à long terme. 

• Règles fiscales pour les PME – les règles fiscales actuelles pénalisent les 
PME canadiennes qui maintiennent des liquidités et des investissements 
au-delà d’un certain montant. Il est impératif que cette limite soit relevée 
pour que les entreprises puissent faire face aux défis futurs. 

• Programmes de relance économique – les futurs programmes de relance 
économique devraient tenir compte des préoccupations suscitées par 
l’imminence du report des obligations liées à la dette, et encourager une 
croissance économique réelle et la création d’emplois. 

Le Festival de Stratford a parlé des points suivants : 

• Finances de l’organisation – des mesures immédiates ont été prises pour 
aider à stabiliser l’organisation, mais il y a encore un manque à gagner de 
20 millions de dollars. Le Festival de Stratford s’est engagé à recueillir 
12 millions de dollars en dons du secteur privé. 

• Demande de financement – le gouvernement devrait contribuer à 
hauteur de 8 millions de dollars en combinant un don et un prêt. 
L’approbation de cette demande permettra de protéger 3 400 emplois, 
de stimuler l’économie régionale d’au moins 135 millions de dollars par 
année et de préserver le prestige international du théâtre. 

Le Globe and Mail a parlé des points suivants : 

• Admissibilité à la SSUC – puisqu’un tiers des revenus provient de la 
publicité, le Globe and Mail n’était pas admissible à la SSUC en mars. 

• Perspectives à long terme – les revenus publicitaires des médias 
imprimés diminueront. Pour le nouvel exercice commençant en 
septembre, le Globe prévoit une baisse de 32 % de la publicité imprimée 
d’une année sur l’autre. 

• Mesures de soutien ciblées pour le secteur de la presse – le 
gouvernement devrait accorder une remise sur les coûts d’impression ou 
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une subvention sur les frais que toutes les grandes entreprises 
médiatiques paient chaque mois à la Presse canadienne. 

• Soutien du gouvernement – l’industrie de la presse est déçue du peu 
d’argent dépensé jusqu’à maintenant par le gouvernement fédéral dans 
le cadre de sa campagne de sensibilisation à la COVID-19 de 30 millions 
de dollars. 

• Équité fiscale – les principaux éditeurs du Canada ont signé une lettre 
ouverte demandant à Ottawa de remédier à l’injustice inhérente au 
système par lequel les plateformes mondiales bénéficient d’une 
exemption de la taxe de vente au Canada, tout en ne payant rien pour le 
contenu journalistique qu’elles utilisent. 

Unifor a parlé des points suivants : 

• Bonification de la PCU – le gouvernement devrait permettre des 
prestations supplémentaires de chômage payées par l’employeur et 
enregistrées par Service Canada en même temps que la PCU. 

Bureau du surintendant des institutions financières 

Le Bureau du surintendant des institutions financières a parlé des points suivants : 

• Réserve pour stabilité intérieure – cette réserve a été réduite de 
1,25 point de pourcentage le 13 mars 2020 et a augmenté la capacité de 
prêt des plus grandes banques de plus de 300 milliards de dollars. Le 
point de pourcentage restant pourrait être libéré selon l’évolution 
des conditions économiques. Les banques ont reçu l’ordre de ne pas 
augmenter leurs dividendes, de cesser les rachats d’actions et de ne pas 
hausser les niveaux de rémunération pour s’assurer que le capital 
supplémentaire serait utilisé comme prévu. 

• Lignes directrices au sujet des mesures liées à la COVID-19 – qui 
comprenaient des annonces et des lettres aux secteurs qu’il encadre, des 
séances d’information technique pour échanger de l’information et 
clarifier les attentes, ainsi que des questions et réponses sur le 
développement, qui sont affichées dans son site Web et mises à jour 
régulièrement. 
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• Régimes de retraite sous réglementation fédérale – le 27 mars 2020, la 
capacité des participants à un régime de retraite de transférer la valeur 
de leurs droits à partir du régime a été limitée en raison de l’incertitude 
entourant la solvabilité des régimes de retraite; ces restrictions ont été 
assouplies le 7 mai 2020. De plus, la situation de solvabilité de ces 
régimes de retraite a été bonne par rapport aux conditions récentes. 

Réunion du 26 mai 2020 

Groupe sur le transport public 

L’Association du transport aérien du Canada a parlé des points suivants : 

• La SSUC – cette subvention peut seulement aider à payer un effectif 
réduit lorsque les opérations sont presque interrompues. Elle ne tient pas 
compte des coûts fixes élevés qui doivent être payés même lorsqu’aucun 
revenu n’est généré. 

• Crédit d’urgence pour les grands employeurs – son seuil de 300 millions 
de dollars signifie que seulement cinq ou six transporteurs sont 
admissibles à ce programme, tandis que plus de 30 autres transporteurs 
sont exclus. 

• Programme d’aide financière du gouvernement – certaines compagnies 
aériennes peuvent avoir besoin de plus que des prêts pour continuer à 
fournir des services essentiels aux collectivités canadiennes. 

• Soutien pour les industries de l’aviation – ce soutien accuse un retard 
par rapport à celui de nombreux pays qui ont agi en quelques semaines 
pour venir en aide à leurs industries de l’aviation. Il n’y a aucun plan pour 
répondre aux besoins particuliers de l’industrie de l’aviation au Canada. 

• Plans de voyage sécuritaires – le gouvernement doit travailler avec 
l’industrie de l’aviation pour rassurer les passagers quant à la sécurité du 
transport aérien tout en réduisant au minimum les obstacles à la 
circulation des passagers. 

L’Association canadienne des traversiers a parlé des points suivants : 

• Admissibilité à la SSUC – 
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o en raison de la structure de propriété unique de BC Ferries, qui est 
une société privée à propriétaire unique et à but non lucratif, mais 
qui est reconnue comme étant la propriété de la province de la 
Colombie-Britannique, BC Ferries ne serait pas admissible au 
programme de subventions salariales à moins qu’elle ne soit déclarée 
une « entité prescrite ». Le gouvernement fédéral n’a pas répondu à 
la demande des ministres provinciaux; 

o en raison du manque de revenus causé par les inondations de mars à 
mai 2019, les entreprises de traversiers sur la rivière des Outaouais ne 
sont pas admissibles à la subvention salariale, car le programme exige 
une réduction des revenus. 

• Programme pour les services de transport essentiels – ce programme 
est nécessaire, surtout pour ceux qui sont réglementés par le 
gouvernement fédéral, peu importe le propriétaire, car ils fournissent des 
services essentiels aux Canadiens. 

• Incidence financière des mesures temporaires prises par Transports 
Canada – les détails des mesures comme les limites d’achalandage sont à 
clarifier, y compris la question de savoir si elles seront prolongées et qui 
compensera la perte de revenus subie. 

L’Association canadienne du transport urbain a parlé des points suivants : 

• Services de transport en commun – bien que l’achalandage et les 
revenus aient diminué dans de nombreuses villes et petites villes, 
les réseaux de transport en commun sont toujours essentiels pour de 
nombreuses personnes qui comptent sur eux pour effectuer un travail 
essentiel, en particulier les personnes à faible revenu. 

• Aide fédérale et provinciale – l’Association a demandé un allègement 
fiscal de 400 millions de dollars par mois de la part des gouvernements 
fédéral et provinciaux, mais elle ne l’a pas obtenu. 

• Trajets en milieu rural – ces trajets ne sont pas annulés parce qu’il s’agit 
de services essentiels, mais les réseaux de transport en commun perdent 
des millions de dollars par mois à les soutenir. 

La Ville de Winnipeg a parlé des points suivants : 
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• Incidence économique de la COVID-19 – la pandémie a réduit 
l’achalandage de 72 %, ce qui pourrait entraîner une perte de revenus de 
28 millions de dollars pour Winnipeg Transit d’ici la fin de 2020. De plus, 
l’horaire des jours de semaine a été réduit et 246 chauffeurs d’autobus 
ont été mis à pied temporairement. 

La Greyhound Canada Transportation Corporation a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – la pandémie a entraîné une 
baisse importante de l’achalandage et des revenus. La suspension des 
services au Canada a fait perdre environ 400 emplois en Ontario et 
au Québec. 

• Demande d’aide – Greyhound Canada a demandé 26 millions de dollars 
aux gouvernements fédéral et provinciaux, ce qui permettrait aux cinq 
membres de sa coalition d’atteindre le seuil de rentabilité en 
fonctionnant à 50 % de leur capacité antérieure à la COVID-19 pendant 
six mois. 

• Réduction des trajets ruraux – cette réduction, qui a été causée par 
l’urbanisation et l’arrivée de transporteurs subventionnés, a eu une 
incidence sur le modèle selon lequel les compagnies d’autobus 
exploitaient les tronçons à fort achalandage et exploitaient les plus petits 
tronçons conformément à la réglementation. 

• Taxes sur le carbone – cet élément a également eu une incidence sur les 
services d’autobus en raison de l’augmentation du prix du carburant et 
des taxes. 

Le Groupe Autocar Jeannois a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – la fermeture de l’industrie 
touristique et du secteur des voyages nolisés a entraîné des pertes brutes 
de 86 millions de dollars en ventes, soit environ 35 % du chiffre d’affaires 
annuel des transporteurs. Si la crise persiste au-delà de la saison estivale, 
les pertes pourraient s’élever à 103 millions de dollars de plus, ce qui 
représenterait une autre perte de 45 % du chiffre d’affaires annuel d’ici la 
fin d’octobre. 
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• La SSUC – cette subvention permettait à ceux qui étaient admissibles de 
maintenir la structure de base, mais n’aidait pas à retenir les chauffeurs 
parce qu’il y avait un énorme manque de liquidités. 

• Le CUEC – certaines entreprises admissibles ont pu recevoir 40 000 $, 
mais cette somme n’a pas suffi à compenser le manque de liquidités 
causé par les coûts de fonctionnement importants de chaque véhicule. 

• Mesures de réouverture – ces mesures doivent être uniformes d’une 
province à l’autre afin de permettre la libre circulation des véhicules et 
d’uniformiser les règles du jeu. 

La London Transit Commission a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – jusqu’à la fin de juin, on prévoit 
un manque à gagner de 7,2 millions de dollars, y compris une perte de 
revenus et des mesures sanitaires. 

• Fonds d’exploitation d’urgence – ce soutien est nécessaire pour éviter 
d’endommager les réseaux de transport en commun et pour renforcer les 
efforts de décarbonisation. 

• Répercussions sur les personnes vulnérables – le service spécialisé 
continue de faire environ 200 trajets par jour, dont une grande partie 
comprend le transport jusqu’à des rendez-vous médicaux essentiels 
comme ceux pour la dialyse. La réduction des services préoccupe les 
aînés et les travailleurs de première ligne. 

Groupe sur l’autosuffisance et les chaînes d’approvisionnement 

Air Tindi Ltd. a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – les revenus se sont effondrés et 
l’entreprise s’attend à une légère hausse en juin 2021, car ses activités 
sont très saisonnières. Au début de la pandémie, jusqu’à 40 % du 
personnel a été mis à pied et les vols réguliers ont été réduits de 70 %. La 
seule source constante de revenus est le contrat d’évacuation sanitaire. 

• La SSUC – cette subvention a permis à l’entreprise de ramener tous ses 
employés en avril. 
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• Programme de services aériens essentiels dans le Nord – ce programme 
a reçu 1,565 million de dollars, ce qui a permis d’augmenter de 10 % les 
vols réguliers. 

• Garantie du PCE d’EDC – cette mesure a aidé l’entreprise à obtenir une 
marge de crédit supplémentaire. 

Le Canadian American Business Council a parlé des points suivants : 

• Réponse collaborative du secteur de la fabrication à la COVID-19 – cette 
réponse est nécessaire pour atteindre les quatre objectifs suivants : 

o assurer la disponibilité de l’EPI dans les deux pays; 

o concevoir des solutions manufacturières canado-américaines pour 
reconstituer et maintenir des réserves stratégiques d’équipement 
médical; 

o continuer à faire en sorte que les personnes et les biens traversent la 
frontière efficacement sans interrompre nos chaînes 
d’approvisionnement essentielles; 

o accroître les débouchés entre nos deux pays afin de stimuler la 
reprise et d’être concurrentiels à l’échelle mondiale. 

• Désignation de « commerce essentiel » – cette désignation peut être 
établie afin d’accélérer le transport des biens essentiels. 

L’Association canadienne de la distribution de fruits et légumes a parlé des points 
suivants : 

• La SSUC – le programme devrait être examiné et prolongé au-delà de 
septembre pour les secteurs particulièrement touchés, comme les 
fournisseurs et les acteurs des services d’alimentation et de la chaîne 
d’approvisionnement des fruits et légumes. De plus, les revenus de bon 
nombre d’entreprises productrices sont cycliques, de sorte qu’elles 
n’affichent pas nécessairement la réduction de revenu de 30 % pour être 
admissibles à la SSUC. 

• La PCU – cette subvention a causé des taux élevés d’absentéisme et des 
problèmes. La limite de revenu admissible de 1 000 $ devrait être 
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augmentée, ou des exemptions ciblées devraient être prévues pour 
permettre aux Canadiens de toucher la PCU et de travailler dans la chaîne 
d’approvisionnement des fruits et légumes au cours des 10 prochains 
mois. 

• Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants – l’augmentation 
du plafond de revenu admissible ou l’octroi d’une exemption ciblée du 
plafond de revenu pourrait encourager un plus grand nombre d’étudiants 
à toucher la prestation et à travailler pour des fournisseurs essentiels 
comme le secteur agricole. 

• Régime d’insolvabilité – régime qui ne fonctionne pas pour l’industrie 
des fruits et légumes frais. Il conviendrait d’envisager un programme 
comme le programme de fiducie de la Perishable Agricultural 
Commodities Act aux États-Unis. 

• Crédit d’impôt pour l’achat de l’équipement essentiel – un tel crédit 
aiderait l’industrie à assurer la sécurité des employés. 

CentrePort Canada a parlé des points suivants : 

• Trois problèmes à souligner – l’importance de maintenir et d’améliorer la 
chaîne d’approvisionnement nord-américaine, la certitude des marchés 
et des clients, et les répercussions du commerce électronique pour 
le Canada. 

• Soutien fédéral – le gouvernement doit assurer la durabilité de nos 
entreprises et accroître l’efficacité de la chaîne d’approvisionnement, 
notamment en : 

o facilitant l’accès au capital et, dans certains cas, en fournissant un 
soutien pour le pivotement sur les marchés et les produits sources; 

o maintenant la compétitivité du milieu des affaires au moyen de 
mesures fiscales et d’autres mesures de soutien, y compris l’adoption 
et le déploiement de nouvelles technologies; 

o continuant de financer les infrastructures essentielles pour veiller à 
ce que nos produits fabriqués au Canada, cultivés au Canada ou 
d’origine canadienne puissent atteindre leurs destinations finales. 
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L’Association canadienne de l’industrie de la chimie a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – la COVID-19 n’a eu aucune 
incidence importante sur le secteur. Les entreprises du secteur ont 
reconfiguré leurs processus de production pour s’adapter aux nouvelles 
exigences. Les grandes installations, cependant, ont dû reporter tous les 
importants investissements en immobilisations à cause de la crise. 

• Étiquetage des plastiques comme des produits toxiques – le secteur 
n’appuie pas le fait que le gouvernement déclare que les plastiques 
sont toxiques en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement et demande au gouvernement d’utiliser un autre outil 
réglementaire autre que de déclarer que ces produits nécessaires, 
hygiéniques et sécuritaires sont toxiques. 

La Coalition of Concerned Manufacturers and Businesses of Canada a parlé des points 
suivants : 

• Mesures pour encourager le rapatriement de la fabrication – pour 
atténuer la dépendance à l’égard de fournisseurs étrangers hostiles et 
renforcer notre sécurité nationale. 

• Étiquetage des plastiques comme des produits toxiques – mesure qui 
entraînerait des pertes d’emplois et une diminution des investissements. 

• Processus d’approbation pour les entreprises canadiennes – processus 
qui devrait être accéléré pour les entreprises canadiennes. 

• Investissement dans les infrastructures canadiennes – il s’agit de 
l’investissement qui offre le meilleur rendement parmi toutes les options 
de dépenses de stimulation. 

• Projet de loi C-69 – qui a mis fin aux grands projets et à l’exploitation 
des ressources. Il doit être modifié en fonction de la série de 
recommandations qui ont été présentées au Sénat au cours du débat sur 
le projet de loi. 

L’Institut Macdonald-Laurier a parlé des points suivants : 

• Manque de planification à long terme en matière de préparation aux 
situations d’urgence – en raison des élections régulières. Nous devons 
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assurer une coordination au sein des gouvernements et entre eux et une 
coordination avec le secteur privé afin de nous entendre sur ce qui peut 
être fait pour nous préparer et atténuer les effets d’évènements 
inattendus. 

• Nécessité pour le Canada de travailler avec ses proches alliés, pas 
seulement les États-Unis – pour développer des capacités de fabrication 
et d’autres capacités afin de régler les problèmes de notre chaîne 
d’approvisionnement. 

Sollio groupe coopératif a parlé des points suivants : 

• Domaines d’action – qui correspondent à sa vision de la reprise 
économique : 

o l’automatisation et la robotisation de l’infrastructure pour accroître la 
productivité; 

o des investissements dans la transformation des aliments pour 
soutenir une plus grande autosuffisance alimentaire; 

o le déploiement d’infrastructures de télécommunications adéquates 
pour développer la vitalité des régions; 

o le soutien à la numérisation et au rendement de l’agriculture; 

o la promotion et le soutien du modèle coopératif, qui a fait ses 
preuves et qui permet de développer de grandes entreprises; 

o la promotion des métiers de première ligne pour combler les pénuries 
de main-d’œuvre. 

Réunion du 28 mai 2020 

Groupe sur le pétrole et le gaz 

L’Association canadienne du gaz a parlé des points suivants : 

• Projets portant sur les cibles de réduction des émissions – l’association a 
présenté une liste de projets au gouvernement pour atteindre les cibles. 
La liste comprend au total 93 projets représentant 12 milliards de dollars 
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de dépenses, avec un ratio global de 5 pour 1 entre les dépenses de 
l’industrie et celles du gouvernement. Les projets se répartissent 
en quatre catégories : gaz et hydrogène renouvelables, projets de 
modernisation écologique, carburants de transport alternatifs, et projets 
d’infrastructure et de gaz naturel liquéfié. 

• Stratégie de l’industrie – travailler en coopération avec le gouvernement 
sur une stratégie comportant trois volets : premièrement, développer 
une approche avec le secteur de la livraison du gaz naturel; 
deuxièmement, soutenir les gaz renouvelables pour positionner le 
Canada sur la scène mondiale; et troisièmement, tirer parti de l’avantage 
du Canada en matière de technologie propre pour le gaz naturel. 

Équiterre a parlé des points suivants : 

• Programmes de renflouement pour l’industrie – le gouvernement 
devrait faire en sorte que les plans de renflouement sont destinés 
directement aux travailleurs du secteur. 

• Régime fondé sur le principe du pollueur-payeur – le gouvernement doit 
mettre en place un régime fondé sur le principe du pollueur-payeur pour 
éviter d’allonger la liste des passifs environnementaux. 

• Exigences de rapport pour les bénéficiaires du Crédit d’urgence pour les 
grands employeurs – le programme doit exiger que les entreprises qui 
reçoivent cette aide démontrent la compatibilité de leur plan d’affaires 
avec la cible de l’Accord de Paris de restreindre l’augmentation de la 
température à 1,5 degré. 

• Principes d’écoconditionnalité contraignants – le gouvernement 
doit rattacher à l’aide publique des principes d’écoconditionnalité 
contraignants de façon à ce que cette aide soit compatible avec ses 
engagements climatiques. 

• Exigences en matière de transparence et de reddition de comptes – le 
gouvernement devrait mettre en place des mécanismes de transparence 
et de reddition de comptes afin que soient rendus publics les montants 
totaux disponibles et les transactions effectuées dans le cadre du Crédit 
d’urgence pour les grands employeurs par la BDC et par EDC pour le 
secteur pétrolier et gazier. Cela inclut le nouveau prêt qui est requis pour 
l’expansion du pipeline Trans Mountain. 
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• Transition du secteur pétrolier et gazier – le gouvernement devrait 
allouer des fonds afin de mettre en œuvre les recommandations sur la 
transition du secteur du charbon et les appliquer au secteur pétrolier 
et gazier. 

• Subventions aux énergies fossiles – le Canada ne devrait pas fournir des 
subventions destinées aux énergies fossiles ou les promouvoir, aussi bien 
en temps de crise qu’en temps normal. 

• Cibles de l’Accord de Paris – ces cibles devraient être inscrites dans la loi. 

La Explorers and Producers Association of Canada a parlé des points suivants : 

• Programmes d’aide pour le secteur de l’énergie – l’association appuie le 
programme de prêts de 750 millions de dollars pour la réduction des 
émissions de méthane, le soutien de 1,7 milliard de dollars pour le 
nettoyage des puits orphelins et inactifs, et la SSUC, les programmes 
d’EDC et de la BDC, ainsi que le Crédit d’urgence pour les grands 
employeurs. 

• Soutien aux travailleurs et aux familles – stimuler l’économie afin de 
soutenir les travailleurs et les familles nécessitera d’importants 
investissements du secteur privé, compte tenu de la gravité de 
la situation économique actuelle. Pour réussir, le Canada doit bénéficier 
d’un afflux important de capitaux d’investissement. 

• Attitrer des investissements – cela dépendra du maintien des politiques 
existantes en matière de réconciliation avec les Autochtones et 
d’émissions de gaz à effet de serre, la présentation d’un rendement 
solide sur le plan des facteurs environnementaux, sociaux et relatifs à la 
gouvernance, et de la rétroaction positive et constructive de la part des 
hauts dirigeants de l’actuel gouvernement pour indiquer que le pays veut 
obtenir des investissements en capitaux. 

La Lloydminister Oilfield Technical Society a parlé des points suivants : 

• Soutien à l’industrie pétrolière et gazière – les fonds destinés à 
l’industrie ne sont pas versés assez rapidement. 

• Crédit d’urgence pour les grands employeurs – les conditions du 
programme d’aide apparaissent nébuleuses. Son effet sur la hiérarchie 
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actuelle des créanciers n’est pas clair. Les obstacles auxquels font face les 
entreprises sont notamment : 

o la nomination d’un observateur au conseil d’administration est un 
gros signal d’alarme. Si on ajoute à cela le fait qu’il peut y avoir une 
diminution potentielle de la conversion en actions, cela peut signifier 
que l’entreprise cède toutes ses activités au gouvernement canadien; 

o pour ce qui concerne l’option nette zéro d’ici 2050, l’examen 
rigoureux et la surveillance auxquels sont soumis ceux qui veulent 
participer au programme sont bien plus strictes que ceux auxquels 
sont déjà soumises les entreprises au Canada les mieux notées en 
matière de politiques environnementales, sociales et de 
gouvernance; 

o l’autre gros signal d’alarme est la répartition 80/20 entre le prêt non 
garanti et le prêt garanti. Dans une convention garantie, tous les 
autres membres de votre consortium consentent à ce que quelqu’un 
d’autre en ait une partie garantie. Cela ouvre nos conventions 
garanties à un moment où la volatilité du pétrole est deux fois plus 
élevée que la moyenne historique. Ce n’est vraiment pas avantageux 
pour personne de conclure une de ces conventions au risque de voir 
ses prêts prioritaires augmenter de 3 ou 4 %. Tous les prêteurs 
principaux se retrouveraient dans la position de devoir accepter à 
l’unanimité ce nouveau crédit. 

L’Association minière du Canada a parlé des points suivants : 

• Soutien au secteur caritatif – les entreprises membres ont fait des dons 
qui totalisent plus de 40 millions de dollars aux banques alimentaires, aux 
refuges pour femmes, aux organisations autochtones et aux autorités 
sanitaires un peu partout au Canada afin d’aider les gens à affronter 
la crise de la COVID. 

• Pouvoir discrétionnaire du ministre – certains règlements et certaines 
lois ont été rédigés sans qu’un mécanisme y soit prévu qui accorde au 
ministre un pouvoir discrétionnaire en cas d’événement sans précédent 
comme la pandémie de COVID-19. L’Association minière du Canada 
recommande au Comité de voir à ce qu’à l’avenir, de telles dispositions 
puissent être incluses dans les lois et les règlements qui sont adoptés 
ou modifiés. 
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Morgan Construction and Environmental Ltd. a parlé des points suivants : 

• Subvention salariale d’urgence – le grand danger de ce programme est la 
réduction artificielle des coûts de production, ce qui a pour effet à long 
terme, dans une économie de libre marché, de faire baisser les prix. Une 
fois que les entreprises soumises à la concurrence connaissent la durée 
des mesures d’aide comme la PCU, le report de l’échéance pour le 
paiement de l’impôt, la baisse des cotisations à la Commission des 
accidents de travail et la réduction des loyers, elles calculent la 
diminution du prix de vente que ces mesures permettent, ce qui fait 
baisser artificiellement le prix des produits et des services. Les prix 
baissent à cause des subventions. 

• Prolongation de la Subvention salariale d’urgence – la subvention 
salariale devrait continuer d’être versée, mais à condition de n’étendre la 
période d’admissibilité que d’un mois à la fois, voire moins encore. Les 
entreprises ne devraient pas pouvoir compter sur la subvention. 

• Prêts de soutien d’EDC et de la BDC – le programme doit être ajusté pour 
que les capitaux soient plus accessibles et qu’ils le soient plus rapidement 
au moment de la relance de l’économie. C’est dans une période comme 
celle que nous traversons que les entreprises ont le plus grand besoin 
d’alimenter leur fonds de roulement. 

• Recommandations pour soutenir la relance – le gouvernement devrait : 

o cesser d’accorder de l’aide financière aux particuliers; 

o accélérer l’approbation des projets, car il y a suffisamment de projets 
dans les secteurs de l’énergie, des mines et du commerce qui 
attendent l’approbation du fédéral pour relancer l’économie; 

o protéger l’industrie pétrolière et gazière canadienne, car les 
problèmes de liquidité dans le secteur des ressources découlent 
directement de l’ingérence étrangère. 

Shell Canada Limitée a parlé des points suivants : 

• Transition énergétique – la transition énergétique est une entreprise qui 
prendra des dizaines d’années et qui reconnaît que nous aurons besoin 
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d’hydrocarbures à moyen terme. Il est important que nous continuions à 
réduire l’empreinte carbone de la production d’hydrocarbures à l’avenir. 

• Investir dans l’innovation – le gouvernement devrait investir dans 
l’innovation pour aider le secteur de l’énergie à accélérer la réduction de 
ses émissions. C’est le bon moment de continuer à investir dans les 
infrastructures d’énergie propre pour contribuer à créer les bonnes 
conditions afin d’accroître les investissements dans les biocarburants, 
l’énergie renouvelable, l’hydrogène, le captage de carbone et les 
solutions axées sur la nature. 

Ministre de la Prospérité de la classe moyenne et ministre associée des 
Finances et représentants de ministères 

La ministre de la Prospérité de la classe moyenne et ministre associée des Finances a 
parlé des points suivants : 

• Mesures destinées aux travailleurs et aux entreprises – 150 milliards de 
dollars en soutien financier direct. Jusqu’à maintenant, 8,2 millions de 
Canadiens ont demandé la PCU. 

• Mesures destinées aux communautés autochtones – 75 millions de 
dollars en aide financière supplémentaire destinés aux organismes 
autochtones qui offrent des services aux Autochtones dans des centres 
urbains et hors réserves. Le montant total de l’aide offerte par 
l’entremise du Fonds de soutien aux communautés est de 380 millions 
de dollars. 

• Allocation canadienne pour enfants – les familles ont reçu un versement 
spécial unique de 300 $ supplémentaire par enfant, ce qui représente 
près de 2 milliards de dollars de soutien supplémentaire pour aider les 
familles de l’ensemble du pays pendant cette période difficile. 

• Soutien aux Canadiens à faible revenu – les personnes âgées qui 
reçoivent la Sécurité de la vieillesse recevront automatiquement un 
versement non imposable de 300 $ et celles qui reçoivent le Supplément 
de revenu garanti recevront une aide supplémentaire de 200 $ 
non imposable. 
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• Soutien aux moyennes entreprises – comprend des prêts pouvant 
atteindre 60 millions de dollars par entreprise et des garanties allant 
jusqu’à 80 millions de dollars. Dans le cadre du PCE, EDC et la BDC 
travailleront avec des prêteurs du secteur privé pour soutenir l’accès au 
capital pour les entreprises canadiennes dans l’ensemble des secteurs et 
des régions. 

• Soutien aux petites entreprises exploitées par les propriétaires – 
élargissement des critères d’admissibilité au CUEC en vue d’inclure les 
petites entreprises exploitées par les propriétaires. 

• Financement destiné aux chercheurs et aux établissements de 
recherche – investissements de 450 millions de dollars dans la recherche 
sur la pandémie. 

• Prestation aux pêcheurs – soutien au revenu offert pour les saisons de 
pêche de cette année aux pêcheurs indépendants et aux membres 
d’équipage admissibles qui ne peuvent pas avoir accès à la SSUC, un 
programme d’une valeur maximale de 267,6 millions de dollars. 

Réunion du 2 juin 2020 

Groupe sur divers enjeux 

L’Association des camps du Québec a parlé des points suivants : 

• Soutien pour les camps de vacances – étant donné que les camps de 
vacances n’étaient pas autorisés à fonctionner en 2020, mais qu’ils 
doivent quand même couvrir de nombreux coûts fixes, bon nombre 
d’entre eux ne pourront pas continuer à fonctionner sans l’appui 
du gouvernement. 

Les Producteurs de poulet du Canada ont parlé des points suivants: 

• Programme Agri-relance et dépeuplement des poulets – en raison des 
répercussions de la COVID-19 sur l’industrie des services alimentaires, les 
producteurs de poulet pourraient être forcés de dépeupler les troupeaux. 
Le gouvernement devrait envisager le dépeuplement en raison des 
circonstances de la COVID-19 en vertu de la Loi sur la santé des animaux, 
avec les mesures de soutien connexes qui accompagneraient un tel 
événement. 
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Médecins sans frontières a parlé des points suivants : 

• Financement de fonctionnement d’urgence – compte tenu des besoins 
sans précédent en soins de santé à l’échelle mondiale pendant une 
pandémie, l’organisme Médecins sans frontières a déterminé qu’il avait 
besoin d’un budget supplémentaire de 226 millions de dollars pour 2020. 
Le gouvernement devrait contribuer à hauteur de 10 millions de dollars à 
ce fonds. 

• Financement de la recherche et du développement liés à la COVID-19 – 
les technologies, les vaccins et les médicaments mis au point avec l’aide 
du gouvernement fédéral devraient être rendus abordables et accessibles 
à tous ceux qui en ont besoin. 

Les AMIS de la radiodiffusion ont parlé des points suivants : 

• Obligation pour les entreprises de médias sociaux de payer de 
nouveaux articles – les plateformes comme Facebook et Google 
devraient être tenues de payer aux salles de nouvelles un prix équitable 
pour le contenu publié, semblable aux redevances payées pour la 
musique par les stations de radio. 

La Precision Drilling Corporation a parlé des points suivants: 

• Soutien pour l’industrie pétrolière et gazière traditionnelle – il faut 
trouver un juste équilibre entre la relance de l’économie et l’atteinte des 
objectifs environnementaux. 

Ottawa Special Events a parlé des points suivants : 

• Protection des propriétaires de petites entreprises – l’organisme 
aimerait que les garanties personnelles sur les prêts consentis aux 
propriétaires de petites entreprises dont les entreprises souffrent en 
raison de la COVID-19 ne soient pas exercées. 

• Le CUEC – l’organisme aimerait obtenir davantage que la portion de prêt 
non remboursable de 10 000 $ et aimerait un soutien financier 
supplémentaire. 

• Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial – les locataires 
devraient avoir la possibilité de demander directement un allègement, 
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car les propriétaires ne sont pas obligés de participer au programme. De 
plus, des mesures visant à prévenir l’expulsion de locataires commerciaux 
sont nécessaires. 

• La PCU – programme qui devrait être prolongé pour que les entreprises 
puissent présenter une quatrième demande. 

• Avantage concurrentiel injuste des magasins à grande surface – bien 
que la réglementation ait obligé de nombreuses petites entreprises à 
fermer leurs portes, d’autres magasins à grande surface sont demeurés 
ouverts en tant que « services essentiels ». Toutefois, les articles qui ne 
sont pas considérés comme « essentiels » ont continué d’être vendus 
dans les grandes surfaces, ce qui a créé un avantage injuste par rapport 
aux petits concurrents qui ne sont pas considérés comme essentiels. 

L’Université Western a parlé des points suivants : 

• Soutien pour la recherche et le développement – afin de s’adapter aux 
coûts supplémentaires liés à la COVID-19. 

• Financement pour les infrastructures – l’Université est vivement 
favorable à un programme national d’infrastructures. 

Groupe sur l’impact sur les femmes 

Le Centre canadien de politiques alternatives a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la COVID-19 sur les femmes – plus de la moitié de 
toutes les travailleuses canadiennes sont employées dans les domaines 
nécessaires pour contenir la pandémie et soigner les personnes infectées 
par la maladie. De plus, plus de la moitié des pertes d’emplois 
attribuables à la pandémie ont touché les femmes et les personnes à 
faible revenu, qui sont surtout des femmes et des personnes racialisées. 
Il faut des options de garde d’enfants. 

Le Donwood Manor Personal Care Home a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la COVID-19 sur les femmes – la pandémie a imposé 
un stress supplémentaire à une main-d’œuvre qui avait déjà un lourd 
fardeau de responsabilités familiales, de longues heures de travail et un 
faible salaire. 
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Le London Abused Women’s Centre a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la COVID-19 sur les femmes – il n’y a pas d’analyse 
comparative entre les sexes en ce qui concerne la COVID-19. Le soutien 
pour prévenir les éclosions dans les centres d’aide aux victimes 
d’agression sexuelle est inadéquat et exclut les organismes essentiels. La 
COVID-19 a rendu beaucoup plus dangereuse la vie des femmes victimes 
de violence sexuelle ou de traite. 

• La PCU – exclut les femmes et les filles victimes de la traite et celles qui 
tentent de quitter leur agresseur. Les femmes victimes de traite sexuelle 
n’ont pas de dossier d’emploi et reçoivent rarement de l’argent. Les 
femmes qui essaient de quitter leur agresseur ont rarement de 
l’expérience de travail et sont souvent coincées à la maison. 

SheEO a parlé des points suivants : 

• Nécessité d’un soutien supplémentaire pour la garde d’enfants – les 
femmes entrepreneures ont souvent des responsabilités en matière de 
garde d’enfants et ont besoin de soutien pendant la pandémie. 

• Soutien aux PME – pour soutenir la diversité et redéfinir notre vision de 
l’innovation après la pandémie. 

Bouclier d’Athéna – Services familiaux a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la COVID-19 sur les femmes – en particulier, les 
femmes qui parlent une langue étrangère et qui peuvent être confinées 
chez elles et coupées du monde extérieur sont à haut risque pendant la 
pandémie. Au Québec, les femmes devaient également être mises en 
quarantaine pendant 14 jours avant d’entrer dans un refuge, ce qui 
faisait en sorte qu’il était très difficile pour les femmes vulnérables et 
leurs enfants de rester en sécurité. 

• Soutien financier aux victimes de violence familiale – beaucoup de 
femmes victimes de violence familiale sont sans emploi, ont peu de 
perspectives d’emploi et n’ont peut-être pas accès aux prestations pour 
enfants. Les logements sociaux pendant la pandémie sont également très 
rares. Un soutien financier est nécessaire pour ces femmes. 
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Réunion du 4 juin 2020 

Groupe sur divers enjeux 

Brandt Tractor Ltd. a parlé des points suivants : 

• La SSUC – l’entreprise n’a pas pu bénéficier de la SSUC parce qu’elle avait 
acheté des concessionnaires d’une autre entreprise à titre d’actifs avant 
la pandémie. Par conséquent, elle doit déclarer les ventes des 
concessionnaires additionnels dans ses revenus de 2020, ce qui donne 
l’impression que ses ventes ont augmenté au lieu de diminuer. Elle 
demande que le processus de demande soit modifié pour tenir compte 
de telles circonstances. 

Collèges et instituts Canada a parlé des points suivants : 

• Financement de la recherche et du développement pour les PME et les 
organismes sans but lucratif – le gouvernement devrait investir 
165 millions de dollars sur deux ans dans le but de cibler l’éventail de 
solutions en matière de recherche appliquée et de technologies dont ont 
besoin les PME et les organismes sans but lucratif pour s’adapter aux 
changements découlant de la pandémie. 

• Financement des infrastructures – l’organisme a ciblé 3,5 milliards de 
dollars en projets prêts à démarrer et recommande que la première 
phase cible spécifiquement les infrastructures des collèges et 
des instituts. 

• Soutien d’urgence aux collèges et aux instituts – le gouvernement 
devrait fournir jusqu’à 3,3 milliards de dollars pour aider à éponger les 
pertes prévues en raison de la pandémie. 

L’Organisation des directeurs des musées d’art canadiens a parlé des points suivants : 

• La SSUC – les galeries d’art de nombreuses universités et municipalités ne 
sont pas admissibles à la subvention en raison de leur mandat provincial. 

• Incitatifs fiscaux pour la philanthropie et les programmes de 
subventions de contrepartie – de tels incitatifs devraient être envisagés à 
l’avenir lorsque les programmes de soutien fédéraux seront supprimés. 
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L’Association canadienne des constructeurs d’habitations a parlé des points suivants : 

• La SSUC – en raison des cycles de revenus uniques de l’industrie, les 
critères du programme devraient être modifiés pour permettre d’utiliser 
la juste valeur des contrats signés pour calculer les revenus afin de mieux 
tenir compte de la situation actuelle d’une entreprise. 

• Stimulation du marché de l’habitation pour la reprise économique – le 
gouvernement devrait stimuler le marché de l’habitation pendant la 
reprise économique suivant la pandémie en : 

o supprimant la TPS/TVH sur les nouveaux logements pour 2020-2021; 

o instaurant un crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire pour 
2020-2021 et un crédit d’impôt permanent pour l’amélioration du 
rendement énergétique; 

o augmentant la durée de l’amortissement des prêts hypothécaires 
assurés, pour la faire passer à 30 ans; 

o mettant en œuvre les changements qui ont été suspendus 
concernant la simulation de crise. 

Le Collège Fanshawe a parlé des points suivants : 

• Soutien fédéral pour le Village d’innovation – soutien nécessaire pour un 
carrefour physique et virtuel pour les entreprises, les organismes sans 
but lucratif et les étudiants. 

• Financement des infrastructures – à la suite du succès du fonds sur 
l’infrastructure stratégique, il devrait y avoir un programme semblable à 
l’avenir pour appuyer la reprise et la croissance économiques. 

Génome Canada a parlé des points suivants : 

• Soutien pour la recherche et le développement en génomique – le 
soutien fédéral de 40 millions de dollars octroyé au RCanGéCO a 
contribué à une infrastructure génomique nationale qui aide à lutter 
contre la pandémie actuelle et d’éventuelles pandémies futures. 
L’organisme encourage d’autres investissements dans la génomique. 

McCoy Global Inc. a parlé des points suivants : 
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• Retards dans la réception du financement fédéral – frustration liée aux 
retards entre le moment où le financement et les mesures de soutien 
sont annoncés et le moment où ils sont reçus. L’entreprise a comparé sa 
demande de prêt à EDC, qui devait prendre six mois, à un prêt 
comparable aux États-Unis, qui a pris cinq jours ouvrables à traiter. 

• Confusion concernant les règles de demande et les changements 
apportés à celles-ci – en ce qui concerne la période de soutien du PCE, 
qui est passée de 12 à 60 mois, les règles étaient floues et mal 
communiquées. En ce qui concerne la facilité d’emprunt de la BDC, 
les critères semblent subjectifs. Un financement de prêt équitable, 
transparent et opportun est demandé. 

Le Conseil national de recherches a abordé les sujets suivants : 

• Financement du gouvernement fédéral pour les mesures en réponse à 
la COVID-19 – p. ex. : 

o 15 millions de dollars pour stimuler les collaborations entre les 
scientifiques du Conseil national de recherches et les chercheurs du 
milieu universitaire et du secteur privé pour l’exécution de travaux à 
court terme en réponse à la pandémie de COVID-19; 

o 44 millions de dollars pour la mise à niveau et l’amélioration de la 
capacité de l’Institut de recherche en biotechnologie afin de 
permettre la réalisation d’essais sur des vaccins au stade 
expérimental; 

o 15 millions de dollars pour mettre en place des défis auxquels les 
PME novatrices et autres peuvent apporter des solutions 
technologiques; 

o 12,5 millions de dollars pour aider les PME novatrices à élaborer des 
propositions de produits, notamment de l’EPI et des tests 
diagnostiques; 

o 250 millions de dollars pour le Programme d’aide à la recherche 
industrielle afin de fournir aux personnes hautement qualifiées une 
subvention salariale de manière discrétionnaire; 
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o 7,5 millions de dollars pour embaucher des étudiants des cycles 
supérieurs et de niveau postdoctoral dans les domaines des sciences, 
de la technologie, du génie et des mathématiques. 

Groupe sur les perspectives économiques et budgétaires 

L’Institut C.D. Howe a parlé des points suivants : 

• Effets des mesures de relance budgétaire – les programmes de la PCU 
et de subventions salariales ont reçu un nombre élevé de demandes, et 
l’incidence sur la baisse du PIB réel dans le premier trimestre de 2020, 
chiffrée à 2,1 %, a fini par se retrouver dans le milieu de la fourchette des 
estimations publiées dans le rapport d’avril sur la politique monétaire de 
la Banque du Canada. Les déficits ponctuels ne devraient pas devenir 
structurels à mesure que l’économie se redresse. Au fur et à mesure 
que les mesures de soutien gouvernementales prendront fin, il sera 
important que le gouvernement précise clairement les mesures de 
soutien qu’il fournira et qu’il examine attentivement la façon d’aider à 
maintenir des entreprises viables tout en évitant de créer des entreprises 
« zombies ». 

• Effets des mesures de stimulation monétaire – les programmes d’achat 
d’obligations du gouvernement du Canada et des provinces ont réussi 
à réduire l’illiquidité des marchés obligataires et à réduire les coûts 
d’emprunt pour les provinces. Le programme d’achat d’actifs du secteur 
privé a également réussi à réduire l’illiquidité sur les marchés obligataires 
privés. Les nouvelles émissions d’obligations de sociétés canadiennes en 
avril ont été les plus importantes depuis une dizaine d’années. La cible 
d’inflation de 2 % devrait être maintenue au cours des prochains mois et 
des prochaines années. 

Le Syndicat canadien de la fonction publique a parlé des points suivants : 

• Répartition équitable des mesures de soutien gouvernementales – pour 
veiller à ce que les dépenses consacrées par le gouvernement aux 
mesures de soutien soient équitables, le gouvernement devrait : publier 
l’information sur les modalités de dépense de l’argent public; inclure des 
clauses et conclure des ententes qui obligent à appliquer des mesures 
de protection des travailleurs; veiller à inclure les syndicats dans les 
négociations sur la subvention salariale ou les autres mesures de soutien; 
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et publier les détails de tout achat ou tout autre contrat de l’État. Étant 
donné l’effet disproportionné de la pandémie sur les femmes, les 
travailleurs des services à faible revenu et les travailleurs racialisés, il 
serait approprié d’investir dans les soins de santé, les garderies et les 
services sociaux. 

Jean-Denis Garon, professeur d’économie à l’Université du Québec à Montréal, a parlé 
des points suivants : 

• Nature des mesures d’aide actuelles et futures – les mesures doivent 
être opportunes, ciblées et adaptées. La PCU ne devrait pas se poursuivre 
trop longtemps afin de favoriser la reprise et de ne pas offrir d’incitatifs 
au chômage. L’AE doit être remaniée rapidement pour financer la 
formation liée au marché du travail en partenariat avec les provinces. 

• Nécessité de former la main-d’œuvre – l’AE doit être repensée 
rapidement pour financer la formation sur le marché du travail en 
partenariat avec les provinces. Bien que le commerce international 
ait déplacé une grande partie de l’activité économique au cours des 
dernières décennies, l’un des résultats de la pandémie sera un retour à 
la régionalisation de certaines activités et comprendra probablement 
l’intelligence artificielle, la robotique et l’automatisation à domicile. 

• Nécessité de bien collaborer avec les provinces – les provinces devront 
donner leur avis sur la formation et les autres besoins en matière d’AE. 
Elles auront aussi besoin d’un soutien financier à court terme pour la 
prestation de services publics de première ligne, en particulier les soins 
de santé. Les transferts fédéraux en santé doivent être augmentés de 
façon permanente. Le gouvernement devrait aussi envisager de 
transférer aux provinces un montant qui réduirait leur dette et 
augmenterait leur capacité d’emprunter et de dépenser. 

Ian Lee, professeur agrégé, Sprott School of Business, Université Carleton, a parlé des 
points suivants : 

• Nécessité d’une stratégie de retrait des mesures de soutien fédérales – 
le gouvernement doit réfléchir à la façon de réduire les mesures de 
soutien fédérales. Une partie de cette stratégie devrait comprendre la 
façon de faire face aux vagues de la pandémie et devrait permettre aux 
parties de l’économie qui sont « à faible contact » de demeurer 
pleinement fonctionnelles. La communication avec le public doit 
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également être plus claire en ce qui concerne les personnes les plus à 
risque de contracter la maladie et d’en souffrir. Les personnes à risque 
élevé devraient s’isoler. 

Jack Mintz, boursier de la présidente, School of Public Policy, Université de Calgary, a 
parlé des points suivants : 

• Niveaux d’endettement du Canada par rapport à ceux d’autres pays – 
les déficits publics consolidés du Canada – c’est-à-dire pour tous les 
ordres de gouvernement – en pourcentage du PIB arriveront au 
deuxième rang des déficits les plus élevés de toutes les économies 
avancées, à 11,8 %. La dette publique nette du Canada en pourcentage 
du PIB passera de 25,9 % à 40,7 % en 2020, soit le taux le plus élevé 
depuis 2001. Il y a aussi une grande incertitude pour l’avenir. 

• Nécessité d’établir des règles fiscales dans les mois à venir – afin 
d’améliorer la crédibilité, le Canada devra établir, à l’avenir, certaines 
règles budgétaires concernant l’ampleur des déficits à venir. Le Canada 
devrait étudier les approches utilisées par d’autres pays pour la 
planification budgétaire. 

• Impact disproportionné des dettes gouvernementales importantes sur 
différents groupes de revenus – les paiements sur la dette publique sont 
des transferts des contribuables aux titulaires d’obligations, dont 
beaucoup vivent à l’extérieur du pays. 

Armine Yalnizyan, économiste et titulaire de la bourse de recherche Atkinson sur l’avenir 
des travailleurs, a parlé des points suivants : 

• Avantages nets des dépenses publiques – les dépenses futures devront 
être conçues pour maximiser le potentiel de croissance. Des dépenses 
ciblées et dotées des ressources suffisantes pourraient s’autofinancer 
grâce aux infrastructures physiques et sociales. Une intervention fédérale 
dans le domaine des services de garde d’enfants sera essentielle. La dette 
augmentera à quatre échelons, à savoir dans les ménages, dans les 
entreprises, au sein des gouvernements et par l’entremise des comptes 
courants. La dette fédérale est la dette la moins risquée et la moins 
coûteuse de l’écosystème de la dette et devrait être le premier choix. 

L’Institut Macdonald-Laurier a parlé des points suivants : 
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• Manière dont le Canada a géré les crises budgétaires précédentes – 
le gouvernement fédéral avait des excédents à la suite de la Seconde 
Guerre mondiale et il a utilisé une réduction des dépenses de 
programmes à la suite des crises de 1994 et de 2008, car beaucoup 
de gens soutiennent que les réductions de dépenses stimulent 
l’investissement et les hausses d’impôt diminuent les dépenses dans 
l’économie. 

• Question de savoir si c’est le moment de restructurer l’économie – le 
but des dépenses fédérales pendant la pandémie était de « préserver 
l’économie telle qu’elle était », et le fait de rendre permanente 
l’augmentation des dépenses gouvernementales en finançant des 
programmes comme le revenu annuel garanti ou des projets 
d’infrastructure d’énergie verte irait à l’encontre de cet objectif à 
court terme. 

Réunion du 9 juin 2020 

Exportation et développement Canada 

Exportation et développement Canada a parlé des points suivants : 

• La réponse d’EDC à la pandémie de COVID-19 – en période de crise, 
comme celle de la pandémie de COVID-19, des programmes d’assurances 
crédit sont retirés du marché en raison des risques accrus et c’est à ce 
moment qu’EDC intervient afin d’offrir de l’assurance aux entreprises qui 
veulent assurer leurs créances. 

• Le PCE – a été conçu pour fournir rapidement des liquidités aux petites 
entreprises ayant des sources de financement limitées. Les prêts obtenus 
dans le cadre du PCE sont octroyés par les institutions financières et 
garantis par EDC à 80 %. EDC collabore avec plus de 120 institutions 
financières commerciales partout au Canada pour mettre en œuvre 
le PCE. 

• Réaction du milieu des affaires – le gouvernement devrait accélérer la 
mise en œuvre du PCE et mieux communiquer les détails de ce 
programme aux entreprises. Plusieurs propriétaires de petites 
entreprises connaissent mal le PCE et sont réticents à s’endetter 
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davantage, principalement en raison de l’incertitude concernant la 
relance économique. 

• Ressources humaines – EDC dispose du personnel nécessaire pour gérer 
les demandes relatives au PCE. L’organisation a collaboré étroitement 
avec les institutions financières pour établir un processus d’approbation 
simplifié qui permettra de traiter plus rapidement les demandes de 
financement dans le cadre du PCE. 

• Frais d’administration et taux d’intérêt – EDC impose des frais de 1,8 % 
par année aux institutions financières pour sa garantie de prêt dans le 
cadre du PCE. Chacune des 120 institutions financières participantes au 
PCE est libre de choisir le taux d’intérêt qu’elles exigent des entreprises. 

• Limite à l’utilisation du PCE – le gouvernement devrait s’assurer du 
respect de l’accord juridique entre les institutions financières et EDC 
relativement au PCE. Cet accord interdit l’utilisation du PCE pour le 
paiement de dividendes ou pour hausser la rémunération des membres 
de la direction d’une entreprise. 

• Programme de garantie des prêts consentis dans le secteur du pétrole 
et du gaz naturel – le gouvernement devrait accélérer la mise en œuvre 
de ce programme. Plusieurs entreprises trouvent que le gouvernement 
prend trop de temps à rendre le programme opérationnel et attendent 
avec impatience le financement annoncé. 

• Le CUEC – depuis son lancement, le CUEC a permis de verser plus de 
26 milliards de dollars par l’entremise de 233 institutions financières, 
fournissant ainsi des liquidités à plus de 660 000 entreprises. Le CUEC 
dispose d’un budget de 55 milliards de dollars et EDC se dit prêt à 
négocier une augmentation, si cela s’avérait nécessaire. 

Banque de développement du Canada 

La Banque de développement du Canada a parlé des points suivants : 

• Demande de crédits aux entreprises – depuis avril 2020, la BDC a 
autorisé environ 10 000 prêts d’une valeur d’environ 2 milliards de 
dollars, ce qui représente un volume huit fois plus élevé qu’à l’habitude 
et une valeur totale des prêts autorisés 14 fois plus élevés. 
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• Qualité des services et les délais d’exécution – l’augmentation des 
demandes de crédit a été telle que la BDC n’a pas réussi à répondre aux 
attentes des entrepreneurs. Plusieurs entrepreneurs ont été frustrés de 
devoir attendre alors qu’ils avaient besoin de crédit rapidement. 

• Report de paiements pour les clients de la BDC – la BDC a instauré un 
programme de report des paiements d’un maximum de six mois sans 
frais pour ses clients ayant des prêts d’un montant total inférieur à un 
million de dollars. Dans le cadre de ce programme, près de 37 000 reports 
ont été effectués ce qui représente plus de 800 millions de dollars en flux 
de trésorerie pour les clients de la BDC et environ la moitié, de son 
portefeuille de prêts. 

• Garantie de prêt – la BDC n’exige pas de frais aux institutions financières 
pour son programme de garantie de prêts. L’intervention de la BDC, qui 
garantit 80 % du prêt, donne à la l’institution financière la capacité et les 
moyens d’accorder plus de crédit, mais sans assumer la totalité du risque. 

• Taux d’intérêt – la BDC n’a pas imposé de limites aux taux d’intérêt que 
peuvent exiger les institutions financières à leurs clients lorsqu’elle 
garantit les créances. 

• Stabilisation de la demande de prêts destinés au fonds de roulement – 
la BDC offre des prêts d’un maximum de 2 millions de dollars afin de 
renflouer le fonds de roulement des entreprises. La BDC a reçu, par 
l’intermédiaire de sa plateforme en ligne, plus de demandes pour ces 
prêts au cours des deux dernières semaines de mars que ce qu’elle reçoit 
habituellement en un an. 

• Financement du secteur pétrolier et gazier – le financement de la BDC 
pour les producteurs pétroliers et gaziers est un prêt de second rang 
obligatoirement associé à la garantie d’EDC alors que le financement de 
la BDC pour les entreprises des autres secteurs est indépendant. 

• Relance économique – à l’automne 2020, la BDC sera là pour soutenir 
la relance économique tout comme elle l’a fait lors de la crise du crédit 
de 2008. La BDC s’attend à ce que les entreprises continuent de 
se numériser et de s’adapter à la nouvelle réalité économique. 
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• Cartographie des secteurs économiques – le gouvernement devrait 
établir une cartographie des secteurs économiques par territoire afin 
d’adapter adéquatement ses mesures d’aide financière. 

Réunion du 11 juin 2020 

Office d’investissement du régime de pensions du Canada 

L’Office d’investissement du régime de pensions du Canada a parlé des points suivants : 

• Répercussions de la pandémie de COVID-19 – le fonds du Régime 
de pensions du Canada (RPC) affichait rendement annuel net de 
12,6 %, après tous les coûts, durant les trois premiers trimestres de 
l’exercice 2019-2020 et de 3,1 % à la fin de l’exercice, au 31 mars 2020. 
Sa stratégie de gestion active a généré 23,5 milliards $ en valeur ajoutée 
par rapport à sa stratégie de placement passive de référence. 

• Préparation – au cours des dernières années, des plans d’intervention 
en cas de crise financière et de pandémie et des plans de continuité des 
activités ont été conçus, de multiples exercices ont été menés à bien 
pour mettre ces plans en pratique, et les capacités de gestion des risques, 
d’évaluation et de technologie numérique ont été améliorées. 

• Viabilité du RPC – le plus récent examen actuariel conclut que le RPC sera 
viable pour les 75 prochaines années. L’une de ses principales hypothèses 
est que le RPC dégagera un taux de rendement réel net annuel moyen de 
3,95 % au cours de la période visée, tandis qu’il en a dégagé un de 8,1 % 
au cours des 10 dernières années. 

• Facteurs environnementaux, sociaux et relatifs à la gouvernance – ces 
facteurs sont pris en considération dans le cadre de l’ajustement du 
portefeuille, de l’évaluation des occasions de placement et des 
discussions avec les entreprises afin qu’elles améliorent leurs pratiques 
d’affaires et la communication de l’information. On s’efforce aussi de 
comprendre les risques et les occasions que présentent les changements 
climatiques. 

• Risques liés aux changements climatiques – ces risques sont difficiles à 
comprendre, mais on en tient compte avant d’effectuer chaque grand 
investissement. Par exemple, on a évalué le risque lié aux inondations 
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avant d’investir dans une autoroute à péage en Indonésie. Les risques liés 
aux changements climatiques sont aussi pris en compte dans le cadre du 
portefeuille global. 

Ministre des Finances et représentants de ministères 

Le ministre des Finances a parlé des points suivants : 

• Fonds de la taxe sur l’essence – les paiements aux municipalités seront 
versés plus tôt qu’à l’habitude pour les aider à aller de l’avant avec des 
projets d’infrastructure. 

• Aide aux peuples autochtones – le gouvernement versera un montant 
de 75 millions de dollars aux organismes qui offrent des services aux 
Autochtones dans les centres urbains et en dehors des réserves, et un 
autre montant de 650 millions de dollars aux communautés qui offrent 
des services de santé, du soutien du revenu et de nouveaux foyers 
d’accueil pour les femmes. 

• La SSUC – le gouvernement a consulté les entreprises, les organismes 
à but non lucratif et les organismes de bienfaisance au sujet 
d’améliorations possibles à apporter à la SSUC. Tout changement aurait 
pour principal objectif de maximiser l’emploi et de stimuler la relance. 

• Mesures d’aide au secteur de l’énergie – ces mesures comprennent 
notamment les prêts au titre du CUEC, le PCE et le Crédit d’urgence pour 
les grands employeurs. 

La Corporation de développement des investissements du Canada a parlé des points 
suivants : 

• Trans Mountain – le pipeline fonctionne actuellement au maximum de sa 
capacité malgré les répercussions de la pandémie de COVID-19, et les 
travaux d’agrandissement sont en cours. On prévoit toujours que ces 
travaux seront terminés d’ici la fin de 2022 et qu’ils coûteront 
12,6 milliards $, comme on l’avait estimé en janvier 2020. 

• Crédit d’urgence pour les grands employeurs – le plafond de 
rémunération des cadres sera appliqué et confirmé par les cadres 
supérieurs et les administrateurs d’une entreprise. Le gouvernement 
pourrait nommer un observateur pour les entreprises recourant au 
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crédit, mais il ne le fera probablement qu’en cas de prêt problématique, à 
titre de mesure de protection. 

Le ministère des Finances a parlé des points suivants : 

• Endettement des ménages – cet endettement représente un risque 
majeur pour l’économie. Malgré les mesures d’aide du gouvernement, les 
ménages auront accumulé d’autres dettes, mais la faiblesse des taux 
d’intérêt, le prolongement des périodes d’amortissement et le report des 
paiements hypothécaires amélioreront leur capacité de rembourser 
leurs dettes. 

• Admissibilité au CUEC pour les personnes utilisant un compte bancaire 
personnel pour leur entreprise – le problème avec les comptes 
personnels, c’est que les institutions financières les surveillent moins que 
les comptes d’entreprises et que les transactions commerciales et 
personnelles se confondent et deviennent impossibles à démêler. 

L’Agence du revenu du Canada a parlé des points suivants : 

• La PCU – les personnes qui ont fait une erreur de bonne foi en 
demandant la PCU alors qu’elles n’auraient pas dû le faire devront 
rembourser les sommes reçues. Les personnes ayant commis une fraude 
pour obtenir la PCU s’exposent à des sanctions criminelles. 

Le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement a parlé des 
points suivants : 

• Financement de projets liés à la COVID-19 dans la bande de Gaza et 
en Cisjordanie – ces projets sont mis en œuvre par l’UNICEF et 
l’Organisation mondiale de la santé. Un train de mesures est en place 
pour empêcher l’utilisation à mauvais escient et le détournement des 
fonds, comme des dispositions antiterroristes particulières, la vérification 
des personnes, la surveillance rigoureuse sur le terrain et la tenue de 
vérifications et d’évaluations détaillées. 

Réunion du 16 juin 2020 

Banque du Canada 

La Banque du Canada a parlé des points suivants : 
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• Utilisation des billets de banque durant la pandémie de COVID-19 – les 
Canadiens ont indiqué qu’ils utilisaient moins souvent des billets de 
banque, et certains commerçants leur ont demandé de payer par voie 
électronique. Ces derniers devraient toutefois continuer d’accepter les 
billets de banque, car certains Canadiens n’ont pas de compte bancaire 
ou peuvent effectuer qu’un nombre limité de transactions gratuitement, 
et qu’il n’est pas plus risqué de manipuler des billets que de toucher 
d’autres surfaces pour ce qui est de la transmission de la COVID-19. 

• Émission d’une monnaie numérique de banque centrale – il pourrait 
être logique d’émettre une telle monnaie si la plupart des Canadiens 
cessent d’utiliser les billets de banque. Bien qu’il ne soit pas nécessaire 
de le faire pour le moment, la Banque du Canada a conçu des plans pour 
être en mesure d’aller de l’avant au besoin. 

• Rôle à titre d’agent financier du gouvernement – étant donné que les 
besoins financiers du gouvernement ont grandement augmenté à la suite 
de la prise des mesures d’atténuation des répercussions de la pandémie, 
ce rôle est devenu plus important. 

• Rôle dans la promotion d’un système financier stable et efficace – de 
mars à mai, la priorité a été de rétablir le bon fonctionnement des 
marchés financiers en veillant à ce que les ménages, les entreprises et les 
gouvernements aient accès au crédit. La demande de liquidités revient à 
la normale, et le fonctionnement des marchés s’améliore. La fréquence 
de certaines opérations que les participants aux marchés utilisent moins 
a été réduite. 

• Indice des prix à la consommation – la politique monétaire continue 
certes de reposer sur le régime de ciblage de l’inflation de la Banque, 
mais l’indice des prix à la consommation n’est actuellement pas un bon 
indicateur de l’inflation pour de nombreux Canadiens en raison des 
changements importants aux habitudes d’achat et aux prix. La Banque du 
Canada travaille avec Statistique Canada pour comprendre les 
conséquences de ces changements. 

• Transparence et responsabilisation – la Banque entend faire preuve de 
transparence au sujet des résultats des programmes d’achat de titres et 
continuer à privilégier un langage clair pour aider les Canadiens à 
comprendre ses opérations. Elle mobilisera aussi un large éventail de 
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parties prenantes, notamment en lançant une campagne en ligne pour 
solliciter la participation du grand public au renouvellement du régime de 
ciblage de l’inflation en 2021. 

• Risque de déflation – la déflation est néfaste pour l’économie, car elle 
réduit la capacité des ménages de rembourser leurs dettes. Les pertes 
d’emploi qui découlent des mesures de confinement réduiront aussi la 
demande plus que l’offre et exerceront des pressions à la baisse sur 
l’inflation. Les récentes mesures prises par la Banque du Canada visent à 
ramener l’inflation vers la cible en encourageant l’emploi et la croissance 
de la production. 

Réunion du 18 juin 2020 

Groupe d'économistes en chef 

La BMO Banque de Montréal a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – la pandémie a entraîné 
le ralentissement économique le plus important de l’après-guerre, 
mais il semble maintenant que la récession soit la plus courte jamais 
enregistrée, puisque l’activité, l’emploi et les dépenses ont commencé à 
se rétablir. Cependant, même après le rebond prévu l’an prochain, le PIB 
serait toujours de 3 % à 4 % inférieur à ce qu’il aurait été normalement. 

• Resserrement par la SCHL des conditions de financement pour les prêts 
hypothécaires à l’habitation – ce resserrement est relativement 
modeste, car il vise à protéger les débiteurs potentiellement les plus 
vulnérables contre le surendettement. 

• Agences de notation – ces agences examineront de près chaque 
emprunteur souverain en raison des changements spectaculaires 
que nous avons observés dans les politiques budgétaires et de la 
détérioration importante des finances publiques dans le monde. 

Le Centre canadien de politiques alternatives a parlé des points suivants : 

• Prolongation de deux mois de la PCU – cette prolongation est bien 
accueillie. Cependant, le gouvernement devrait commencer dès 
maintenant à planifier l’élaboration d’un nouveau système moderne 
d’AE, en s’inspirant des éléments qui ont fait le succès de la PCU. 
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• Réduction de la réserve pour stabilité – la réduction de cette réserve 
d’actifs pondérés en fonction des risques permettrait de libérer jusqu’à 
300 milliards de dollars d’actifs pour d’autres achats par des acteurs 
financiers. Bien que les programmes de rachat d’actions aient été 
interdits, les paiements de dividendes et les primes aux dirigeants 
peuvent être maintenus, mais non augmentés. 

• Intérêts et autres pénalités pendant la période de report des prêts 
hypothécaires – ces pénalités ne devraient pas être facturées. Cette 
mesure vise également les produits à taux d’intérêt plus élevé comme les 
cartes de crédit et les marges de crédit. 

• Prolongation de la période de report des prêts de septembre jusqu’à la 
fin de 2020 – cette prolongation devrait également être envisagée. 

• Réduction ou élimination des pénalités en cas de remboursement 
anticipé – cette mesure devrait être envisagée pour permettre aux 
Canadiens de déménager dans une maison plus abordable sans avoir à 
payer de pénalités extraordinaires. 

Catch Capital Partners Inc. a parlé des points suivants : 

• Manque de crédit pour les petites entreprises – le manque de crédit 
offert par les grandes banques signifie qu’il y a un besoin d’entrepreneurs 
novateurs. L’entreprise a présenté une proposition fondée sur le principe 
des obligations de la victoire de la Seconde Guerre mondiale, afin d’offrir 
du crédit commercial et du financement aux PME. 

Le groupe Marchés des capitaux CIBC a parlé des points suivants : 

• Perspectives économiques – au moins au cours de la prochaine année, 
certains segments de l’économie seront essentiellement fermés en raison 
de restrictions sanitaires. 

• Réponse du gouvernement fédéral – cette réponse a été rapide. Les 
mesures visaient à protéger les personnes les plus vulnérables, à prévenir 
une vague de défauts de paiement et de faillites parmi les entreprises 
canadiennes et à protéger le loyer et la sécurité alimentaire des ménages. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891795
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891740
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891714
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10891714


INVESTIR DANS L'AVENIR : PRIORITÉS CANADIENNES  
POUR LA CROISSANCE ET LA RELANCE ÉCONOMIQUES 

203 

• Achats d’actifs de la Banque du Canada – dans le passé, ces achats n’ont 
pas entraîné de hausse des taux d’inflation ni de l’inflation. Le recours à 
ce mécanisme est judicieux. 

Le Mouvement des caisses Desjardins a parlé des points suivants : 

• Comparaison avec les récessions habituelles – cette comparaison doit 
être très prudente, car il s’agit d’un choc externe qui ne résulte pas de 
déséquilibres financiers ou de problèmes économiques existants. Cette 
pause économique s’accompagne d’un appui sans précédent de la part 
du gouvernement. 

• Mesures d’allègement pour les institutions financières – ses membres 
ont présenté 950 000 demandes d’allègement, notamment pour les prêts 
hypothécaires, les cartes de crédit et les prêts étudiants. Pour les 
entreprises et les ménages, il y a eu un prêt d’urgence. 

• Seuil de revenu de la PCU – ce seuil, qui est de 1 000 $, décourage la 
recherche d’emploi et l’acceptation d’un emploi. 

• Programmes de soutien – programmes qui doivent rester en place sous 
une forme ou une autre pour éviter une vague de faillites. 

Les Centres hypothécaires Dominion a parlé des points suivants : 

• Prestations de chômage généreuses en lien avec la COVID-19 – 
prestations qui peuvent encourager les mises à pied, décourager le travail 
et retarder la redistribution productive de la main-d’œuvre. 

• Groupe de chômeurs le plus résistant – groupe qui subit les 
conséquences permanentes du choc de la redistribution de la 
main-d’œuvre. Le gouvernement devrait leur offrir de la formation 
pour la prochaine phase de la révolution technologique. 

• Réponse efficace aux changements structurels qui ont été accélérés par 
la pandémie – réponse qui comprend un accès élargi à large bande et à 
un ordinateur pour tous les ménages, une réduction des restrictions 
gouvernementales en matière d’utilisation des terres et de certification 
professionnelle, et l’élimination des obstacles réglementaires à la 
création d’entreprises et des restrictions au commerce interprovincial. 
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La Banque Scotia a parlé des points suivants : 

• Incidence économique de la COVID-19 – scénario économique 
dommageable au premier semestre de l’année, et rebond important au 
deuxième semestre de l’année. 

• Augmentation des déficits – cette augmentation est importante, mais en 
grande partie justifiée en raison de la nécessité d’un soutien substantiel. 
La banque ne s’inquiète pas particulièrement de la viabilité, car tout a 
commencé à partir d’une situation financière raisonnablement bonne. 

• Fardeau financier du soutien – le gouvernement fédéral est le mieux 
placé pour assumer ce fardeau, car il s’agit de l’entité ayant le meilleur 
bilan pour gérer divers programmes de soutien. 

• Derniers changements apportés par la SCHL en matière de resserrement 
du crédit – ces changements n’auront probablement pas d’incidence 
importante sur le marché de l’habitation. Le principal problème, c’est 
l’offre insuffisante dans le marché de l’habitation. 

Groupe sur divers enjeux 

L’Association for Mountain Parks Protection and Enjoyment a parlé des points suivants : 

• Droits d’entrée dans les parcs nationaux – les droits d’entrée devraient 
être levés par Parcs Canada afin d’accroître le nombre de visiteurs. 

• Renouvellement des baux et des permis et modalités d’occupation 
après terme – ceux-ci devraient être prolongés par Parcs Canada pour 
permettre aux entreprises locales de se concentrer sur les efforts de 
rétablissement. 

• Expérience client et infrastructures – il devrait y avoir plus 
d’investissements fédéraux dans ces domaines. 

• Plans visant à multiplier les liaisons de transport en commun et de 
transport ferroviaire de passagers – ces plans devraient aller de l’avant 
pour encourager les visites à faibles émissions de carbone. 

• La SSUC, l’Aide d’urgence du Canada pour le loyer commercial et le 
Programme d’allègement des loyers de Parcs Canada – ces programmes 
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devraient être étendus aux entreprises du tourisme et de l’hôtellerie tant 
que les restrictions de voyage et les exigences de distanciation sociale 
sont en place. 

La Fédération canadienne des épiciers indépendants a parlé des points suivants : 

• Mécanismes qui permettront à nos épiciers indépendants d’accéder à 
l’EPI – ces mécanismes doivent être mis en place, pour la protection à la 
fois de leurs clients et de leurs employés. 

• Préoccupation systématique envers la situation dans les exploitations 
agricoles sans tenir compte de la situation des intervenants en dehors 
des exploitations – cette situation doit cesser. Les épiciers indépendants, 
parce qu’ils ne font pas partie du secteur agricole, n’ont reçu aucune aide 
gouvernementale, contrairement à d’autres maillons de la chaîne 
d’approvisionnement. 

• Entente actuelle du gouvernement avec les sociétés de cartes de 
crédit – cette entente, qui réduirait les frais en les ramenant de 1,5 à 
1,4 %, en moyenne, doit être revue. La COVID-19 a favorisé les paiements 
sans espèces pour les transactions. Les épiciers indépendants n’ont pas le 
pouvoir de négocier des taux favorables. 

L’Association canadienne des producteurs d’acier a parlé des points suivants : 

• Importations commerciales déloyales – qu’il s’agisse de pratiques de 
dumping, d’importations massives ou d’autres pratiques qui nuisent à 
notre secteur. L’Association demeure très inquiète à propos du « mur 
d’acier » qui commence à s’ériger sur notre marché. 

• Maintien de l’accès au marché américain – cet accès est crucial pour le 
secteur canadien de l’acier. L’Association a la volonté et les moyens 
d’aider ce secteur à respecter toutes les obligations des « règles 
d’origine ». 

• Recapitalisation du Fonds stratégique pour l’innovation – cette 
recapitalisation devrait faire partie des mesures de relance du 
gouvernement, car il s’agit d’un outil précieux pour notre secteur en vue 
d’encourager les investissements. 

Fairness Alberta a parlé des points suivants : 
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• Somme de 1 milliard de dollars pour la remise en état des puits 
abandonnés – nos entreprises énergétiques ont difficilement accès à 
ce financement ainsi qu’à certains prêts à l’échelle nationale, et ces 
montants sont petits comparativement aux recettes fiscales que l’Alberta 
a versées au gouvernement fédéral. 

• Conflits relatifs aux pipelines, aux interdictions des pétroliers et aux 
politiques concernant les gaz à effet de serre – conflits qui créent 
d’importants désavantages concurrentiels pour le secteur pétrolier et 
gazier de l’Alberta par rapport à ses concurrents internationaux. 

• Formule de péréquation actuelle – cette formule devrait être modifiée, 
plus précisément : 

o il faut éliminer la duplication des transferts en matière de santé et de 
programmes sociaux et du programme de péréquation; 

o la taille du programme de péréquation augmente en fonction du PIB, 
peu importe les capacités fiscales des provinces; 

o la péréquation des capacités fiscales des provinces ne tient pas 
compte de leurs des coûts de prestation des services. 

La Fédération nationale des communications a parlé des points suivants : 

• La PCU – prestation qui a été la bienvenue pour les artistes sans travail en 
raison de la COVID-19. La prolongation est appréciée. 

• Solution à long terme après la COVID-19 – solution qui devrait être 
envisagée, comme une forme quelconque de revenu minimum garanti. 

• Géants de la technologie – ceux-ci doivent contribuer à notre système 
alors qu’ils occupent tellement d’espace maintenant qu’ils empêchent la 
croissance de nos médias et de notre culture. 

• Crédit d’impôt sur la masse salariale pour la presse écrite – crédit qui 
devrait être élargi en augmentant le niveau de base de la masse salariale 
admissible et en portant le crédit d’impôt de 25 % à 35 %. 

Le Regroupement de radiodiffuseurs indépendants a parlé des points suivants : 
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• Déduction fiscale en vigueur pour la publicité qui est accordée aux 
radiodiffuseurs indépendants canadiens – déduction qui devrait être 
portée à 130 % pour aider à uniformiser les règles du jeu avec les grands 
groupes de radiodiffusion. 

• Crédit d’impôt pour les services d’information conçu pour l’industrie de 
la presse – crédit qui devrait être élargi pour inclure les programmes de 
nouvelles que produisent les radiodiffuseurs indépendants. 

• Coûts liés à la transition à la bande de 600 MHz pour les radiodiffuseurs 
indépendants – ces coûts devraient être remboursés. Ces coûts sont 
engagés pour libérer des fréquences pour d’autres utilisations, y compris 
l’utilisation mobile. Les grands conglomérats médiatiques du Canada 
exploitent tous des entreprises de téléphonie mobile, et ils profiteront 
donc de cette transition. Les radiodiffuseurs indépendants assument les 
mêmes coûts, mais ne verront pas les avantages, et il conviendrait de les 
indemniser. 

L’Alliance internationale des employés de scène a parlé des points suivants : 

• Prolongation de la PCU – cette prolongation est appréciée. Elle devrait se 
poursuivre jusqu’à ce que l’industrie soit autorisée à rouvrir ses portes à 
des auditoires complets. Sinon, un revenu de base universel devrait 
être adopté. 

• Période limitée d’aide d’urgence sous la forme de retraits 
remboursables des REER – mesure qui devrait être créée, comme ce qui 
se fait déjà pour le régime d’accession à la propriété et le régime 
d’encouragement à l’éducation permanente. 

• Programme d’assurance lié à la COVID-19 administré par le 
gouvernement fédéral – programme qui devrait être créé afin de couvrir 
le risque de fermeture de productions. Le gouvernement devrait servir de 
filet de sécurité permettant aux producteurs de contribuer à un fonds 
d’assurance contre la pandémie qui totaliserait 100 millions de dollars. 
Cependant, la rémunération et les indemnités de départ des travailleurs 
ainsi que le protocole de sécurité devraient être les priorités. 

• Autres mesures de soutien à court terme – les mesures pourraient 
également comprendre : 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892420
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892435
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892435
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892435
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892435
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892435
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892448
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o l’assouplissement des restrictions visant la capacité de notre 
organisme voué aux arts à avoir accès aux fonds de sa dotation, au-
delà des fonds déjà considérés comme des fonds n’ayant pas fait 
l’objet d’une contrepartie; 

o la modification temporaire de la Loi de l’impôt sur le revenu afin que 
l’achat de billets soit considéré comme un don de bienfaisance; 

o la conception et la mise en œuvre de crédits d’impôt fédéraux à 
l’intention des organisations de production de spectacles, un peu 
comme les incitatifs fiscaux en vigueur pour la production 
cinématographique et télévisuelle partout au Canada; 

o une aide supplémentaire pour contribuer à attirer un auditoire en 
offrant aux salles un financement équivalant à 50 % de la moyenne 
des ventes de billets des cinq années précédentes, pour qu’elles 
puissent réduire le prix des billets et attirer les gens; 

o la collaboration avec l’ensemble des intervenants du milieu des arts 
et de la culture pour concevoir, mettre en œuvre et financer une 
campagne nationale de marketing dans le but d’encourager les 
Canadiens à retourner aux différents sites consacrés aux arts et à la 
culture en tant que clients et spectateurs. 

Triodetic Ltée a parlé des points suivants : 

• Installations liées à la COVID-19 – l’entreprise a la capacité de construire 
des installations liées à la COVID-19, comme des centres de triage, des 
installations de logement et des installations d’entreposage. 

Rencontre du 22 juin 2020 

Bureau du vérificateur général 

Le Bureau du vérificateur général a parlé des points suivants : 

• Audits demandés par le Parlement – concernant la réponse du 
gouvernement à la pandémie de COVID-19 seront présentés au moment 
où ils seront terminés plutôt qu’à une date fixée à l’avance. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-38/temoignages#Int-10892461
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893788
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• Travaux d’audit du BVG – qui exigent plus de temps et d’effort en raison 
des règles d’éloignement physique et du travail à distance rendu 
nécessaire en raison de la pandémie de COVID-19. 

• Niveau de ses ressources humaines et financières – qui est tel que le 
BVG ne pourra pas auditer chacun des programmes fédéraux associés à la 
réponse du gouvernement à la pandémie de COVID-19. 

• Financement du BVG – qui devrait être indépendant et s’inspirer du 
Royaume-Uni, de la Nouvelle-Zélande et de certaines provinces 
canadiennes. 

• Ampleur du retard technologique – qui est tel au BVG qu’une bonne 
partie du financement demandé servira à combler l’écart accumulé en 
matière de technologie de l’information. 

• Nombre d’audits du Commissaire à l’environnement – qui a diminué au 
cours des dernières années pour des raisons budgétaires. Alors que six 
audits étaient réalisés annuellement en moyenne, quatre audits sont 
prévus cette année. 

• Transition vers le numérique – le gouvernement devrait d’investir 
davantage dans la technologie et les outils numériques. La pandémie de 
COVID-19 a mis en évidence la nécessité pour le BVG, les ministères et les 
sociétés d’État d’être prêt à la transition à l’ère numérique. 

Banque de l’infrastructure du Canada 

La Banque de l’infrastructure du Canada a parlé des points suivants : 

• Dette du gouvernement fédéral – qui a été amplifiée par la pandémie de 
COVID-19 a créé une situation difficile pour les finances publiques. La 
Banque de l’infrastructure du Canada prend en compte ce facteur et se 
concentre fortement sur les projets générateurs de revenus, mais 
plusieurs autres éléments sont considérés dans l’évaluation des projets. 

• Expertise en investissement dans les projets d’infrastructure – qui 
contribuera à relancer l’économie canadienne. Le gouvernement devrait 
recourir à de nouvelles formes d’investissement pour combler les besoins 
urgents en infrastructures. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893788
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893788
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893788
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893899
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10893921
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10894119
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10894357
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10894170
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• Réseau Internet à large bande – la pandémie de COVID-19 a mis en 
évidence le fait qu’une connexion Internet à large bande est une 
composante essentielle à la qualité de vie des Canadiens, 
particulièrement dans les régions du nord. 

• Investissement en infrastructure – qui était une catégorie d’actifs très 
demandée par les investisseurs institutionnels avant la pandémie 
de COVID-19 a connu une diminution en raison de la pandémie de la 
COVID-19. Les experts s’attendent à ce que l’investissement augmente 
rapidement et dépasse le niveau d’avant la pandémie compte tenu des 
solutions de rechange en investissement qui seront offertes. 

Réunion du 7 juillet 2020 

Agence de la consommation financière du Canada 

L’Agence de la consommation financière du Canada a parlé des points suivants : 

• Attentes à l’égard des institutions financières – ces attentes incluent 
l’accès sûr aux services financiers, notamment pour les consommateurs 
vulnérables. Les consultations menées auprès des institutions financières 
au sujet du nouveau régime de protection des consommateurs en 
matière financière ont été suspendues pour permettre aux institutions 
financières de réaffecter les ressources au traitement des demandes 
d’allègement. 

• Mesures d’allègement des banques – ces mesures sont considérées 
comme des engagements qui feront l’objet d’une surveillance par 
l’Agence, qui veillera à leur mise en œuvre juste et appropriée. Si l’on se 
fie aux rapports présentés par les banques sur le report des paiements 
hypothécaires et d’autres produits de crédit, la plupart des demandes des 
consommateurs ont été approuvées rapidement depuis avril. 

• Éducation des consommateurs – le nombre d’appels reçu au centre 
d’appel de l’Agence a augmenté de 28 % par rapport à la même période 
l’année dernière, tout comme le nombre de visiteurs des ressources en 
ligne, y compris l’information sur la pandémie. 

• Tendances de consommation – deux nouveaux sondages mensuels 
seront menés en juillet 2020 pour mettre à jour l’information recueillie 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10894246
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-39/temoignages#Int-10894620
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899446
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899446
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899446
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899446
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dans le cadre de l’Enquête canadienne sur les capacités financières et 
pour évaluer les changements causés par la pandémie. Aussi, l’Agence 
travaille avec les parties prenantes, dont des réseaux de littératie 
financière, des membres du Comité de surveillance des institutions 
financières et des organismes internationaux, pour comprendre les 
difficultés auxquelles se heurtent les consommateurs. 

• Groupes les plus vulnérables sur le plan financier – les personnes qui ont 
de la difficulté à respecter leurs engagements financiers ou qui prennent 
du retard dans le paiement de leurs factures ont probablement moins de 
65 ans, gagnent un revenu inférieur à 40 000 $, sont séparées ou 
divorcées, sont des Autochtones ou sont monoparentales. 

Bureau du surintendant des faillites 

Le Bureau du surintendant des faillites a parlé des points suivants : 

• Mesures prises en réponse à la pandémie de COVID-19 – les mesures 
incluent les suivantes : 

o publier une note d’orientation le 13 mars 2020 pour permettre aux 
syndics autorisés en insolvabilité (SAI) d’exécuter certaines tâches à 
distance, comme l’évaluation initiale du débiteur et la prestation de 
conseils en insolvabilité; 

o autoriser les débiteurs ayant déposé une proposition de 
consommateur à manquer trois paiements additionnels entre le 
13 mars et le 31 décembre 2020 sans que leur proposition soit 
présumée annulée; 

o prolonger certains délais, pour des aspects comme les assemblées de 
créanciers, les demandes au tribunal et les médiations; 

o consulter les SAI pour voir à ce qu’ils puissent fonctionner 
efficacement et mettre en place une adresse courriel et une équipe 
d’intervention spéciales pour répondre avec exactitude, uniformité et 
rapidité à toutes les questions au sujet de la COVID-19 provenant des 
SAI et des intervenants; 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899476
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
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o fournir aux débiteurs des renseignements exacts et fiables, comme 
des conseils sur la COVID-19 et des publications sur les médias 
sociaux. 

• Récents taux d’insolvabilité – dans les semaines qui ont suivi le début de 
la COVID-19 au Canada, le nombre de dossiers déposés en vertu de la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité par 1 000 adultes a diminué en deçà des 
taux de 2009 et de 2019, probablement en raison des mesures d’aide 
financière prises par le gouvernement, des niveaux réduits de la mise en 
application des obligations en matière de dette par les créanciers et de 
l’incertitude concernant l’avenir des entreprises et des employés. 

• Futurs taux d’insolvabilité – le Bureau n’établit pas de prévisions sur les 
dossiers d’insolvabilité, mais des travaux sont en cours pour déterminer 
s’il pourrait utiliser un modèle de prévision fiable et comment il pourrait 
l’appliquer dans le contexte actuel. 

• Nombre de dossiers d’insolvabilité déposés en vertu de la Loi sur les 
arrangements avec les créanciers des compagnies – au deuxième 
trimestre de 2020, on comptait 27 de ces dossiers, soit plus du double de 
la moyenne trimestrielle sur 10 ans, bien qu’il soit possible que ce 
sommet soit suivi d’une importante chute. 

• Possible augmentation du nombre de dossiers d’insolvabilité – 
l’expérience de 2009 et les tests effectués montrent que le système 
d’insolvabilité du Canada devrait être en mesure de faire face à une 
importante augmentation du nombre de dossiers déposés. Le 
prolongement des options de prestation de service à distance par les SAI 
permettra d’accroître leur efficacité. Parmi les autres mesures 
susceptibles d’améliorer l’efficacité du système, notons le recours à 
l’intelligence artificielle pour la détection de la non-conformité des 
débiteurs, qui fera l’objet d’un projet pilote à l’automne 2020. 

• La PCU et Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants – ces 
deux prestations font toutes deux l’objet de dispositions dans la loi les 
concernant qui précisent qu’elles ne sont pas assujetties à la Loi sur la 
faillite et l’insolvabilité, ce qui veut dire qu’elles ne sont pas traitées 
comme un revenu aux fins du calcul du revenu excédentaire. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-1/FINA/reunion-40/temoignages#Int-10899721
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ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS – 

CONSULTATIONS PRÉBUDGÉTAIRES 
EN VUE DU BUDGET DE 2021 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

43e législature – 2e session 

Organismes et individus Date Réunion 

Aliments et boissons Canada 

Kathleen Sullivan, présidente-directrice générale 

2020/12/01 8 

Association canadienne de la distribution de fruits et 
légumes 

Ron Lemaire, président 

2020/12/01 8 

Association des infirmières et infirmiers du Canada 

Michael Villeneuve, directeur général 

2020/12/01 8 

Centres communautaires d'alimentation du Canada 

Sasha McNicoll, responsable des politiques 

Nick Saul, président-directeur général 

2020/12/01 8 

Coalition canadienne des arts 

Charles C. Smith, porte-parole 

2020/12/01 8 

Compétences Canada 

Shaun Thorson, directeur général 

2020/12/01 8 

Festivals et événements majeurs Canada 

Martin Roy, président-directeur général 

2020/12/01 8 

Hydroélectricité Canada 

Patrick Bateman, président par intérim 

2020/12/01 8 

4 Pillars Consulting Group Inc. 

Reg Rocha, président 

2020/12/03 9 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=11021772
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Organismes et individus Date Réunion 

À titre personnel 

Jeffrey Booth, entrepreneur et auteur 

Jack Mintz, boursier de la présidente 
School of Public Policy, University of Calgary 

2020/12/03 9 

Conseil national de la presse et des médias 
ethniques du Canada 

Thomas S. Saras, président et directeur général 

2020/12/03 9 

Fairness Alberta 

Bill Bewick, directeur général 

2020/12/03 9 

Institut Macdonald-Laurier 

Philip Cross, agrégé supérieur 

2020/12/03 9 

Oxfam Canada 

Kate Higgins, directrice générale intérimaire 

2020/12/03 9 

Société canadienne de la SLA 

Tammy Moore, directrice générale 

David Taylor, vice-président 
Recherche 

2020/12/03 9 

À titre personnel 

Ian Lee, professeur agrégé 
Sprott School of Business, Carleton University 

2020/12/07 10 

Aéro Montréal 

Suzanne Benoît, présidente-directrice général 

2020/12/07 10 

Association canadienne de l'industrie de la chimie 

Bob Masterson, président-directeur général 

2020/12/07 10 

Centre for Sexuality 

Pam Krause, présidente-directrice général 

2020/12/07 10 

Fédération des producteurs forestiers du Québec 

Vincent Miville, directeur général 

2020/12/07 10 

Force Leadership Africain 

Yaovi Bouka, vice-président exécutif et trésorier 

2020/12/07 10 

Moodys Tax Law LLP 

Kim G.C. Moody, chef de la direction et directeur 
Conseil en matière de fiscalité canadienne 

2020/12/07 10 
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Organismes et individus Date Réunion 

Protection environnementale Canada 

Keith Brooks, directeur des programmes 

Julia Levin, responsable du programme climat et énergie 

2020/12/07 10 

Ministère des Finances 

Chrystia Freeland, C.P., députée, ministre des finances 

Galen Countryman, directeur général 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la 
politique sociale 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Nicholas Leswick, sous-ministre adjoint 
Direction de la politique économique et budgétaire 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Katharine Rechico, sous-ministre adjoint 
Direction des finances et des échanges internationaux 

Tushara Williams, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la 
politique sociale 

2020/12/08 11 

Association nationale des centres d'amitié 

Jocelyn Formsma, directrice exécutive 

Christopher Sheppard, président 

2020/12/10 12 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

Mark A. Scholz, président-directeur général 

2020/12/10 12 

Explorers and Producers Association of Canada 

Tristan Goodman, président 

2020/12/10 12 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du 
Canada 

Manuel Arango, directeur 
Politique et défense des intérêts 

2020/12/10 12 

Indigenous Leadership Initiative 

Steven Nitah, conseiller principal 

2020/12/10 12 
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Organismes et individus Date Réunion 

Mobilité électrique Canada 

Daniel Breton, président et directeur général 

2020/12/10 12 

Unifor 

Kaylie Tiessen, représentante nationale 
Service de la recherche 

2020/12/10 12 

Ville de Yellowknife 

Rebecca Alty, maire 

2020/12/10 12 

À titre personnel 

Livio Di Matteo, professeur d'économie 
Département d'économie, Lakehead University 

2020/12/11 13 

Association canadienne d'habitation et de 
rénovation urbaine 

Jeff Morrison, directeur général 

2020/12/11 13 

Association canadienne pour la santé mentale 

Margaret Eaton, chef de la direction nationale 

2020/12/11 13 

Chambre de commerce du Canada 

Trevin Stratton, économiste en chef et vice-président 
Politique 

2020/12/11 13 

Commission de la fiscalité des Premières Nations 

C.T. (Manny) Jules, commissaire en chef 

2020/12/11 13 

Équiterre 

Marc-André Viau, directeur 
Relations gouvernementales 

2020/12/11 13 

Fitness Industry Council of Canada 

Scott Wildeman, président 

2020/12/11 13 

Northwest Territories Association of Communities 

Lynn Napier, mairesse de Fort Smith 

2020/12/11 13 
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ANNEXE B 
MÉMOIRES EN LIGNE – 

CONSULTATIONS PRÉBUDGÉTAIRES 
EN VUE DU BUDGET DE 2021 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires - classés par thème de soumission - reliés au présent 
rapport . Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la page Web du 
Comité sur cette étude. 

AGRICULTURE, ALIMENTATION ET PÊCHES 

AgriRÉCUP 

Allergies Alimentaires Canada-Société canadienne d’allergie et d’immunologie clinique 
(mémoire conjoint) 

Alliance de l’industrie canadienne de l’aquaculture 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne des aliments de santé 

Association canadienne des boissons 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association canadienne du propane 

Association des champignonnistes du Canada 

Association nationale des engraisseurs de bovins 

Buchanan-Bruce, Symonae 

Canadian Cattlemen’s Association 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien des transformateurs d’oeufs et de volailles 

Conseil canadien du porc 

Conseil de l’innovation agroalimentaire 

Conseil des Doyens - Agriculture, Alimentation et Médecine Vétérinaire 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=11021772
https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=11021772
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Conseil des viandes du Canada 

Coopérative Aliments Gay Lea Ltée 

CropLife Canada 

Éleveurs de dindon du Canada 

Endicott, Valerie 

Équiterre 

Evolve Our Prison Farms 

Fédération canadienne de l’agriculture 

Fertilisants Canada 

Godin, Nicole 

Grape Growers of Ontario-Ontario Craft Wineries (mémoire conjoint) 

Gray, Emily 

Institut canadien des politiques agroalimentaires 

Nation Rising 

Nutrition International 

Ontario Dairy Council 

Option végane Canada 

Parti pour la protection des animaux du Canada (mémoire conjoint) 

Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 

Producteurs de poulet du Canada 

Producteurs laitiers du Canada 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Réseau ovin national 

Sollio Groupe Coopératif 

Syngenta Canada 

Union des producteurs agricoles 

Union nationale des fermiers 

Vancouver Humane Society 

Vignerons Canada 
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ARTS, CULTURE ET LANGUE 

ACTRA 

Alliance de l’industrie touristique du Québec 

Alliance pour les arts visuels 

Architectural Conservancy of Ontario 

Arts Commons 

Assemblée canadienne de la danse 

Association canadienne de musique sur scène 

Association canadienne des organismes artistiques 

Association canadienne des radiodiffuseurs 

Association cinématographique – Canada 

Association des collèges et universités de la francophonie canadienne 

Association des musées canadiens 

Association des musées de l’Ontario 

Association des paramédics du Canada 

Association nationale des éditeurs de livres 

Association nationale des radios étudiantes et communautaires-Association des 
radiodiffuseurs communautaires du Québec-Alliance des radios communautaires du Canada 
(mémoire conjoint) 

Association of Canadian Publishers 

Association ontarienne des galeries d’art 

Association professionnelle des théâtres canadiens 

Association québécoise de l'industrie du disque, du spectacle et de la vidéo 

BC Libraries Cooperative 

Bradbury, Barbara 

Brake, Aaron 

Canadian Independent Music Association 

Canadian Media Producers Association 

Canadore College 

Central Station Education Initiative 
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Coalition canadienne des arts 

Collectif des commissaires autochtones 

Comité olympique canadien-Comité paralympique canadien (mémoire conjoint) 

Conseil des Bibliothèques Urbaines du Canada 

Corus Entertainment Inc. 

CreativePEI 

École nationale de cirque 

Éditeurs de musique au Canada 

Église St. Peter 

Entertainment One 

Fédération canadienne des associations de bibliothèques 

Fédération canadienne des métiers d’art 

Fédération culturelle canadienne-française 

Festival de Stratford 

Festival international du film de Toronto Inc. 

Festivals et évènement majeurs Canada 

Formation dans le secteur des arts au Canada (mémoire conjoint) 

Front des artistes canadiens 

Groupe des onze 

Humber College 

Kawartha Art Gallery 

Le sport c’est pour la vie et Tourisme sportif Canada 

Magazines Canada 

Mémorial de la côte 70 et la Fondation Vimy 

Music Canada 

National Ethnic Press and Media Council of Canada 

Ontario Association of Broadcasters 

Opera.ca 

Orchestres Canada 

Organisation des directeurs des musées d’art canadiens 
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Pelmorex Corp. 

Prince Albert Historical Society 

Relancer une économie et un marché des arts solides pour l’engagement des donateurs 
(mémoire conjoint) 

Sentier transcanadien 

Shaw Rocket Fund 

Sistema Toronto 

Société d’histoire de Toronto 

Société de Massey Hall & Roy Thomson Hall 

Soltys, Braeden 

Tennis Canada 

The Writers’ Union of Canada 

Tumbler Ridge Museum Foundation 

Unifor 

Université Wilfred Laurier 

Vancouver Art Gallery 

ASSURANCE-MÉDICAMENTS 

411 Seniors Centre Society 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Alliance canadienne des patients en dermatologie 

Alliance canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale 

Association canadienne de pharmacie en oncologie 

Association canadienne des docteurs en naturopathie 

Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des pharmacies de quartier 

Association pulmonaire du Canada 

Beaudin, David 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

Coalition pour de meilleurs médicaments (mémoire conjoint) 
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Confédération des syndicats nationaux 

Conference for Advanced Life Underwriting 

Fondation canadienne des tumeurs cérébrales 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Fondation pour la santé résiliente-Réseau canadien pour la santé humaine et l'environnement 
(mémoire conjoint) 

Mouvement des caisses Desjardins 

Pearson Centre for Progressive Policy 

Pfizer Canada 

Société canadienne de psychologie 

Société de l’arthrite 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Syndicat des Métallos 

Unifor 

Union des consommateurs 

Van Denham, Scott 

COMMERCE 

Administration portuaire Hamilton-Oshawa 

Administration portuaire Vancouver Fraser 

Agricultural Manufacturers of Canada 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de palettes et contenants en bois 

Association canadienne des producteurs d’acier 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association des fabricants d’appareils électroménagers 

Association des fabricants de meubles du Québec 

Association des industries canadiennes de défense et de sécurité 

Association of Equipment Manufacturers 

Canadian American Business Council 
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Canadian Cattlemen’s Association 

Chamber of Shipping 

Chambre de commerce du Canada 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien des transformateurs d’oeufs et de volailles 

Conseil canadien du commerce de détail 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil des viandes du Canada 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Conseil québécois du commerce de détail 

Coopérative Aliments Gay Lea Ltée 

Deloitte 

Enbridge Inc. 

Global Automakers of Canada 

Livingston International 

Mars Canada 

Merck Canada Inc. 

Mosaic Company 

Ontario Clean Technology Industry Association 

Ontario Dairy Council 

Opus One Solutions 

Organigram 

Paiements Canada 

PayPal Inc. 

Polytechnics Canada 

Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 

Producteurs de poulet du Canada 

Producteurs laitiers du Canada 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 
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Produits de santé consommateurs du Canada 

Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

Sollio Groupe Coopératif 

Union des producteurs agricoles 

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant 

Université McMaster 

ÉDUCATION 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Alliance canadienne des associations étudiantes 

Association canadienne de physiothérapie 

Association canadienne des professeures et professeurs d’université 

Association canadienne des sages-femmes- National Aboriginal Council of Midwives (mémoire 
conjoint) 

Association canadienne des soins de longue durée 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux 

Association des bibliothèques de recherche du Canada 

Association des étudiants de premier cycle de Waterloo 

Association des universités de l'Atlantique 

Blumer, Lella 

British Columbia Federation of Students 

British Columbia Institute of Technology Student Association 

Canada en programmation 

Chiefs of Ontario 

Collèges & instituts Canada 

Collèges Ontario 

Consortium canadien pour la recherche 

Dollywood Foundation of Canada 

École de technologie supérieure (ÉTS) 

École polytechnique de la Saskatchewan 
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EcoSchools Canada 

Évidence pour la démocratie 

Extended Healthcare Professionals Coalition (mémoire conjoint) 

Fédération des sciences humaines 

Iohahi:io Akwesasne Education and Training Institute 

Keary-Matzner, Zoe 

Kenjgewin Teg 

Libro Credit Union 

Lighthouse Labs 

LinkedIn 

MindFuel 

Passeport pour ma réussite Canada 

Placements Vanguard Canada Inc. 

Polytechnics Canada 

Prepr Foundation 

Prosper Canada 

Research Universities’ Council of British Columbia 

Science World BC 

Six Nations Polytechnic 

Société canadienne de psychologie 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Syndicat étudiant de l’Université Thompson Rivers 

Toronto Science Policy Network 

Un Enfant, Une Place 

Université Concordia 

Université de l’Alberta 

Université de l’ÉADO 

Université de la Colombie-Britannique 

Université de Victoria 

Université de Waterloo 
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Université de Winnipeg 

Université du Nouveau-Brunswick 

Université du Québec 

Université Lakehead  

Université McGill 

Université McGill University-Trafalgar School (mémoire conjoint) 

Université Northeastern de Toronto 

Université Ontario Tech 

Université Queen 

Université Ryerson 

Université Simon Fraser 

Université Wilfred Laurier 

Université York 

Universités Canada 

University of Guelph 

University of Manitoba 

Wenjack Education Institute 

World Education Services 

EMPLOI ET MAIN-D'ŒUVRE 

619203 Ontario Limited 

ACTRA 

Alliance de l’industrie touristique du Québec 

Alliance internationale des employés de scène et de théâtre 

Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada 

Antigonish Poverty Reduction Coalition 

Associated Designers of Canada 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de palettes et contenants en bois 

Association canadienne de soins palliatifs 
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Association canadienne des agences de voyages 

Association canadienne des organismes artistiques 

Association des champignonnistes du Canada 

Association des étudiants de premier cycle de Waterloo 

Association des facultés de médecine du Canada 

Association internationale des poseurs d'isolants et travailleurs assimilés 

Association of Canadian Independent Travel Advisors 

Bacon, Tyler 

Beaudin, David 

Bouclier d’Athéna services familiaux 

Business Council of Alberta 

Campagne 2000 

Canadian Actors’ Equity Association 

Centre for Connected Communities 

Centre for Education & Training 

Chambre de commerce du Canada 

Coalition canadienne des arts 

Coalition de l’équité salariale 

Coast Mental Health 

Collèges & instituts Canada 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Confédération des syndicats nationaux 

Conference Board du Canada 

Congrès du travail du Canada 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien des pêches 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil des viandes du Canada 

Conseil étudiant de l’Université de l’Université Western 

Covenant House Vancouver 
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Deloitte 

Evolugen 

Force Leadership Africain 

Fraternité internationale des ouvriers en électricité 

Guilde canadienne des réalisateurs 

IKEA Canada 

Institut national canadien pour les aveugles 

International Institute for Sustainable Development 

International Union of Operating Engineers 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

SEIU Healthcare 

Société canadienne du cancer 

Sollio Groupe Coopératif 

Soltys, Braeden 

Syndicat étudiant de l’Université Thompson Rivers 

Toronto Region Immigrant Employment Council (Joint Submission) 

Toronto Science Policy Network 

Travailleurs Autonomes Québec 

U15 Regroupement des universités de recherche du Canada 

Un Enfant, Une Place 

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant 

Université de l’Alberta 

University of Guelph 

World Education Services 

YWCA Canada 

ÉNERGIE 

AddÉnergie Technologies Inc.-Services FLO Inc. (mémoire conjoint) 

Air Products Canada 
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Ariganello, Marianne 

Armstrong Fluid Technology 

Associated Equipment Distributors 

Association canadienne de biogas 

Association canadienne de l’aviation d’affaires 

Association canadienne de l’énergie renouvelable 

Association canadienne de l’hydrogène et des piles à combustible 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne du gaz 

Association canadienne du propane 

Association de l’énergie de l’Ontario 

Association des explorateurs et producteurs du Canada 

Association internationale des poseurs d'isolants et travailleurs assimilés 

Association minière du Canada 

Association nucléaire canadienne 

Beaudin, David 

Bider, Sharon 

Biocarburants avancés Canada 

Blumer, Lella 

Bradbury, Barbara 

Building a Zero-Emission Goods Movement System in Canada (Joint Submission) 

Bumstead, Diana 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

Capital Power 

Cenovus Energy Inc. 

Chambre de commerce du Canada 

Charge Point 

Clean Energy Canada 

Creating Healthy and Sustainable Environments (mémoire conjoint) 
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Dauncey, Guy 

Ecostrat Inc. 

EDF Renewables Canada Inc. 

Enbridge Inc. 

Endicott, Valerie 

Energy Storage Canada 

Environmental Defence 

ENvironnement JEUnesse 

Équiterre 

Evolugen 

Fondation pour la santé résiliente-Réseau canadien pour la santé humaine et l'environnement 
(mémoire conjoint) 

For Our Kids Vancouver-For Our Kids North Van-Surrey for Future (mémoire conjoint) 

Fraternité internationale des ouvriers en électricité 

Gatin, Jule 

Gaz naturel financement innovation 

GE Canada 

Gitxsan Development Corporation 

Godin, Nicole 

Gosselin, Christopher 

Gray, Emily 

Green Budget Coalition 

Greengate Power Corporation 

Greer, Gail 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

Haddock, Janet 

Hydroélectricité Canada 

Institut canadien de recherche énergétique 

International Institute for Sustainable Development 

International Union of Operating Engineers 
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KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Keary-Matzner, Zoe 

Lehmann, Alan W. 

Lomond, Chris  

Loney, Jim 

Lynch, Colleen 

Newfoundland and Labrador Oil and Gas Industries Association 

Newmont Canada 

Ontario Power Generation 

Peppiatt, Christina 

Pieridae Energy 

Reddin, Tony 

Siding & Window Dealers Association of Canada 

Snell, Dana 

Société d’énergie du Yukon-Tlingit Homeland Energy Limited Partnership (mémoire conjoint) 

Soltys, Braeden 

The Atmospheric Fund 

U-Battery 

Van Denham, Scott 

Waters, Eugenie-Sloan, Sarah (mémoire conjoint) 

Woodbury, David 

ENFANTS, FAMILLES ET POLITIQUE SOCIALE 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Advancement of Women Halton 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Alliance internationale des employés de scène et de théâtre 

Alliance pour les arts visuels 

Animaux Canada 

Antigonish Poverty Reduction Coalition 
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Associated Designers of Canada 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association des microbrasseries canadiennes 

Association nationale Femmes et Droit (mémoire conjoint) 

Association ontarienne des galeries d’art 

Beaudin, David 

Bouclier d’Athéna services familiaux 

Campagne 2000 

Canadian Actors’ Equity Association 

Canadian Women’s Chamber of Commerce 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

CanAge 

Centre for Education & Training 

Centre Pearson 

Coalition canadienne des arts 

Coalition de l’équité salariale 

Collèges & instituts Canada 

Congrès du travail du Canada 

Conseil canadien du ski 

Conseil canadien pour la réussite des jeunes (mémoire conjoint) 

Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada 

Conseil des Bibliothèques Urbaines du Canada 

Conseil du secteur communautaire de Terre-Neuve-et-Labrador 

Conseil national des femmes du Canada 

Consumers Council of Canada 

Corporation Capital ODD 

Fédération canadienne des coopératives de travail 

Fondation canadienne des femmes 
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Fondation pour la santé résiliente-Réseau canadien pour la santé humaine et l'environnement 
(mémoire conjoint) 

For Our Kids Vancouver-For Our Kids North Van-Surrey for Future (mémoire conjoint) 

Force Leadership Africain 

Front des artistes canadiens 

Godin, Nicole 

Gosselin, Christopher 

Heal, Organizations for Health Action 

Klemmensen, Meredith 

Ligue pour le bien-être de l’enfance du Canada 

Missing Children Society of Canada 

Organisation des directeurs des musées d’art canadiens 

People-Centred Economy Group 

Pott, Trevor 

Prosper Canada 

Repaires jeunesse du Canada 

Réseau action climat Canada 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

Réseau canadien pour le revenu garanti 

Réseau des jeunes décideurs du Conseil de la coopération internationale de l’Ontario 

Réseau FADOQ 

Ressources en Mouvement 

Santé des enfants Canada-Directeurs de pédiatrie du Canada (mémoire conjoint) 

Shaw Rocket Fund 

Sistema Toronto 

Société canadienne de la sclérose en plaques 

Société canadienne de pédiatrie-Directeurs de pédiatrie du Canada (mémoire conjoint) 

Soltys, Braeden 

South Asian Legal Clinic of Ontario and Chinese and Southeast Asian Legal Clinic 

Syndicat des Métallos 
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The Writers’ Union of Canada 

UBI Works 

Un Enfant, Une Place 

Unifor 

United Way Centraide Canada 

Van Brabant, Theo 

Van Denham, Scott 

Vance, Kathleen 

Ville de Vancouver 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

YMCA Canada 

YWCA Canada 

ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

3D Printed Homes Corporation 

619203 Ontario Limited 

Action on Smoking and Health-Coalition québécoise pour le contrôle du tabac-Médecins pour 
un Canada sans fumée (mémoire conjoint) 

Air Products Canada 

Ariganello, Marianne 

Armateurs du Saint-Laurent 

Assemblée des Premières Nations 

Association canadienne de l’électricité 

Association canadienne de l’énergie renouvelable 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne des boissons 

Association canadienne des producteurs d’acier 

Association canadienne des travaux publics  

Association canadienne du gaz 

Association des architectes paysagistes du Canada 
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Association des communautés des Territoires du Nord-Ouest 

Association des explorateurs et producteurs du Canada 

Association des fabricants de panneaux de composites 

Association of Equipment Manufacturers 

Association professionnelle des théâtres canadiens 

Association pulmonaire du Canada 

Association québécoise des organismes de coopération internationale 

Associations des courtiers d’assurances du Canada 

BC Marine Terminal Operators Association 

Bider, Sharon 

Blumer, Lella 

Bureau d’assurance du Canada 

Business Council of Alberta 

Canada Steamship Lines 

Canadian Biosphere Reserves Association 

Canadian Cattlemen’s Association 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

Clean Prosperity 

ClimateFast 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Congrès du travail du Canada 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil du bâtiment durable du Canada 

Conservation de la nature Canada 

Conservation Ontario 

Copleston, Marion 

Creating Healthy and Sustainable Environments (mémoire conjoint) 

Dauncey, Guy 

Dow Canada 
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Éco Héros -Toronto and Region Conservation Authority (mémoire conjoint) 

Ecojustice 

Ecology Action Centre 

EcoSchools Canada 

EDF Renewables Canada Inc. 

Efficiency Canada 

Elders for Environmental Justice, Montreal Chapter 

Enbridge Inc. 

Endicott, Valerie 

Energy Storage Canada 

Environmental Defence 

ENvironnement JEUnesse 

Équiterre 

Fédération canadienne de l’agriculture 

Fédération canadienne des coopératives de travail 

Fédération canadienne des municipalités 

Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers 

Fertilisants Canada 

Fleet Management Association 

Fondation pour la santé résiliente-Réseau canadien pour la santé humaine et l'environnement 
(mémoire conjoint) 

Fondation Students on Ice 

For Our Kids Vancouver-For Our Kids North Van-Surrey for Future (mémoire conjoint) 

FPInnovations 

Gatin, Jule 

Gaz naturel financement innovation 

Global Automakers of Canada 

Global Container Terminals 

Gosselin, Christopher 

Gray, Emily 
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Green Budget Coalition 

Green Economy Canada (mémoire conjoint) 

Greenbelt Foundation 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

Groupes d’action climatique de Bruce–Grey–Owen Sound 

Haddock, Janet 

Humber College 

Hydroélectricité Canada 

IKEA Canada 

Indigenous Leadership Initiative 

Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la réfrigération 

Institut professionnel de la fonction publique du Canada 

International Boreal Conservation Campaign 

International Institute for Sustainable Development 

International Union of Operating Engineers 

Invasive Species Centre (mémoire conjoint) 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Keary-Matzner, Zoe 

Lehmann, Alan W. 

Lloyd, Susanne 

Lynch, Colleen 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

Mars Canada 

Microgreen Solar Inc. 

Mobilité électrique Canada 

MTB Transit Solutions 

Nature Canada 

Newmont Canada 

Ontario Clean Technology Industry Association 

Ontario Power Generation 
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Parti pour la protection des animaux du Canada (mémoire conjoint) 

Peppiatt, Christina 

Pieridae Energy 

Réseau action climat Canada 

Réseau canadien de l’environnement 

Réseau Nos eaux vivantes (mémoire conjoint) 

Réseau ovin national 

Snell, Dana 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Soltys, Braeden 

Stackpole International 

Sustainable Forestry Initiative 

The Atmospheric Fund 

Toronto Finance International 

Unifor 

Union des producteurs agricoles 

Université Concordia 

Université McGill 

Université Queen 

Van Denham, Scott 

Vance, Kathleen 

Vélo Canada Bikes 

Ville de Montréal 

Waters, Eugenie-Sloan, Sarah (mémoire conjoint) 

Woodbury, David 

EXPLOITATION MINIÈRE ET FORESTIÈRE 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association des fabricants de panneaux de composites 

Association des produits forestiers du Canada 
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Association minière du Canada 

Chambre de commerce du Canada 

E3 Metals Corp. 

Fédération des producteurs forestiers du Québec 

Fertilisants Canada 

FPInnovations 

Godin, Nicole 

Mosaic Company 

Newfoundland and Labrador Oil and Gas Industries Association 

Sustainable Forestry Initiative 

FINANCES FÉDÉRALES 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Animaux Canada 

Association canadienne des soins de longue durée 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association des explorateurs et producteurs du Canada 

Association des services funéraires du Canada 

Association internationale des pompiers 

Autorité aéroportuaire du Grand Toronto 

Blueprint ADE 

Bradbury, Barbara 

Bureau d’assurance du Canada 

Business Council of Alberta 

Campagne 2000 

Circles of Support and Accountability 

Citizens for Public Justice 

Coalition de l’équité salariale 

Collectif Échec aux paradis fiscaux 

Comptables professionnels agréés du Canada 
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Confédération des syndicats nationaux 

Conference Board du Canada 

Conference for Advanced Life Underwriting 

Conseil canadien des pêches 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

E3 Metals Corp. 

Ecology Action Centre 

Electronic Transactions Association 

Enbridge Inc. 

Environmental Defence 

ENvironnement JEUnesse 

GE Canada 

Global Container Terminals 

Gosselin, Christopher 

Greer, Gail 

Groupe de diffuseurs indépendants 

Guilde canadienne des réalisateurs 

Haddock, Janet 

HEC Montréal 

Hoffmann-LaRoche Ltd. 

Imagine Canada 

Institut Broadbent 

Institut de la propriété intellectuelle du Canada 

Interac Corp. 

International Boreal Conservation Campaign 

International Institute for Sustainable Development 

International Union of Operating Engineers 

James, Jay 

Johnston, Bill 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 



241 

La Voix des femmes canadiennes pour la paix 

Les maires des grandes villes de l’Ontario 

Magazines Canada 

Merck Canada Inc. 

Mobilité électrique Canada 

Mouvement des caisses Desjardins 

National Angel Capital Organization 

Ontario Clean Technology Industry Association 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Reddin, Tony 

Réseau action climat Canada 

Réseau de développement des collectivités du Canada 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Société canadienne de psychologie 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Ville de Guelph 

Ville de Montréal 

Ville de Vancouver 

FONCTION PUBLIQUE FÉDÉRALE 

Adobe Canada 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Armateurs du Saint-Laurent 

Association canadienne de counseling et de psychothérapie 

Association canadienne de la construction 

Association des firmes de génie-conseil – Canada 

Association des industries canadiennes de défense et de sécurité 

Association minière du Canada 

Blueprint ADE 

Bruyère 
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Bureau d’assurance du Canada 

Charge Point 

Collectif Échec aux paradis fiscaux 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

Conseil des entreprises sociales du Canada 

Digital ID and Authentication Council of Canada 

Évidence pour la démocratie 

Evolve Our Prison Farms 

Greengate Power Corporation 

Institut national canadien pour les aveugles 

Institut professionnel de la fonction publique du Canada 

Interac Corp. 

Intuit Canada 

James, Jay 

Johnston, Bill 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

Producteurs laitiers du Canada 

Repaires jeunesse du Canada 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

Salesforce 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Sollio Groupe Coopératif 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Syndicat des Métallos 

Technation 

Telesat 

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant 

Van Brabant, Theo 
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Van Denham, Scott 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

Xanadu Quantum Technologies Inc. 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

619203 Ontario Limited 

Agricultural Manufacturers of Canada 

Associated Equipment Distributors 

Association canadienne de la construction 

Association canadienne de soins et services à domicile 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association de l’énergie de l’Ontario 

Association de ventes directes du Canada 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association des commerçants de véhicules récréatifs du Canada 

Association des étudiants de premier cycle de Waterloo 

Association des industries de l’automobile du Canada 

Association internationale des poseurs d'isolants et travailleurs assimilés 

British Columbia Care Providers Association 

Brookfield Institute for Innovation + Entrepreneurship 

Bruyère 

Business Council of Alberta 

Canada en programmation 

Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances 

Centre for Education & Training 

Chambre de commerce du Canada 

Collèges Ontario 

Commission de la santé mentale du Canada 

Congrès du travail du Canada 

Conseil canadien des affaires 
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Conseil canadien pour la réussite des jeunes (mémoire conjoint) 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil du bâtiment durable du Canada 

Conseil étudiant de l’Université de l’Université Western 

Créer un système de transport des marchandises à émission zéro au Canada (mémoire 
conjoint) 

Dauncey, Guy 

Dialogue Sciences et Politiques 

École de technologie supérieure (ÉTS) 

Ecology Action Centre 

Efficiency Canada 

Elevate Toronto Inc. 

Enseignement coopératif et apprentissage en milieu de travail Canada 

Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

Fédération canadienne des métiers d’art 

Fédération de la police nationale 

Fleet Management Association 

Fraternité internationale des ouvriers en électricité 

Frontier College 

Gray, Emily 

Green Economy Canada (mémoire conjoint) 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

IKEA Canada 

Indspire 

Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la réfrigération 

International Union of Operating Engineers 

Iohahi:io Akwesasne Education and Training Institute 

Kenjgewin Teg 

Lighthouse Labs 
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LinkedIn 

Lomond, Chris 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

Medtech Canada 

Mitacs 

Mobilité électrique Canada 

Nordik Windows and Doors-Portes et Fenêtres Verdun (mémoire conjoint) 

Ogwehoweh Skills & Trades Training Centre  

Palette Inc. 

Partenariat en faveur des sciences et de la technologie 

Polytechnics Canada 

Promouvoir et maintenir une stratégie d’innovation efficace dans le domaine des sciences de 
la vie (mémoire conjoint) 

Recherche Canada 

Research Universities’ Council of British Columbia 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

Siding & Window Dealers Association of Canada 

Six Nations Polytechnic 

Skills/Compétences Canada 

Société canadienne de science de laboratoire médical 

Société canadienne des sciences du cerveau, du comportement et de la cognition 

Société canadienne pour les biosciences moléculaires 

Soins de santé Bayshore Ltée 

Syndicat des employé-e-s de la Sécurité et de la Justice 

Syndicat des Métallos 

Syndicats des métiers de la construction du Canada 

Technation 

U15 Regroupement des universités de recherche du Canada 

Union nationale des fermiers 

Université de Calgary 
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Université de l’ÉADO 

Université de la Colombie-Britannique 

Université de Victoria 

Université de Waterloo 

Université de Winnipeg 

Université du Nouveau-Brunswick 

Université du Québec 

Université Lakehead 

Université McMaster 

Université Northeastern de Toronto 

Université Ontario Tech 

Université Queen 

Université Ryerson 

Université York 

Universités Canada 

University of Manitoba 

Water First Education and Training Inc. 

IMMIGRATION ET STATUT DE RÉFUGIÉ 

Couleur de la pauvreté – Couleur du changement 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

South Asian Legal Clinic of Ontario and Chinese and Southeast Asian Legal Clinic 

Teneycke, Craig 

Toronto Region Immigrant Employment Council (mémoire conjoint) 

World Education Services 

YWCA Canada 

IMPÔT DES PARTICULIERS 

Alliance internationale des employés de scène et de théâtre 

Association canadienne de financement et de location 
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Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association de l’industrie touristique du Canada 

Association des services funéraires du Canada 

Association pour la taxation des transactions financières et pour l'action citoyenne 

Bacon, Tyler 

Bateman, Carolyn 

Bouclier d’Athéna services familiaux 

Canadian Home Builders’ Association 

Canadian Women’s Chamber of Commerce 

CanAge 

Centres communautaires d’alimentation du Canada 

Comité consultatif régional des administrations portuaires du Québec 

Conseil canadien de l’industrie du conditionnement physique 

Crohn et Colite Canada 

Fédération canadienne des associations de propriétaires immobiliers 

Fédération canadienne des musiciens 

Fédération canadienne des Retraités 

Gosselin, Christopher 

Guilde canadienne des réalisateurs 

Institut Broadbent 

Institut canadien des évaluateurs 

International Union of Operating Engineers 

James, Jay 

Johnson, Donald 

Johnston, Bill 

Kawartha Art Gallery 

MacNeil, Joan 

Mobilité électrique Canada 
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Pott, Trevor 

Prosper Canada 

Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

Réseau FADOQ 

Smith, Beverley 

Soltys, Braeden 

IMPÔT DES SOCIÉTÉS 

3D Printed Homes Corporation 

Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada 

Alliance pour les arts visuels 

Armateurs du Saint-Laurent 

Associated Equipment Distributors 

Association canadienne de financement et de location 

Association canadienne de l’hydrogène et des piles à combustible 

Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne des télécommunications sans fil 

Association de l’industrie touristique du Canada 

Association dentaire canadienne 

Association des explorateurs et producteurs du Canada 

Association des microbrasseries canadiennes 

Association des professionnels en philanthropie 

Association minière du Canada 

Association pour la taxation des transactions financières et pour l'action citoyenne 

Bacon, Tyler 

Biocarburants avancés Canada 

Campagne 2000 

Canadian Independent Music Association 

Carbon Engineering 
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Cenovus Energy Inc. 

Chemistry Industry Association of Canada 

CMC Research Institutes (mémoire conjoint) 

Collectif Échec aux paradis fiscaux 

Compagnie de tabac sans fumée nationale 

Confédération des syndicats nationaux 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien de l’industrie des dépanneurs 

Conseil canadien du camping et du VR 

Conseil canadien du commerce de détail 

Conseil Provincial du Secteur des Communications & Syndicat canadien de la fonction 
publique (conjointement) 

Coopératives et mutuelles Canada 

Copleston, Marion 

Corporation des associations de détaillants d’automobiles 

Crohn et Colite Canada 

Dow Canada 

D-Wave Systems Inc. 

Enbridge Inc. 

Energy Storage Canada 

Entertainment One 

Érablière Charbonneau 

Fédération canadienne des associations de propriétaires immobiliers 

Fleet Management Association 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Foresight Cleantech Accelerator Centre 

GE Canada 

Global Automakers of Canada 

Gosselin, Christopher 

Groupe de diffuseurs indépendants 
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Groupe TMX Limitée 

Imperial Tobacco Canada Ltée 

Industrial Climate Solutions Inc. 

Institut Broadbent 

International CCS Knowledge Centre 

Johnson, Donald 

MacNeil, Joan 

Pfizer Canada 

Postman, Samantha 

Pott, Trevor 

Rural Opportunity and Investment Coalition 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Soltys, Braeden 

Tax Executives Institute Inc. 

Telus Communications Inc. 

Union des producteurs agricoles 

Van Denham, Scott 

Xplornet Communications Inc. 

INFRASTRUCTURE 

Administration portuaire Vancouver Fraser 

Agricultural Manufacturers of Canada 

Alliance de l’industrie canadienne de l’aquaculture 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Aqua Forum 

Aquariums et zoos accrédités du Canada 

Armateurs du Saint-Laurent 

Associated Equipment Distributors 

Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine 

Association canadienne de l’électricité 



251 

Association canadienne de l’immeuble 

Association canadienne de la construction 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de palettes et contenants en bois 

Association canadienne de physiothérapie 

Association canadienne des chefs de pompiers 

Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes 

Association canadienne des producteurs d’acier 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association canadienne des télécommunications sans fil 

Association canadienne des travaux publics 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association de ventes directes du Canada 

Association des administrations portuaires canadiennes 

Association des aéroports du Canada Atlantique 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association des bibliothèques de recherche du Canada 

Association des chemins de fer du Canada 

Association des communautés des Territoires du Nord-Ouest 

Association des firmes de génie-conseil – Canada 

Association internationale des poseurs d'isolants et travailleurs assimilés 

Association minière du Canada 

Association of Equipment Manufacturers 

Association of Mountain Park Protection and Enjoyment 

Associations des courtiers d’assurances du Canada 

Autorité aéroportuaire du Grand Toronto 

BC Marine Terminal Operators Association 

Biocarburants avancés Canada 

British Columbia Care Providers Association 

British Columbia Maritime Employers Association 
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Bureau d’assurance du Canada 

Calgary Airport Authority 

Canada Steamship Lines 

Centre for Connected Communities 

Chamber of Shipping 

Chambre de commerce du Canada 

Chambre de commerce maritime 

Christian Labour Association of Canada 

Coalition nationale sur les sentiers 

Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada 

Comité consultatif régional des administrations portuaires du Québec 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Confédération des syndicats nationaux 

Conference Board du Canada 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

Conseil des aéroports du Canada 

Conseil des Bibliothèques Urbaines du Canada 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil du secteur communautaire de Terre-Neuve-et-Labrador 

Conseil étudiant de l’Université de l’Université Western 

Conservation Ontario 

Copleston, Marion 

Corporation Capital ODD 

Creating Healthy and Sustainable Environments (mémoire conjoint) 

Dauncey, Guy 

Deagle, Walter 

Dumas, Jesse John 

École de technologie supérieure (ÉTS) 
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Ecology Action Centre 

ÉcoMaris 

Edmonton Global-Edmonton Metropolitan Region Board-Greater Edmonton Region Chambers 
of Commerce (mémoire conjoint) 

Efficiency Canada 

Endicott, Valerie 

Energy Storage Canada 

Fédération canadienne des municipalités 

Fédération des sciences humaines 

Fertilisants Canada 

Festival de Stratford 

Fiducie nationale du Canada 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

For Our Kids Vancouver-For Our Kids North Van-Surrey for Future (mémoire conjoint) 

Fraternité internationale des ouvriers en électricité 

Global Automakers of Canada 

Godin, Nicole 

Gosselin, Christopher 

Gray, Emily 

Green Budget Coalition 

Greenbelt Foundation 

Groupe de diffuseurs indépendants 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

Grylls, Nick 

Haddock, Janet 

Ingénieurs Canada 

Institut canadien des économistes en construction 

Institut de politique du Nord et Catalytic Governance 

Interac Corp. 

International Institute for Sustainable Development 
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International Union of Operating Engineers 

Iohahi:io Akwesasne Education and Training Institute 

Kenjgewin Teg 

Kivalliq Inuit Association-Anbaric Development Partners (mémoire conjoint) 

Les maires des grandes villes de l’Ontario 

Libro Credit Union 

Loney, Jim 

Lynch, Colleen 

Manascisaac 

Medtech Canada 

Metro Vancouver Regional District 

Mobilité électrique Canada 

Mosaic Company 

Musée de Niagara-on-the-Lake 

Ogwehoweh Skills & Trades Training Centre 

Polytechnics Canada 

Prince Albert Historical Society 

Purkinje 

Research Universities’ Council of British Columbia 

Residential and Civil Construction Alliance of Ontario 

Ridley Terminals Inc. 

RSM Canada 

Salesforce 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Science World BC 

Sentier transcanadien 

Shaw Communications Inc. 

Snolab 

Société d’histoire de Toronto 

Société de développement économique du Saint-Laurent 
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Sollio Groupe Coopératif 

Syndicat des Métallos 

Syndicats des métiers de la construction du Canada 

TekSavvy Solutions Inc. 

Telesat 

Telus Communications Inc. 

The Atmospheric Fund 

Toronto Finance International 

Transport Action Canada (mémoire conjoint) 

TRIUMF 

U15 Regroupement des universités de recherche du Canada 

Unifor 

United Way Centraide Canada 

Université de Calgary 

Université de l’Alberta 

Université de l’ÉADO 

Université de la Colombie-Britannique 

Université de Victoria 

Université de Waterloo 

Université de Winnipeg 

Université McGill 

Université McMaster 

Université Ontario Tech 

Université Queen 

Université Ryerson 

Université Simon Fraser 

Université Wilfred Laurier 

Université York 

Universités Canada 

University of Guelph 
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University of Manitoba 

Van Brabant, Theo 

Vecova Centre for Disability Services and Research 

Vélo Canada Bikes 

Ville de Guelph 

Ville de Yellowknife 

Xanadu Quantum Technologies Inc. 

Xplornet Communications Inc. 

YMCA Canada 

INITIATIVES SEXO-SPÉCIFIQUES 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Assemblée des Premières Nations 

Association de ventes directes du Canada 

Association nationale Femmes et Droit (mémoire conjoint) 

Bouclier d’Athéna services familiaux 

Coalition de l’équité salariale 

Fédération des sciences humaines 

Ingénieurs Canada 

Inspirations Studio 

Institut professionnel de la fonction publique du Canada 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Klemmensen, Meredith 

Soltys, Braeden 

Vélo Canada Bikes 

WaterAid Canada 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

YWCA Canada 
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INNOVATION, SCIENCE, RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

3D Printed Homes Corporation 

AbCellera Biologics Inc. 

adMare BioInnovations 

AGE-WELL 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Aqua Forum 

Association canadienne de l’hydrogène et des piles à combustible 

Association canadienne de la construction 

Association canadienne des centres de sciences 

Association canadienne des physiciens et physiciennes 

Association canadienne des professeures et professeurs d’université 

Association minière du Canada 

Association of Equipment Manufacturers 

Biocarburants avancés Canada 

BIOTECanada 

Bruyère 

Business Council of Alberta 

CanadaCleantech Alliance 

Canadian Cattlemen’s Association 

Canadian Home Builders’ Association 

Chambre de commerce du Canada 

Coalition pour l’astronomie au Canada 

Conference Board du Canada 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil de l'innovation agroalimentaire 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Consortium canadien pour la recherche 

Deloitte 

Digital ID & Authentication Council of Canada 
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D-Wave Systems Inc. 

E3 Metals Corp. 

École de technologie supérieure (ÉTS) 

Ecostrat Inc. 

Edmonton Global 

Elevate Toronto Inc. 

Endicott, Valerie 

Energy Storage Canada 

Évidence pour la démocratie 

Fédération des sciences humaines 

Foresight Cleantech Accelerator Centre 

Genome Canada 

Global Skills Hub (mémoire conjoint) 

Groupe de travail sur la recherche appliquée dans les collèges (mémoire conjoint) 

Hoffmann-LaRoche Ltd. 

Institut de la propriété intellectuelle du Canada 

Interac Corp. 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

MindFuel 

Motorola Solutions Canada Inc. 

Option végane Canada 

Opus One Solutions 

Pan Canadian Alliance for Artificial Intelligence (AI) Based Diagnostic and Treatment for 
Alzheimer's (mémoire conjoint) 

Partenariat en faveur des sciences et de la technologie 

People-Centred Economy Group 

Polytechnics Canada 

Praxis Spinal Cord Institute 

Prepr Foundation 

Promouvoir et maintenir une stratégie d’innovation efficace dans le domaine des sciences de 
la vie (mémoire conjoint) 
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Purkinje 

Research Universities’ Council of British Columbia 

RSM Canada 

Rural Opportunity and Investment Coalition 

Snolab 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Stackpole International 

The Atmospheric Fund 

Toronto Finance International 

U15 Regroupement des universités de recherche du Canada 

United Way of the Lower Mainland 

Université de Calgary 

Université de l’Alberta 

Université de l’ÉADO 

Université de la Colombie-Britannique 

Université de Victoria 

Université de Waterloo 

Université de Winnipeg 

Université du Nouveau-Brunswick 

Université du Québec 

Université McGill 

Université Ontario Tech 

Université Ryerson 

Université Simon Fraser 

Université York 

Universités Canada 

University of Manitoba 

Van Brabant, Theo 

Van Denham, Scott 

Vélo Canada Bikes 
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Xanadu Quantum Technologies Inc. 

INSTITUTIONS FINANCIÈRES 

Association canadienne des coopératives financières 

Association canadienne des individus retraités 

Blumer, Lella 

Brane Capital Inc. 

Chambre de commerce du Canada 

Dauncey, Guy 

Electronic Transactions Association 

Force Leadership Africain 

Groupe TMX Limitée 

Le Groupe de travail sur l’examen du système de paiement 

Organisation canadienne des fournisseurs de comptes prépayés 

Placements Vanguard Canada Inc. 

SecureKey 

TransUnion 

LOGEMENT 

Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance 

Antigonish Poverty Reduction Coalition 

Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine 

Association canadienne de l’énergie renouvelable 

Association canadienne de l’immeuble 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne des soins de longue durée 

Association canadienne pour l'intégration communautaire 

Association des communautés des Territoires du Nord-Ouest 

Association du logement sans but lucratif de l’Ontario 

Associations des courtiers d’assurances du Canada 
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Bumstead, Diana 

Bureau d’assurance du Canada 

Calgary Homeless Foundation 

Campagne 2000 

Canadian Home Builders’ Association 

CanAge 

Coalition de l’équité salariale 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Covenant House Vancouver 

Creating Healthy and Sustainable Environments (mémoire conjoint) 

Fédération de l’habitation coopérative du Canada 

Fiducie nationale du Canada 

Friends of St. John’s 

Front d’action populaire en réaménagement urbain 

Godin, Nicole 

Good Samaritan Society 

Gosselin, Christopher 

Green Budget Coalition 

Habitat pour l’humanité Canada 

IKEA Canada 

Institut canadien des évaluateurs 

Jewish Community Centre of Greater Vancouver 

Johnston, Bill 

Klemmensen, Meredith 

Lynch, Colleen 

Manascisaac 

Musée de Niagara-on-the-Lake 

Nordik Windows and Doors-Portes et Fenêtres Verdun (mémoire conjoint) 

Professionnels hypothécaires du Canada 

Siding & Window Dealers Association of Canada 
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Soltys, Braeden 

Triodetic Building Products Ltd. 

Unifor 

Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant 

United Way Centraide Canada 

Ville de Vancouver 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

YWCA Canada 

ORGANISMES DE BIENFAISANCE ET ORGANISMES SANS BUT 
LUCRATIF 

411 Seniors Centre Society 

Adsum for Women and Children 

Association des professionnels en philanthropie 

Association du logement sans but lucratif de l’Ontario 

Association nationale des centres d'amitié 

BC & Alberta Guide Dogs 

Blumberg Segal LLP 

Bumstead, Diana 

Canada Cares Coalition 

Canadiens branchés 

Centre d’accès équitable aux bibliothèques 

Coalition canadienne des arts 

Coalition canadienne des organismes de bienfaisance en santé 

Coalition pour de meilleurs médicaments 

Coast Mental Health 

Conseil des entreprises sociales du Canada 

Conseil national des Canadiens chinois pour la justice sociale 

Consumers Council of Canada 

Coopérative Aliments Gay Lea Ltée 
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Corporation Capital ODD 

Crohn et Colite Canada 

Du régiment aux bâtiments 

Festival de Stratford 

Festival international du film de Toronto Inc. 

Fondation canadienne des femmes 

Fondation canadienne des tumeurs cérébrales 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Fondations philanthropiques Canada 

Gay Lea Foods Co-operative Ltd. 

GIV3 

Godin, Nicole 

Grands Frères Grandes Sœurs du Canada 

Habitat pour l’humanité Canada 

Imagine Canada 

Jack.org 

Jewish Community Centre of Greater Vancouver 

JustWork Economic Initiative 

Kind Canada Généraux 

Klemmensen, Meredith 

Matthew House Ottawa 

Musée de Niagara-on-the-Lake 

National Angel Capital Organization 

Oeuvre des Manoirs Ronald McDonald du Canada 

Ontario Nonprofit Network 

Opportunity International Canada 

Orchestres Canada 

Postman, Samantha 

Repaires jeunesse du Canada 

Réseau canadien de l’environnement 
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Science World BC 

Société canadienne des directeurs d’association 

United Way Centraide Canada 

Vaincre la cécité Canada 

Vancouver Foundation 

YMCA Canada 

YWCA Canada 

PERSONNES HANDICAPÉES 

Alliance canadienne des troubles du spectre de l’autisme 

Association canadienne pour l'intégration communautaire 

Association chiropratique canadienne 

BC Libraries Cooperative 

Campaign for Adequate Welfare and Disability Benefits 

Centre d'accès équitable aux bibliothèques (mémoire conjoint) 

Centres communautaires d’alimentation du Canada 

Citizens With Disabilities – Ontario 

Coalition de l’équité salariale 

Conseil canadien des aveugles 

JDRF Canada 

Van Denham, Scott 

Vecova Centre for Disability Services and Research 

PEUPLES AUTOCHTONES 

Alliance canadienne des troubles du spectre de l’autisme 

Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance 

Ariganello, Marianne 

Assemblée des Premières Nations 

Association canadienne d’habitation et de rénovation urbaine 

Association canadienne de counseling et de psychothérapie 
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Association canadienne des sages-femmes-National Aboriginal Council of Midwives (mémoire 
conjoint) 

Association canadienne pour la santé mentale 

Association de l’énergie de l’Ontario 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association des étudiants de premier cycle de Waterloo 

Association des explorateurs et producteurs du Canada 

Association des facultés de médecine du Canada 

Association des femmes autochtones du Canada 

Association des paramédicaux du Canada 

Association du logement sans but lucratif de l’Ontario 

Association minière du Canada 

Association nationale des centres d'amitié 

Association nationale Femmes et Droit (mémoire conjoint) 

Blumer, Lella 

Brake, Aaron 

Campagne 2000 

Canadian Biosphere Reserves Association 

Canadian Media Producers Association 

Chiefs of Ontario 

Coalition de l’équité salariale 

Congrès des peuples autochtones 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

Conseil étudiant de l’Université de l’Université Western 

Conseil général des établissements métis 

Conseil pour l’avancement des agents de développement autochtones 

Dauncey, Guy 

Deagle, Walter 

Diabète Canada 

Enbridge Inc. 
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First Nations Technical Institute 

For Our Kids Vancouver-For Our Kids North Van-Surrey for Future (mémoire conjoint) 

Gitxsan Development Corporation 

Godin, Nicole 

Gosselin, Christopher 

Green Budget Coalition 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

Indigenous Institutes Consortium (mémoire conjoint) 

Indigenous Leadership Initiative 

Indspire 

International Boreal Conservation Campaign 

Iohahi:io Akwesasne Education and Training Institute 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Kenjgewin Teg 

Ligue pour le bien-être de l’enfance du Canada 

Mancini, Jennifer 

Melamen Water Services Inc 

Missing Children Society of Canada 

MNP LLP 

Mosaic Company 

Muskowekwan First Nation-Carleton University Azrieli School of Architecture and Urbanism 
(mémoire conjoint) 

Ogwehoweh Skills & Trades Training Centre 

Pauktuutit Inuit Women of Canada 

Pearson Centre for Progressive Policy 

Réseau canadien autochtone du sida 

Ridley Terminals Inc. 

Six Nations Polytechnic 

Sustainable Forestry Initiative 

Syndicat des employé-e-s de la Sécurité et de la Justice 
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Unifor 

University of Manitoba 

Ville de Yellowknife 

Water First Education and Training Inc. 

Wenjack Education Institute 

YWCA Canada 

POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Association canadienne des individus retraités 

Association québécoise des organismes de coopération internationale 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien pour la coopération internationale-Partenariat canadien pour la santé des 
femmes et des enfants-Canadian Coalition on Climate Change and Development (mémoire 
conjoint) 

Endicott, Valerie 

Force Leadership Africain 

GE Canada 

Gosselin, Christopher 

Great Lakes Fishery Commission 

Home Instead Senior Care 

Ingénieurs sans frontières - section University of Guelph 

Ingénieurs sans frontières Canada – Section Ryerson 

Ingénieurs sans frontières Canada – Université de Toronto 

Ingénieurs sans frontières Canada-Canadian International Development Platform (mémoire 
conjoint) 

International Boreal Conservation Campaign 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Nutrition International 

Ontario Council of Agencies Serving Immigrants 

Producteurs d’oeufs d’incubation du Canada 
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Réseau canadien pour les maladies tropicales négligées 

Réseau des jeunes décideurs du Conseil de la coopération internationale de l’Ontario 

Résultats Canada 

Syndicat des Métallos 

WaterAid Canada 

RÉFORME ET OBSERVATION DU RÉGIME FISCAL 

619203 Ontario Limited 

Ariganello, Marianne 

Association canadienne de biogas 

Association canadienne des déclarants de revenus 

Association canadienne des organismes artistiques 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association cinématographique – Canada 

Association des commerçants de véhicules récréatifs du Canada 

Association nationale des engraisseurs de bovins 

Association pour la taxation des transactions financières et pour l'action citoyenne 

Beaudin, David 

Biocarburants avancés Canada 

Blumberg Segal LLP 

Bradbury, Barbara 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

CanAge 

Chambre de commerce de l’Atlantique 

Chambre de commerce du Canada 

Collectif Échec aux paradis fiscaux 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Conference for Advanced Life Underwriting 

Conseil canadien des affaires 

Conseil canadien des pêches 
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Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Coopérative Aliments Gay Lea Ltée 

Corporation Capital ODD 

ENvironnement JEUnesse 

Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

Fédération canadienne des coopératives de travail 

Fédération des producteurs forestiers du Québec 

Fédération nationale des retraités 

Foresight Cleantech Accelerator Centre 

Gosselin, Christopher 

Groupe de diffuseurs indépendants 

Imperial Tobacco Canada Ltée 

Intuit Canada 

James, Jay 

Lomond, Chris 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

MNP LLP 

Mosaic Company 

National Angel Capital Organization 

National Marine Manufacturers Association Canada 

Newfoundland and Labrador Oil and Gas Industries Association 

Ontario Clean Technology Industry Association 

Pfizer Canada 

Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

Ressources en Mouvement 

Restaurants Canada 

Social Capital Partners 

Sollio Groupe Coopératif 

Susanne Loyd 
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Syndicat canadien de la fonction publique 

Tax Executives Institute Inc. 

Travailleurs Autonomes Québec 

Unifor 

Université Northeastern de Toronto 

Vaincre la cécité Canada 

Webster, Robert 

RÉGIONS RURALES, ÉLOIGNÉES ET NORDIQUES 

Alliance canadienne des associations étudiantes 

Alliance de l’industrie canadienne de l’aquaculture 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association du logement sans but lucratif de l’Ontario 

Association médicale canadienne 

Association nationale des engraisseurs de bovins  

Association of Equipment Manufacturers 

Canadian Cattlemen’s Association 

Canadian Communication Systems Alliance 

Connexion Matawinie 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 

Eeyou Mobilité Inc. 

Energy Storage Canada 

Indigenous Institutes Consortium (mémoire conjoint) 

Ingénieurs Canada 

Institut de politique du Nord et Catalytic Governance 

Interac Corp. 

Iohahi:io Akwesasne Education and Training Institute 

Kawartha Art Gallery 
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Kenjgewin Teg 

Kivalliq Inuit Association-Anbaric Development Partners (mémoire conjoint) 

Newmont Canada 

Northern Air Transport Association 

Ogwehoweh Skills & Trades Training Centre 

PanArctic Communications Consortium 

Producteurs d’oeufs d’incubation du Canada 

Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

Ridley Terminals Inc. 

Rural Opportunity and Investment Coalition 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Shaw Communications Inc. 

Six Nations Polytechnic 

TekSavvy Solutions Inc. 

Telus Communications Inc. 

Transport Action Canada (mémoire conjoint) 

Transporteurs aériens du Nord-Ouest de l’Ontario 

Union nationale des fermiers 

University of Manitoba 

Ville de Yellowknife 

RÉGLEMENTATION 

619203 Ontario Limited 

Action on Smoking and Health-Coalition québécoise pour le contrôle du tabac-Médecins pour 
un Canada sans fumée (mémoire conjoint) 

Administration aéroportuaire de Winnipeg 

Administration portuaire Vancouver Fraser 

Armateurs du Saint-Laurent 

Association canadienne des aliments de santé 
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Association canadienne des boissons 

Association canadienne des constructeurs d'habitations 

Association canadienne des producteurs de canola 

Association canadienne pour l’éducation coopérative 

Association des fabricants d’appareils électroménagers 

Association des firmes de génie-conseil – Canada 

Association des industries de l’automobile du Canada 

Canadian Independent Music Association 

CanAge 

Chambre de commerce de l’Atlantique 

Chambre de commerce du Canada 

Coalition de l’équité salariale 

Collectif Échec aux paradis fiscaux 

Connexion Matawinie 

Conseil canadien de l’identification et d’authentification numériques 

Conseil canadien de l’industrie des dépanneurs 

Conseil canadien des pêches 

Conseil des entreprises sociales du Canada 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Conseil québécois du commerce de détail 

Co-operative Education and Work-Integrated Learning Canada 

CropLife Canada 

Deloitte 

Dow Canada 

Ecostrat Inc. 

Éditeurs de musique au Canada 

Electronic Transactions Association 

Enbridge Inc. 

Enerkem 
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Entertainment One 

ENvironnement JEUnesse 

Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

Fédération canadienne des musiciens 

Fertilisants Canada 

Forum canadien des innovateurs spécialisés dans les maladies rares 

GE Canada 

Green Budget Coalition 

Greer, Gail 

Groupe de travail sur l’examen du système de paiement 

Groupe TMX Limitée 

Hydroélectricité Canada 

Imagine Canada 

Imperial Tobacco Canada Ltée 

International Institute for Sustainable Development 

Livingston International 

Manufacturiers et exportateurs du Canada 

Mars Canada 

Mémorial de la côte 70 et la Fondation Vimy 

Merck Canada Inc. 

Mobilité électrique Canada 

Mosaic Company 

Mouvement des caisses Desjardins 

Option végane Canada 

Organigram 

Paiements Canada 

PayPal Inc. 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Professionnels hypothécaires du Canada 

Restaurants Canada 
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SecureKey 

Shaw Communications Inc 

Shaw Rocket Fund 

Social Capital Partners 

Société canadienne de perception de la copie privée 

Syngenta Canada 

Technation 

TekSavvy Solutions Inc. 

Telus Communications Inc. 

The Writers’ Union of Canada 

Toronto Finance International 

Travailleurs Autonomes Québec 

Union nationale des fermiers 

United Way of the Lower Mainland 

Vancouver Foundation 

REVENU DE RETRAITE ET AÎNÉS 

411 Seniors Centre Society 

Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Canadian Actors’ Equity Association 

Canadian Alliance of British Pensioners 

CanAge 

Caroll, Shirley 

Coalition de l’équité salariale 

Conference for Advanced Life Underwriting 

Fédération canadienne des Retraités 

Fédération nationale des retraités 
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Fédération nationale des retraités-Council of Senior Citizens' Organizations of British Columbia 
(mémoire conjoint) 

Force Leadership Africain 

Good Samaritan Society 

Heal, Organizations for Health Action 

Home Instead Senior Care 

Pearson Centre for Progressive Policy 

Régime de retraite canadien de l’industrie du divertissement 

Régime de retraite des CAAT 

Réseau canadien des soins aux personnes fragilisées 

Réseau FADOQ 

SEIU Healthcare 

Syndicat des Métallos 

Unifor 

Vance, Kathleen 

SANTÉ ET RECHERCHE 

619203 Ontario Limited 

AccessBC 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Allergies Alimentaires Canada-Société canadienne d’allergie et d’immunologie clinique 
(mémoire conjoint) 

Alliance canadienne de massothérapeutes 

Alliance canadienne des patients en dermatologie 

Alliance canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale 

Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada 

ALS/SLA Action Canada 

Association canadienne de physiothérapie 

Association canadienne de soins et services à domicile 

Association canadienne de soins palliatifs 

Association canadienne des chefs de pompiers 
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Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes 

Association canadienne des docteurs en naturopathie 

Association canadienne des ergothérapeutes 

Association canadienne des hygiénistes dentaires 

Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des neurosciences 

Association canadienne des optométristes 

Association canadienne des radiologistes 

Association canadienne des soins de longue durée 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux 

Association canadienne pour la santé mentale 

Association chiropratique canadienne 

Association dentaire canadienne 

Association des facultés de médecine du Canada 

Association des hôpitaux de l’Ontario 

Association des infirmières et infirmiers du Canada 

Association des paramédicaux du Canada 

Association des pharmaciens du Canada 

Association des psychiatres du Canada 

Association médicale canadienne 

Association nationale Femmes et Droit (mémoire conjoint) 

Association pulmonaire du Canada 

BC Women’s Health Foundation 

British Columbia Care Providers Association 

Bruyère 

Bumstead, Diana 

Canadian Grief Alliance 

Canadian Juries Commission 

CanAge 

Canexia Health 
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Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances 

Centre d’innovation canadien sur la santé du cerveau et le vieillissement 

Centre de soins palliatifs pédiatriques Canuck Place 

Centre for Sexuality 

Chiefs of Ontario 

Christian Labour Association of Canada 

Closing the Gap Healthcare 

Coalition canadienne des organismes de bienfaisance en santé 

Coalition pour des soins de fin de vie de qualité du Canada 

Coast Mental Health 

Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada 

Commission de la santé mentale du Canada 

Conference Board du Canada 

Congrès du travail du Canada 

Conseil canadien du commerce de détail 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Edmonton Global 

Évidence pour la démocratie 

Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers 

Fédération nationale des retraités-Council of Senior Citizens' Organizations of British Columbia 
(mémoire conjoint) 

Fondation canadienne des tumeurs cérébrales 

Fondation canadienne du rein 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Forum canadien des innovateurs spécialisés dans les maladies rares 

GE Canada 

Genome Canada 

Good Samaritan Society 

HealthCareCan 

HEC Montréal 
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Hoffmann-LaRoche Ltd. 

Ingénieurs sans frontières Canada – Section Ryerson 

Ingénieurs sans frontières Canada – Université de Toronto 

JDRF Canada 

Keary-Matzner, Zoe 

Lung Health Foundation 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

Médicaments novateurs Canada 

Medtech Canada 

Merck Canada Inc. 

Obesité Canada 

Pallium Canada 

Pan Canadian Alliance for Artificial Intelligence (AI) Based Diagnostic and Treatment for 
Alzheimer's (mémoire conjoint) 

Praxis Spinal Cord Institute 

Prévention et contrôle des infections Canada 

Produits de santé consommateurs du Canada 

Recherche Canada 

Réseau canadien des soins aux personnes fragilisées 

Réseau de cellules souches 

Santé des enfants Canada-Directeurs de pédiatrie du Canada (mémoire conjoint) 

Schizophrenia Society of Canada 

Société Alzheimer du Canada 

Société canadienne de la SLA 

Société canadienne de psychologie 

Société canadienne de science de laboratoire médical 

Société canadienne de thoracologie 

Société canadienne des sciences du cerveau, du comportement et de la cognition 

Société canadienne pour les biosciences moléculaires 

Société de l’arthrite 
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Soltys, Braeden 

STEMCELL Technologies 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Telus Communications Inc. 

Université du Nouveau-Brunswick 

Université Northeastern de Toronto 

Vaincre la cécité Canada 

Wounds Canada 

SANTÉ PUBLIQUE 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Action on Smoking and Health-Coalition québécoise pour le contrôle du tabac-Médecins pour 
un Canada sans fumée (mémoire conjoint) 

Allergies Alimentaires Canada-Société canadienne d’allergie et d’immunologie clinique 
(mémoire conjoint) 

Alliance canadienne des troubles du spectre de l’autisme 

Animaux Canada 

Anxiété Canada 

Association canadienne de soins palliatifs 

Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des optométristes 

Association canadienne des pharmacies de quartier 

Association de ventes directes du Canada 

Association des hôpitaux de l’Ontario 

Association des hôtels du Canada 

Association des pharmaciens du Canada 

Association des pilotes d’Air Canada 

Bacon, Tyler 

Canada Fetal Alcohol Spectrum Disorder Network 

CanAge 

Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances 
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Centre for Sexuality 

Chambre de commerce du Canada 

Club des petits déjeuners 

Coalition pour des soins de fin de vie de qualité du Canada 

Coalition pour une saine alimentation scolaire (mémoire conjoint) 

Comité olympique canadien-Comité paralympique canadien (mémoire conjoint) 

Conseil canadien de l’industrie du conditionnement physique 

Conseil canadien des aveugles 

Conseil des Doyens - Agriculture, Alimentation et Médecine Vétérinaire 

Creating Healthy and Sustainable Environments (mémoire conjoint) 

Diabète Canada 

Dollywood Foundation of Canada 

Écoute agricole des Laurentides 

Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et infirmiers 

Fondation canadienne du rein 

Forum canadien des innovateurs spécialisés dans les maladies rares 

GE Canada 

GlaxoSmithKline Canada 

Godin, Nicole 

GS1 Canada 

Heal, Organizations for Health Action 

Hoffmann-LaRoche Ltd. 

Jack.org 

Juul Labs Canada Ltd. 

Libro Credit Union 

Looking Glass Foundation (mémoire conjoint) 

Médicaments novateurs Canada 

Obesité Canada 

Ontario Chronic Disease Prevention Alliance (mémoire conjoint) 

Organismes caritatifs neurologiques du Canada 
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Participaction 

Prévention et contrôle des infections Canada 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Réseau canadien des soins aux personnes fragilisées 

SEIU Healthcare 

Société Alzheimer du Canada 

Société canadienne de cardiologie 

Société canadienne de thoracologie 

Société canadienne du sida 

STEMCELL Technologies 

Tennis Canada 

Université McMaster 

SÉCURITÉ ET PROTECTION 

619203 Ontario Limited 

American Registry for Internet Numbers 

Association canadienne de l’électricité 

Association canadienne des chefs de pompiers 

Association canadienne des travaux publics 

Association des industries canadiennes de défense et de sécurité 

Association internationale des pompiers 

Bouclier d’Athéna services familiaux 

Canadian Integrated Shaftline System Consortium (mémoire conjoint) 

CanAge 

Category 5 Imaging-CCTV Direct (mémoire conjoint) 

Centre for Sexuality 

Chambre de commerce du Canada 

Chambre de commerce maritime 

Chiefs of Ontario 

Coalition canadienne pour la prévention des noyades 
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Coalition nationale contre le tabac de contrebande 

Conseil canadien de l’industrie des dépanneurs 

Conseil canadien des innovateurs 

Conseil des aéroports du Canada 

Conseil national des Canadiens chinois pour la justice sociale 

Covenant House Vancouver 

Digital ID & Authentication Council of Canada 

Fédération de la police nationale 

Festivals et évènement majeurs Canada 

Fondation canadienne des femmes 

Force Leadership Africain 

Godin, Nicole 

Gosselin, Christopher 

Institut professionnel de la fonction publique du Canada 

La Voix des femmes canadiennes pour la paix 

Ligue pour le bien-être de l’enfance du Canada 

Mennonite Central Committee Canada 

Missing Children Society of Canada 

Motorola Solutions Canada Inc. 

Option végane Canada 

Orthophonie et audiologie Canada 

Parti pour la protection des animaux du Canada (mémoire conjoint) 

Publish What You Pay Canada and Transparency International Canada 

Schizophrenia Society of Canada 

SecureKey 

Shaw Rocket Fund 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Soltys, Braeden 

Syndicat des employé-e-s de la Sécurité et de la Justice 

Telesat 
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UNITE HERE! Canada 

Université York 

Van Denham, Scott 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

SOUTIEN TEMPORAIRE AUX ENTREPRISES ET AUX ORGANISATIONS 

Alliance canadienne des patients en dermatologie 

Alliance de l’industrie touristique du Québec 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Alliance pour les arts visuels 

Aquariums et zoos accrédités du Canada 

Arts Commons 

Assemblée canadienne de la danse 

Association canadienne de la construction 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de musique sur scène 

Association canadienne des agences de voyages 

Association canadienne des constructeurs de véhicules 

Association canadienne des organismes artistiques 

Association canadienne des parcs et loisirs 

Association canadienne des radiodiffuseurs 

Association canadienne des traversiers 

Association de l’industrie touristique du Canada 

Association dentaire canadienne 

Association des champignonnistes du Canada 

Association des fabricants d’appareils électroménagers 

Association des hôtels du Canada 

Association des industries de l’automobile du Canada 

Association des musées canadiens 

Association des musées de l’Ontario 
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Association médicale canadienne 

Association ontarienne des galeries d’art 

BC Marine Terminal Operators Association 

British Columbia Maritime Employers Association 

Business Council of Alberta 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

Canadian Home Builders’ Association 

Canadian Independent Music Association 

Canadian Media Producers Association 

Canadian Women’s Chamber of Commerce 

Category 5 Imaging-CCTV Direct (mémoire conjoint) 

Certified Professional Bookkeepers of Canada 

Chambre de commerce du Canada 

Chemistry Industry Association of Canada 

Chorus Aviation Inc. 

Citizens With Disabilities – Ontario 

Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada 

Collèges Ontario 

Confédération des syndicats nationaux 

Conseil canadien de l’horticulture 

Conseil canadien de l’industrie du conditionnement physique 

Conseil canadien des innovateurs 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien des transformateurs d’oeufs et de volailles 

Conseil canadien du porc 

Conseil canadien du ski 

Conseil des Bibliothèques Urbaines du Canada 

Conseil des viandes du Canada 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Corporation des associations de détaillants d’automobiles 
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Couleur de la pauvreté – Couleur du changement 

École nationale de cirque 

Entertainment One 

Érablière Charbonneau 

Evolugen 

Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

Fédération canadienne des associations de propriétaires immobiliers 

Fédération canadienne des coopératives de travail 

Fédération canadienne des métiers d’art 

Fédération canadienne des musiciens 

Festival international du film de Toronto Inc. 

Fondation canadienne des femmes 

Foresight Cleantech Accelerator Centre 

Groupe TMX Limitée 

HEC Montréal 

Institut de la propriété intellectuelle du Canada 

International Institute for Sustainable Development 

Les maires des grandes villes de l’Ontario 

Libro Credit Union 

Magazines Canada 

Manufacturiers et exportateurs canadiens 

MNP LLP 

Music Canada 

Northern Air Transport Association 

Nutrition International 

Ontario Association of Broadcasters 

Ontario Dairy Council 

Ontario Nonprofit Network 

Opera.ca 

Organisation canadienne des fournisseurs de comptes prépayés 
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Organismes caritatifs neurologiques du Canada 

Orthophonie et audiologie Canada 

Passeport pour ma réussite Canada 

Producteurs d’œufs d’incubation du Canada 

Régime de retraite canadien de l’industrie du divertissement 

Réseau de développement des collectivités du Canada 

Restaurants Canada 

RSM Canada 

Société canadienne de science de laboratoire médical 

Syndicat canadien de la fonction publique 

UNITE HERE! Canada 

Université de l’Alberta 

Ville de Vancouver 

Wood, Michael 

TARIFICATION DE LA POLLUTION CAUSÉE PAR LE CARBONE 

619203 Ontario Limited 

Agricultural Manufacturers of Canada 

Association minière du Canada 

Bider, Sharon 

Biocarburants avancés Canada 

Business Council of Alberta 

Clean Prosperity 

Enbridge Inc. 

Endicott, Valerie 

Groupes d’action climatique de Bruce–Grey–Owen Sound 

Haddock, Janet 

Neasmith, David 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Waters, Eugenie-Sloan, Sarah (mémoire conjoint) 
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TAXES À LA CONSOMMATION 

Action on Smoking and Health-Coalition québécoise pour le contrôle du tabac-Médecins pour 
un Canada sans fumée (mémoire conjoint) 

ACTRA 

Association canadienne de counseling et de psychothérapie 

Association canadienne de la construction 

Association des commerçants de véhicules récréatifs du Canada 

Association des hôtels du Canada 

Association des microbrasseries canadiennes 

Association frontière hors taxes 

Association pulmonaire du Canada 

Bière Canada 

Chambre de commerce du Canada 

Compagnie de tabac sans fumée nationale 

Conseil canadien de l’industrie des dépanneurs 

Craft Distiller’s Guild of British Columbia (mémoire conjoint) 

Enerkem 

Fédération culturelle canadienne-française 

Global Automakers of Canada 

Grape Growers of Ontario-Ontario Craft Wineries (mémoire conjoint) 

Institut Broadbent 

Intuit Canada 

Juul Labs Canada Ltd. 

MacNeil, Joan  

Organigram 

Rural Opportunity and Investment Coalition 

Société canadienne du cancer 

Société de l’arthrite 

Transport Action Canada (mémoire conjoint) 

Travailleurs Autonomes Québec 
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TOURISME 

Aquariums et zoos accrédités du Canada 

Association canadienne des agences de voyages 

Association de l’industrie touristique du Canada 

Association des aéroports du Canada Atlantique 

Association des chemins de fer du Canada 

Association des hôtels du Canada 

Association of Canadian Independent Travel Advisors 

Association of Mountain Park Protection and Enjoyment 

Autorité aéroportuaire du Grand Toronto 

Canadian Biosphere Reserves Association 

Coalition nationale sur les sentiers 

Conseil canadien du ski 

Conseil des aéroports du Canada 

Festival international du film de Toronto Inc. 

Festivals et évènement majeurs Canada 

Greater Victoria Harbour Authority 

Kawartha Art Gallery 

Le sport c’est pour la vie et Tourisme sportif Canada 

Nature Canada 

Transporteurs aériens du Nord-Ouest de l’Ontario 

Ville de Montréal 

TRANSPORT 

619203 Ontario Limited 

Administration aéroportuaire de Winnipeg 

Air Line Pilots Association 

Air North 

Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada 

Antigonish Poverty Reduction Coalition 
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Armateurs du Saint-Laurent 

Association canadienne de l’aviation d’affaires, 

Association canadienne de l’hydrogène et des piles à combustible 

Association canadienne des constructeurs de véhicules 

Association canadienne des travaux publics 

Association canadienne des traversiers 

Association canadienne du propane 

Association canadienne du transport urbain 

Association de l’industrie touristique du Canada 

Association des chemins de fer du Canada 

Association des commerçants de véhicules récréatifs du Canada 

Association des pilotes d’Air Canada 

Canadian Natural Gas Vehicle Alliance 

Centre pour le transport maritime responsable Clear Seas 

Chamber of Shipping 

Chambre de commerce maritime 

Charge Point 

Chorus Aviation Inc. 

Clean Energy Canada 

Colling Gryphen 

Comité consultatif régional des administrations portuaires du Québec 

Conseil des technologies de l’information et des communications 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Consortium de recherche et d’innovation en transport urbain au Canada 

Cubic Transportation Systems, Inc. 

Enbridge Inc. 

Endicott, Valerie 

Équiterre 

Gatin, Jule 

Global Container Terminals 
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Gray, Emily 

Green Budget Coalition 

Lehmann, Alan W. 

Les maires des grandes villes de l’Ontario 

Loney, Jim 

Lynch, Colleen 

Microgreen Solar Inc. 

Mobilité électrique Canada 

MTB Transit Solutions 

National Marine Manufacturers Association Canada 

Northern Air Transport Association 

Reddin, Tony 

Ridley Terminals Inc. 

RSM Canada 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Stackpole International 

Transport Action Canada (mémoire conjoint) 

Transporteurs aériens du Nord-Ouest de l’Ontario 

Unifor 

UNITE HERE! Canada 

Université de la Colombie-Britannique 

Université Simon Fraser 

Van Denham, Scott 

Vélo Canada Bikes 

Ville de Montréal 
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ANNEXE C 
LISTE DES TÉMOINS – 

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 
À LA PANDÉMIE DE LA COVID-19 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

43e législature – 1re session 

Organismes et individus Date Réunion 

Agence du revenu du Canada 

Robert Greene, directeur général 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service, 
Direction des déclarations des particuliers 

Randy Hewlett, directeur général 
Direction de la politique législative, Direction générale de la 
politique législative et des affaires réglementaires 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/04/02 15 

Chambre des communes 

Stéphan Aubé, dirigeant principal de l'information 
Services numériques et biens immobiliers 

Eric Janse, greffier adjoint 
Direction des comités et des Services législatifs 

2020/04/02 15 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=10815583
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Organismes et individus Date Réunion 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Tammy Bélanger, directrice générale 
Planification, conception et surveillance de la transformation, 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Janet Goulding, sous-ministre adjointe 
Direction générale de la sécurité du revenu et du 
développement social 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Philippe Massé, directeur général 
Direction des travailleurs étrangers temporaires, Direction 
générale des compétences et de l'emploi 

Elisha Ram, sous-ministre adjoint délégué 
Direction générale des Compétences et de l'emploi 

2020/04/02 15 

Ministère des Finances 

L’hon. Bill Morneau, C.P., député, ministre des Finances 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Michelle Kovacevic, sous-ministre adjointe 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Nicolas Moreau, directeur général 
Division de la gestion des fonds, Direction de la politique du 
secteur financier 

2020/04/02 15 

À titre personnel 

Jack Mintz, boursier de la présidente 
School of Public Policy, University of Calgary 

2020/04/03 16 

Association Hôtellerie Québec 

Dany Thibault, président du conseil d’administration 

2020/04/03 16 

Association internationale des machinistes et des 
travailleurs et travailleuses de l'aérospatiale au Canada 

Gord Falconer, chef d'équipe 

Ivana Saula, directrice de recherche pour le Canada 

2020/04/03 16 
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Organismes et individus Date Réunion 

Caledon Institute of Social Policy 

Sherri Torjman, ancienne vice-présidente 

2020/04/03 16 

Coalition of Concerned Manufacturers and Businesses 
of Canada 

Jocelyn Bamford, présidente et fondatrice 

Veso Sobot, directeur 

2020/04/03 16 

Guilde des musiciens et musiciennes du Québec 

Luc Fortin, président-directeur général 

2020/04/03 16 

Institut Macdonald-Laurier 

Philip Cross, agrégé supérieur 

2020/04/03 16 

Institut Vanier de la famille 

Nora Spinks, présidente-directrice générale 

2020/04/03 16 

Alliance de l'industrie touristique du Québec 

Yan Hamel, membre du conseil d'administration 

2020/04/08 17 

Assemblée des Premières Nations 

Le chef national Perry Bellegarde 

2020/04/08 17 

Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador 

Chef Ghislain Picard 

Marjolaine Siouï, directrice générale 
Commission de la santé et des services sociaux 

2020/04/08 17 

Association de l'industrie touristique du Canada 

Charlotte Bell, présidente-directrice générale 

2020/04/08 17 

Association des hôtels du Canada 

Susie Grynol, présidente-directrice générale 

2020/04/08 17 

Association touristique autochtone du Canada 

Keith Henry, président-directeur général 

2020/04/08 17 

Eagle Spirit Energy Holding Ltd. 

Calvin Helin, président et chef de la direction 

2020/04/08 17 

Nation Dene 

Le chef national Norman Yakeleya 

2020/04/08 17 

Northwest Territories Tourism 

Cathie Bolstad, présidente-directrice générale 

2020/04/08 17 
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Organismes et individus Date Réunion 

Ralliement national des Métis 

David Chartrand, vice-président et porte-parole national 

2020/04/08 17 

RH Tourisme Canada 

Philip Mondor, président et chef de la direction 

2020/04/08 17 

UNITE HERE Canada 

Michelle Travis, directrice de recherche 

2020/04/08 17 

Association canadienne des coopératives financières 

Martha Durdin, présidente-directrice générale 

Michael Hatch, vice-président 
Relations gouvernementales 

2020/04/09 18 

Association des banquiers canadiens 

Darren Hannah, vice-président 
Finances, risques et politique prudentielle 

Neil Parmenter, président-directeur général 

2020/04/09 18 

Centre canadien de politiques alternatives 

David Macdonald, économiste principal 

2020/04/09 18 

Chambre de commerce du Canada 

Susanna Cluff-Clyburne, directrice principale 
Affaires parlementaires 

Leah Nord, directrice 
Stratégies en matière d'effectifs et croissance inclusive 

2020/04/09 18 

Conseil du patronat du Québec 

Yves-Thomas Dorval, président-directeur général 

2020/04/09 18 

Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 

Daniel Kelly, président-directeur général 

2020/04/09 18 

Fédération des chambres de commerce du Québec 

Alexandre Gagnon, directeur 
Main-d'oeuvre et Santé et sécurité au travail 

Charles Milliard, président-directeur général 

2020/04/09 18 

Financière Canoe 

W. Brett Wilson, président du conseil 

2020/04/09 18 
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Moodys Tax Law LLP 

Kim G.C. Moody, chef de la direction et directeur 
Conseil en matière de fiscalité canadienne 

2020/04/09 18 

Agence du revenu du Canada 

Randy Hewlett, directeur général 
Direction de la politique législative, Direction générale de la 
politique législative et des affaires réglementaires 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/04/16 19 

Banque du Canada 

Stephen S. Poloz, gouverneur 

Carolyn A. Wilkins, première sous-gouverneure 

2020/04/16 19 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Andrew Brown, directeur général 
Politiques de l'assurance-emploi, Direction générale des 
Compétences et de l'emploi 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Jonathan Wallace, directeur général 
Programme des travailleurs étrangers temporaires 

2020/04/16 19 

Ministère des Finances 

L’hon. Bill Morneau, C.P., député, ministre des Finances 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Suzy McDonald, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

2020/04/16 19 
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AgriRÉCUP 

Barry Friesen, directeur général 

2020/04/17 20 

Association des produits forestiers du Canada 

Derek Nighbor, président-directeur général 

2020/04/17 20 

Centraide United Way Canada 

Dan Clement, président-directeur général 

2020/04/17 20 

Dans la rue 

Cécile Arbaud, directrice générale 

2020/04/17 20 

Fédération canadienne de l'agriculture 

Mary Robinson, présidente 

Scott Ross, directeur exécutif adjoint 

2020/04/17 20 

Front d'action populaire en réaménagement urbain 

Véronique Laflamme, porte-parole 

2020/04/17 20 

Lookout Housing and Health Society 

Shayne Williams, président-directeur général 

2020/04/17 20 

Mission Siloam 

Jim Bell, président-directeur général 

2020/04/17 20 

Northwest Territories Association of Communities 

Lynn Napier, présidente et mairesse de Fort Smith 

2020/04/17 20 

Professionnels hypothécaires du Canada 

Elaine Taylor, présidente du conseil d'administration 
Siège social 

Paul Taylor, président-directeur général 
Siège social 

2020/04/17 20 

Union des producteurs agricoles 

Isabelle Bouffard, directrice, direction recherches et politques 
agricoles 

Martin Caron, premier vice-président 

2020/04/17 20 

Ville de Senneterre 

Jean-Maurice Matte, maire 

2020/04/17 20 

West Neighbourhood House 

Maureen Fair, directrice générale 

2020/04/17 20 
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À titre personnel 

Salah Elsaadi, propriétaire d'entreprises 

2020/04/23 21 

Canadian Cattlemen's Association 

Dennis Laycraft, vice-président directeur 

Bob Lowe, président 

2020/04/23 21 

Conseil canadien du porc 

Rick Bergmann, président du conseil d'administration 

René Roy, premier vice-président du conseil d'administration 

2020/04/23 21 

Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 

Daniel Kelly, président-directeur général 

2020/04/23 21 

Javaroma Gourmet Coffee and Tea 

Rami Kassem, président 

2020/04/23 21 

Manitoba Restaurant and Food Services Association 

Shaun Jeffrey, directeur général 

2020/04/23 21 

Oliver and Bonacini Hospitality 

Andrew Oliver, président-directeur général 

2020/04/23 21 

Restaurants Canada 

David B. Lefebvre, vice-président 
Affaires fédérales et Québec 

2020/04/23 21 

Sentiom Inc. 

Mathieu Lachaîne, directeur technique 

2020/04/23 21 

Superior Lodging Corp 

Marc Staniloff, propriétaire 

2020/04/23 21 

Tourism Industry Association of Prince Edward Island 

Rose Dennis, deuxième vice-présidente et directrice exécutive 
de explore summerside 

2020/04/23 21 

Alliance canadienne des associations étudiantes 

Adam Brown, président 

Philippe LeBel,  
président de l'Union étudiante du Québec 

2020/04/24 22 

Carleton University 

Ian Lee, professeur agrégé 

2020/04/24 22 
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Centres communautaires d'alimentation du Canada 

Sasha McNicoll, responsable des politiques 

Nick Saul, président-directeur général 

2020/04/24 22 

Conseil national des chômeurs et chômeuses 

Pierre Céré, porte-parole 

2020/04/24 22 

Corona School of Gymnastics 

Agnes Laing, propriétaire 

2020/04/24 22 

Fédération canadienne des municipalités 

Bill Karsten, président 

2020/04/24 22 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

Caroline Wawzonek, ministre 
ministère des finances 

2020/04/24 22 

Municipalité régionale de comté de Témiscamingue 

Claire Bolduc, préfète 

2020/04/24 22 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Raymond Orb, président 

2020/04/24 22 

St. John's Board of Trade 

Brandon Ellis, spécialiste en plaidoyer politique 

2020/04/24 22 

Universités Canada 

Paul Davidson, président-directeur général 

Wendy Therrien, directrice 
Relations extérieures et recherche 

2020/04/24 22 

University of British Columbia 

Kevin Milligan, professeur 

2020/04/24 22 

Ville de Burnaby 

Mike Hurley, maire 

2020/04/24 22 

Ville de New Westminster 

Jonathan Coté, maire et président du conseil des maires de 
translink 

2020/04/24 22 

Ville de St. Albert 

Cathy Heron, mairesse 

2020/04/24 22 
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Agence du revenu du Canada 

Ted Gallivan, sous-commissaire 
Direction générale des programmes d'observation 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/04/30 23 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Andrew Brown, directeur général 
Politiques de l'assurance-emploi, Direction générale des 
Compétences et de l'emploi 

Alexis Conrad, sous-ministre adjoint 
Direction générale de l'apprentissage 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

2020/04/30 23 

Ministère des Finances 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Sean Fraser, secrétaire parlementaire de la ministre des 
Finances et de la ministre de la Prospérité de la classe 
moyenne et ministre associée des Finances 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Alison McDermott, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction de la politique économique et budgétaire 

Suzy McDonald, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

Nicolas Moreau, directeur général 
Division de la gestion des fonds, Direction de la politique du 
secteur financier 

2020/04/30 23 

À titre personnel 

Jeffrey Booth, entrepreneur et auteur 

2020/05/01 24 
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Association dentaire canadienne 

Jim Armstrong, président 

2020/05/01 24 

Association des champignonnistes du Canada 

Ryan Koeslag, vice-président et directeur général 

Janet Krayden, experte en main-d'œuvre 

2020/05/01 24 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

Mark A. Scholz, président-directeur général 

2020/05/01 24 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Bruce Ball, vice-président 
Fiscalité 

Joy Thomas, présidente et chef de la direction 

2020/05/01 24 

Conseil canadien de l'horticulture 

Brian Gilroy, président 

Jan VanderHout, vice-président 

2020/05/01 24 

Conseil des aéroports du Canada 

Joyce Carter, présidente 

Roelof-Jan Steenstra, vice-président 

2020/05/01 24 

Groupe d'alimentation MTY inc. 

Jason Brading, chef de l'exploitation 
Restaurants à service rapide 

2020/05/01 24 

Imagine Canada 

Bruce MacDonald, président-directeur général 

2020/05/01 24 

Migrant Workers Centre 

Natalie Drolet, directrice exécutive et avocate-conseil à 
l'interne 

2020/05/01 24 

Prince Edward Island Potato Board 

Jason Webster, producteur de pommes de terre 

2020/05/01 24 

Réseau FADOQ 

Gisèle Tassé-Goodman, présidente 
Secrétariat provincial 

2020/05/01 24 

Ville de Winnipeg 

Scott Gillingham, conseiller et président du comité permanent 
des politiques sur les finances 

2020/05/01 24 
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Association canadienne de la construction 

Mary Van Buren, présidente 

2020/05/05 25 

Association canadienne des producteurs pétroliers 

Ben Brunnen, vice-président 
Sables bitumineux, Politique fiscale et économique 

2020/05/05 25 

BILD Alberta Association 

Scott Fash, directeur exécutif 

2020/05/05 25 

Centre consultatif des relations juives et israéliennes 

Shimon Koffler Fogel, président-directeur général 

2020/05/05 25 

Congrès des peuples autochtones 

Le chef national Robert Bertrand 

2020/05/05 25 

Conseil canadien du commerce de détail 

Karl Littler, vice-président 
Affaires publiques 

2020/05/05 25 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Mike McNaney, président-directeur général 

2020/05/05 25 

Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 

Denis Bolduc, secrétaire général 

2020/05/05 25 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Manuel Arango, directeur 
Politique de la santé et défense des intérêts 

Doug Roth, chef de la direction 

2020/05/05 25 

H&R Block Canada Inc. 

Peter Davis, vice-président associé 
Relations gouvernementales et avec les intervenants 

2020/05/05 25 

Manufacturiers et exportateurs du Canada 

Mathew Wilson, premier vice-président 
Politiques et relations avec le gouvernement 

2020/05/05 25 

Société canadienne du cancer 

Kelly Masotti, directrice 
Questions d'intérêt public 

Andrea Seale, présidente-directrice générale 

2020/05/05 25 
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Syndicat des Métallos 

Ken Neumann, directeur national pour le canada 
Bureau national 

2020/05/05 25 

Winnipeg Chamber of Commerce 

Loren Remillard, président-directeur général 

2020/05/05 25 

Association of Canadian Publishers 

Kate Edwards, directrice générale 

2020/05/07 26 

BC Seafood Alliance 

Christina Burridge, directrice exécutive 

2020/05/07 26 

Coalition des pêcheurs du golfe de la Nouvelle-Écosse 

Leonard LeBlanc, président 

2020/05/07 26 

Conseil canadien du homard 

Geoff Irvine, directeur exécutif 

2020/05/07 26 

Corus Entertainment Inc. 

Troy Reeb, vice-président exécutif 
Réseau de radiodiffusion 

2020/05/07 26 

Fédération des pêcheurs indépendants du Canada 

Jim McIsaac, vice-président 
Pacifique 

Melanie Sonnenberg, présidente 

2020/05/07 26 

Festivals et événements majeurs Canada 

Martin Roy, président-directeur général 

2020/05/07 26 

Fort Edmonton Management Company 

Darren Dalgleish, président-directeur général 

2020/05/07 26 

Groupe MDMP 

Maxime Smith, directeur commercial 

2020/05/07 26 

Ligue canadienne de football 

Randy Ambrosie, commissaire 

2020/05/07 26 

Pillar Nonprofit Network 

Michelle Baldwin, directrice exécutive 

2020/05/07 26 
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Prince Edward Island Fishermen's Association 

Mitchell Jollimore, vice-président 

Ian MacPherson, directeur exécutif 

2020/05/07 26 

Royal Conservatory of Music 

Peter Simon, président et chef de la direction 

2020/05/07 26 

Une voix pour les arts et la culture 

Brad Keast, président intérimaire 

2020/05/07 26 

Union des pêcheurs des Maritimes 

Martin Mallet, directeur exécutif 

2020/05/07 26 

Bureau du directeur parlementaire du budget 

Yves Giroux, directeur parlementaire du budget 

Xiaoyi Yan, directrice 
Analyse budgétaire 

2020/05/12 27 

Bureau du vérificateur général 

Andrew Hayes, sous-vérificateur général et commissaire à 
l’environnement et au développement durable par intérim 

Sylvain Ricard, vérificateur général du canada par intérim 

2020/05/12 27 

Agence du revenu du Canada 

Ted Gallivan, sous-commissaire 
Direction générale des programmes d'observation 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/05/14 28 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Alexis Conrad, sous-ministre adjoint 
Direction générale de l'apprentissage 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Elisha Ram, sous-ministre adjoint délégué 
Direction générale des Compétences et de l'emploi 

2020/05/14 28 
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Ministère des Finances 

L’hon. Bill Morneau, C.P., député, ministre des Finances 

Leah Anderson, sous-ministre adjointe 
Direction de la politique du secteur financier 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Nicole Giles, directrice générale 
Division des finances internationales et du développement, 
Direction des finances et des échanges internationaux 

Nicholas Leswick, sous-ministre adjoint 
Direction de la politique économique et budgétaire 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Suzy McDonald, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

2020/05/14 28 

Association canadienne de pipelines d'énergie 

Chris J. Bloomer, président et chef de la direction 

2020/05/19 29 

Association canadienne des parcs et loisirs 

Cathy Jo Noble, directrice exécutive 

Mike Roma, président désigné 

2020/05/19 29 

Association des industries aérospatiales du Canada 

Janet Wardle, présidente du comité covid-19 

2020/05/19 29 

Association nationale des centres d'amitié 

Jocelyn Formsma, directrice exécutive 

Christopher Sheppard-Buote, président 

2020/05/19 29 

Fabricants de produits alimentaires du Canada 

Denise Allen, présidente-directrice générale 

2020/05/19 29 

Forum des politiques publiques 

Edward Greenspon, président et directeur général 

2020/05/19 29 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 

Romy Bowers, première vice-présidente 
Solutions clients 

Evan Siddall, président et premier dirigeant 

2020/05/19 29 
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YMCA Canada 

Peter Dinsdale, président et chef de la direction 

2020/05/19 29 

À titre personnel 

Jennifer Robson, professeure agrégée 
Carleton University 

2020/05/21 30 

Bureau du surintendant des institutions financières 

Ben Gully, surintendant auxiliaire 
Secteur de la réglementation 

Jeremy Rudin, surintendant des institutions financières 

2020/05/21 30 

Commission canadienne des jurys 

Mark Farrant, fondateur et chef de la direction 

2020/05/21 30 

Fish, Food and Allied Workers 

Keith Sullivan, président 

2020/05/21 30 

Ministère de l'Industrie 

L’hon. Mary Ng, C.P., députée, ministre de la Petite Entreprise, 
de la Promotion des exportations et du Commerce 
international 

Simon Kennedy, sous-ministre 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

Frances McRae, sous-ministre adjointe 
Services axés sur le marché et la petite entreprise 

Paul Thompson, sous-ministre délégué 
Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

2020/05/21 30 

Ministère des Finances 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Miodrag Jovanovic, sous-ministre associé délégué 
Direction de la politique de l’impôt 

2020/05/21 30 

MNP S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

Kim Drever, chef régionale des services fiscaux 
Edmonton 

Amanjit Lidder, vice-présidente principale 
Services fiscaux 

2020/05/21 30 
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SoinsSantéCAN 

Paul-Émile Cloutier, président et chef de la direction 

Bradly Wouters, représentant et vice-président exécutif pour 
la science et la recherche de University Health Network 

2020/05/21 30 

Stratford Festival 

Anita Gaffney, directrice exécutive 

Carol Stephenson, présidente du bureau des gouverneurs 

2020/05/21 30 

The Globe and Mail 

Phillip Crawley, éditeur et directeur général 
Toronto 

2020/05/21 30 

Unifor 

Jerry Dias, président national 

2020/05/21 30 

Air Tindi Ltd. 

Chris Reynolds, président 

2020/05/26 31 

Association canadienne de la distribution de fruits et 
légumes 

Ron Lemaire, président 

2020/05/26 31 

Association canadienne de l'industrie de la chimie 

Bob Masterson, président-directeur général 

2020/05/26 31 

Association canadienne des traversiers 

Serge Buy, président-directeur général 

2020/05/26 31 

Association canadienne du transport urbain 

Marco D'Angelo, président et chef de la direction 

2020/05/26 31 

Association du transport aérien du Canada 

John McKenna, président et chef de la direction 

2020/05/26 31 

Canadian American Business Council 

Maryscott Greenwood, directrice générale 

2020/05/26 31 

CentrePort Canada 

Diane Gray, présidente-directrice générale 

2020/05/26 31 
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Coalition of Concerned Manufacturers and Businesses 
of Canada 

Veso Sobot, membre du conseil d'administration 

David Sword, membre du conseil d'administration 

2020/05/26 31 

Greyhound Canada Transportation Corporation 

Stuart Kendrick, premier vice-président 

2020/05/26 31 

Groupe Autocar Jeannois 

Stéphane Lefebvre, président 

2020/05/26 31 

Institut Macdonald-Laurier 

Jonathan Berkshire Miller, directeur adjoint 
Centre for Advancing Canada's Interests Abroad et agrégé 
supérieur 

Richard B. Fadden, ancien conseiller en sécurité nationale 
auprès du premier ministre du Canada, membre du conseil 
consultatif 

2020/05/26 31 

London Transit Commission 

Kelly Paleczny, directrice générale 

2020/05/26 31 

Sollio groupe coopératif 

Ghislain Gervais, président 

2020/05/26 31 

Ville de Winnipeg 

Dave Wardrop, chef des transports et des services publics 

2020/05/26 31 

Agence du revenu du Canada 

Ted Gallivan, sous-commissaire 
Direction générale des programmes d'observation 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/05/28 32 

Association canadienne du gaz 

Timothy Egan, président-directeur général 

2020/05/28 32 
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Association minière du Canada 

Pierre Gratton, président et chef de la direction 

Brendan Marshall, vice-président 
Affaires économiques et du Nord 

2020/05/28 32 

Équiterre 

Caroline Brouillette, analyste des politiques 
Énergie et changement climatique 

Marc-André Viau, directeur 
Relations gouvernementales 

2020/05/28 32 

Explorers and Producers Association of Canada 

Tristan Goodman, président 

2020/05/28 32 

Lloydminster Oilfield Technical Society 

Adam S. Waterman, président 

2020/05/28 32 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Alexis Conrad, sous-ministre adjoint 
Direction générale de l'apprentissage 

2020/05/28 32 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Elisha Ram, sous-ministre adjoint délégué 
Direction générale des Compétences et de l'emploi 

2020/05/28 32 
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Ministère des Finances 

L’hon. Mona Fortier, C.P., députée, ministre de la Prospérité 
de la classe moyenne et ministre associée des Finances 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Alison McDermott, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction de la politique économique et budgétaire 

Suzy McDonald, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

Paul Rochon, sous-ministre 

2020/05/28 32 

Morgan Construction and Environmental Ltd. 

Peter Kiss, président et chef de la direction 

2020/05/28 32 

Shell Canada Limitée 

Michael Crothers, président et dirigeant national pour 
le Canada 

2020/05/28 32 

AMIS de la radiodiffusion 

Daniel Bernhard, directeur général 

2020/06/02 33 

Association des camps du Québec 

Steven Grenier, président 

2020/06/02 33 

Bouclier d'Athéna services familiaux 

Melpa Kamateros, directrice exécutive 

2020/06/02 33 

Centre canadien de politiques alternatives 

Katherine Scott, chercheuse principale 

2020/06/02 33 

Donwood Manor Personal Care Home 

Nina Labun, présidente-directrice générale 

2020/06/02 33 

London Abused Women's Centre 

Megan Walker, directrice générale 

2020/06/02 33 
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Médecins Sans Frontières 

Joe Belliveau, directeur général 

Jason Nickerson, conseiller aux affaires humanitaires 

2020/06/02 33 

Ottawa Special Events 

Michael Wood, associé 

2020/06/02 33 

Precision Drilling Corporation 

Kevin Neveu, président-directeur général 

2020/06/02 33 

Producteurs de poulet du Canada 

Benoît Fontaine, président 

Michael Laliberté, directeur exécutif 

2020/06/02 33 

SheEO 

Vicki Saunders, fondatrice 

2020/06/02 33 

Western University 

Alan Shepard, président et vice-chancelier 

2020/06/02 33 

À titre personnel 

Jean-Denis Garon, professeur d'économie 
École des sciences de la gestion, Université du Québec 
à Montréal 

Ian Lee, professeur agrégé 
Sprott School of Business, Carleton University 

Jack Mintz, boursier de la présidente 
School of Public Policy, University of Calgary 

Armine Yalnizyan, économiste et titulaire de la bourse de 
recherche Atkinson sur l’avenir des travailleurs 

2020/06/04 34 

Association canadienne des constructeurs d'habitations 

Kevin Lee, directeur général 

2020/06/04 34 

Brandt Tractor Ltd. 

Gavin Semple, président du conseil d'administration 

Lisa Semple, vice-présidente 
Investissements 

Don Switzer, chef des opérations 
Produits distribués 

2020/06/04 34 

Collèges et instituts Canada 

Denise Amyot, présidente-directrice générale 

2020/06/04 34 
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Conseil national de recherches du Canada 

Jean-François Houle, vice-président 
Programme Défi en réponse à la pandémie 

Lakshmi Krishnan, directrice générale 
Centre de recherche en thérapeutique en santé humaine 

David Lisk, vice-président 
Programme d’aide à la recherche industrielle 

Roger Scott-Douglas, secrétaire général 

2020/06/04 34 

Fanshawe College 

Peter Devlin, président 

2020/06/04 34 

Génome Canada 

Rob Annan, président et chef de la direction 

Pari Johnston, vice-présidente 
Politique et Affaires publiques 

2020/06/04 34 

Institut C.D. Howe 

Jeremy Kronick, directeur associé, recherche 

2020/06/04 34 

Institut Macdonald-Laurier 

Philip Cross, agrégé supérieur 

2020/06/04 34 

McCoy Global Inc. 

Jim Rakievich, président-directeur général 

2020/06/04 34 

Organisation des directeurs des musées d'art canadiens 

Anthony Kiendl, président et directeur général et chef de la 
direction de Mackenzie Art Gallery 

2020/06/04 34 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Angella MacEwen, économiste principale 
Services nationaux 

2020/06/04 34 

Banque de développement du Canada 

Michael Denham, président et chef de la direction 

Karen Kastner, vice-présidente 
Partenariats et relations gouvernementales 

Jérôme Nycz, vice-président exécutif 
BDC Capital 

2020/06/09 35 
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Exportation et développement Canada 

Carl Burlock, vice-président directeur et chef de la direction 
des affaires commerciales 

Mairead Lavery, présidente et chef de la direction 

Todd Winterhalt, premier vice-président 
Communications et stratégie organisationnelle 

2020/06/09 35 

Agence du revenu du Canada 

Ted Gallivan, sous-commissaire 
Direction générale des programmes d'observation 

Geoff Trueman, sous-commissaire 
Direction générale de la politique législative et des affaires 
réglementaires 

Frank Vermaeten, sous-commissaire 
Direction générale de cotisation, de prestation et de service 

2020/06/11 36 

Corporation de développement des investissements 
du Canada 

Michael Carter, vice-président exécutif 

2020/06/11 36 

Ministère de l'Emploi et du Développement social 

Alexis Conrad, sous-ministre adjoint 
Direction générale de l'apprentissage 

Cliff C. Groen, sous-ministre adjoint 
Service Canada - Direction générale des Services de versement 
des prestations 

Elisha Ram, sous-ministre adjoint délégué 
Direction générale des Compétences et de l'emploi 

2020/06/11 36 

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement 

Troy Lulashnyk, directeur général 
Maghreb, Égypte, Israël, Cisjordanie et la bande de Gaza 

Joshua Tabah, directeur général 
Santé et de la nutrition 

2020/06/11 36 

Office d'investissement du Régime de pensions du 
Canada 

Michel Leduc, directeur général principal et chef mondial, 
affaires publiques et communications 

Mark Machin, président et chef de la direction 

2020/06/11 36 
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Ministère des Finances 

L’hon. Bill Morneau, C.P., député, ministre des Finances 

Evelyn Dancey, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction du développement économique et finances 
intégrées 

Soren Halverson, sous-ministre adjoint délégué 
Direction de la politique du secteur financier 

Nicholas Leswick, sous-ministre adjoint 
Direction de la politique économique et budgétaire 

Andrew Marsland, sous-ministre adjoint principal 
Direction de la politique de l'impôt 

Suzy McDonald, sous-ministre adjointe déléguée 
Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique 
sociale 

2020/06/11 36 

Banque du Canada 

Tiff Macklem, gouverneur 

Carolyn A. Wilkins, première sous-gouverneure 

2020/06/16 37 

Alliance internationale des employés de scène 

John Morgan Lewis, vice-président international et directeur 
des affaires canadiennes 

Arden Ryshpan, directrice générale de Canadian Actors' Equity 
Association 

2020/06/18 38 

Association canadienne des producteurs d'acier 

Catherine Cobden, présidente 

2020/06/18 38 

Association for Mountain Parks Protection and 
Enjoyment 

Stuart Back, coprésident 

Yannis Karlos, coprésident 

2020/06/18 38 

Banque Scotia 

Jean-François Perrault, économiste en chef 

2020/06/18 38 

BMO Banque de Montréal 

Douglas Porter, économiste en chef 

2020/06/18 38 

Catch Capital Partners Inc. 

Jeff Wareham, président-directeur général 

2020/06/18 38 
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Centre canadien de politiques alternatives 

David Macdonald, économiste principal 

2020/06/18 38 

Centres hypothécaires Dominion 

Sherry Cooper, énomoniste en chef 

2020/06/18 38 

Fairness Alberta 

Bill Bewick, directeur général 

2020/06/18 38 

Fédération canadienne des épiciers indépendants 

Gary Sands, premier vice-président 
Coalition des petites entreprises 

2020/06/18 38 

Fédération nationale des communications 

Sophie Prégent, présidente de l'Union des artistes 

Pascale St-Onge, présidente 

2020/06/18 38 

Le Regroupement de radiodiffuseurs indépendants 

Joel Fortune, conseiller juridique 

Luc Perreault, conseiller stratégique 

2020/06/18 38 

Marchés des capitaux CIBC 

Avery Shenfeld, directeur général et économiste en chef 

2020/06/18 38 

Mouvement des caisses Desjardins 

Mathieu D'Anjou, directeur et économiste en chef adjoint 

2020/06/18 38 

Triodetic Ltée 

Peter Chabursky, directeur 
Division fondation multifonction 

Lawrence Morroni, directeur de marketing 
Ventes Triodetic 

2020/06/18 38 

Banque de l'infrastructure du Canada 

John Casola, chef des investissements 

David Morley, chef 
Affaires publiques, politiques et communications 

Annie Ropar, directrice principale et chef des directions 
financière et administrative 

2020/06/22 39 
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Bureau du vérificateur général 

Andrew Hayes, sous-vérificateur général et commissaire à 
l’environnement et au développement durable par interim 

Karen Hogan, vérificatrice générale du canada 

2020/06/22 39 

Agence de la consommation en matière financière du 
Canada 

Teresa Frick, directrice 
Surveillance 

Frank Lofranco, sous-commissaire 
Surveillance et mise en application 

Judith Robertson, commissaire 

Ruth Stephen, directrice 
Recherche, politiques et éducation 

2020/07/07 40 

Bureau du surintendant des faillites 

Elisabeth Lang, surintendante 

2020/07/07 40 
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ANNEXE D 
LISTE DES MÉMOIRES – 

CONSULTATIONS PRÉBUDGÉTAIRES 
EN VUE DU BUDGET DE 2021 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

43e législature – 2e session 

3D Printed Homes Corporation 

411 Seniors Center Society 

619203 Ontario Limited 

AbCellera Biologics Inc. 

AccessBC 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels 

Action on Smoking and Health 

Action transport atlantique 

ACTRA - National 

AddÉnergie Technologies Inc. 

adMare BioInnovations 

Administration portuaire de Hamilton-Oshawa 

Administration portuaire Vancouver-Fraser 

Adobe 

Adsum for Women and Children 

Advancement of Women Halton 

AGE-WELL 

Agricultural Manufacturers of Canada 

AgriRÉCUP 

Air Line Pilots Association International 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=11021772
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Air North 

Air Products Canada 

Alberta Ballet School 

Allergies Alimentaires Canada 

Alliance canadienne de massothérapeutes 

Alliance canadienne des associations étudiantes 

Alliance canadienne des patients en dermatologie 

Alliance canadienne des troubles du spectre de l’autisme 

Alliance canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale 

Alliance canadienne pour les véhicules au gaz naturel 

Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance 

Alliance de la Fonction publique du Canada 

Alliance de l'industrie canadienne de l'aquaculture 

Alliance de l'industrie touristique du Québec 

Alliance des radios communautaires du Canada 

Alliance internationale des employés de scène 

Alliance pour des communautés en santé 

Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada 

Alliance pour les arts visuels 

Alyssa Stevenson Eating Disorder Memorial Trust 

American Registry for Internet Numbers 

Anbaric Development Partners 

Animal Alliance of Canada 

Animaux Canada 

Anishinabek Educational Institute 

Anorexie et boulimie Québec 

Antigonish Poverty Reduction Coalition 

Anxiety Canada 

Aqua Forum 

Aquariums et Zoos Accrédités du Canada 
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Architectural Conservancy Ontario 

Ariganello, Marianne 

Armateurs du Saint-Laurent 

Armstrong Fluid Technology 

Arts Club Theatre Company 

Arts Umbrella 

Assemblée canadienne de la danse 

Assemblée des Premières Nations 

Associated Designers of Canada 

Associated Equipment Distributors 

Association canadienne de biogaz 

Association canadienne de counseling et de psychothérapie 

Association canadienne de financement et de location 

Association canadienne de la construction 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de l'aviation d'affaires 

Association canadienne de l'électricité 

Association canadienne de l'énergie renouvelable 

Association canadienne de l'hydrogène et des piles à combustible 

Association canadienne de l'immeuble 

Association canadienne de l'industrie de la chimie 

Association canadienne de musique sur scène 

Association canadienne de palettes et contenants en bois 

Association canadienne de pharmacie en oncologie 

Association canadienne de physiothérapie 

Association canadienne de santé publique 

Association canadienne de soins et services à domicile 

Association canadienne de soins palliatifs 

Association canadienne des agences de voyages 

Association canadienne des aliments de santé 
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Association canadienne des boissons 

Association canadienne des centres de sciences 

Association canadienne des chefs de pompiers 

Association canadienne des compagnies d'assurances de personnes 

Association canadienne des constructeurs de véhicules 

Association canadienne des constructeurs d'habitations 

Association canadienne des coopératives financières 

Association canadienne des déclarants de revenus 

Association canadienne des docteurs en naturopathie 

Association canadienne des ergothérapeutes 

Association canadienne des hygiénistes dentaires 

Association canadienne des individus retraités 

Association canadienne des manufacturiers de produits nautiques 

Association canadienne des neurosciences 

Association canadienne des optométristes 

Association canadienne des organismes artistiques 

Association canadienne des parcs et loisirs 

Association canadienne des pharmacies de quartier 

Association canadienne des physiciens et physiciennes 

Association canadienne des producteurs d'acier 

Association canadienne des professeures et professeurs d'université 

Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs 

Association canadienne des radiodiffuseurs 

Association canadienne des radiologistes 

Association canadienne des sages-femmes 

Association canadienne des soins de longue durée 

Association canadienne des télécommunications sans fil 

Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux 

Association canadienne des travaux publics 

Association canadienne des traversiers 
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Association canadienne d'habitation et de rénovation urbaine 

Association canadienne du commerce des valeurs mobilières 

Association canadienne du gaz 

Association canadienne du propane 

Association canadienne du transport urbain 

Association canadienne d'universités pour la recherche en astronomie 

Association canadienne pour la santé mentale 

Association canadienne pour la santé mentale - Ontario 

Association canadienne pour l'intégration communautaire 

Association chiropratique canadienne 

Association cinématographique-Canada 

Association de l'industrie touristique du Canada 

Association de logement sans but lucratif de l'Ontario 

Association de ventes directes du Canada 

Association dentaire canadienne 

Association des administrations portuaires canadiennes 

Association des aéroports du Canada atlantique 

Association des architectes paysagistes du Canada 

Association des bibliothèques de recherche du Canada 

Association des champignonnistes du Canada 

Association des chemins de fer du Canada 

Association des collèges et universités de la francophonie canadienne 

Association des commerçants de véhicules récréatifs du Canada 

Association des courtiers d'assurances du Canada 

Association des fabricants d'appareils électroménagers Canada 

Association des fabricants de meubles du Québec 

Association des femmes autochtones du Canada 

Association des firmes de génie-conseil –  Canada 

Association des hôpitaux de l'Ontario 

Association des hôtels du Canada 
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Association des industries canadiennes de défense et de sécurité 

Association des industries de l'automobile du Canada 

Association des infirmières et infirmiers du Canada 

Association des microbrasseries canadiennes 

Association des musées canadiens 

Association des musées de l'Ontario 

Association des paramédics du Canada 

Association des pharmaciens du Canada 

Association des pilotes d'Air Canada 

Association des produits forestiers du Canada 

Association des professionnels en philanthropie 

Association des psychiatres du Canada 

Association des radiodiffuseurs communautaires du Québec 

Association des services funéraires du Canada 

Association des universités de l'Atlantique 

Association for Mountain Parks Protection and Enjoyment 

Association frontière hors taxes 

Association internationale des pompiers 

Association internationale des poseurs d'isolants et travailleurs assimilés 

Association médicale canadienne 

Association nationale des centres d'amitié 

Association nationale des éditeurs de livres 

Association nationale des engraisseurs de bovins 

Association nationale des radios étudiantes et communautaires 

Association nationale des retraités fédéraux 

Association nationale Femmes et Droit 

Association nucléaire canadienne 

Association of Canadian Independent Travel Advisors 

Association of Canadian Publishers 

Association of Equipment Manufacturers 
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Association of Family Health Teams of Ontario 

Association of Local Public Health Agencies 

Association pour la recherche au collégial 

Association pulmonaire du Canada 

Association québécoise de l'industrie du disque, du spectacle et de la vidéo 

Association québécoise des organismes de coopération internationale 

Association québécoise pour la taxation des transactions financières et pour l'action citoyenne 

Atlantic Colleges Atlantique 

Autorité aéroportuaire du Grand Toronto 

Bacon, Tyler 

Barbra Schlifer Commemorative Clinic 

Bateman, Carolyn 

Bayshore Soins de santé ltée 

BC and Alberta Guide Dogs 

BC Association of Institutes and Universities 

BC Care Providers Association 

BC Colleges 

BC Marine Terminal Operator Association 

BC Women's Health Foundation 

Beaudin, David 

Bider, Sharon 

Bière Canada 

Biocarburants avancés Canada 

BIOTECanada 

Black Theatre Workshop 

Blueprint ADE 

Blumberg, Mark 

Blumer, Lella 

Body Brave 

Bouclier d'Athéna services familiaux 
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Bradbury, Barbara 

Brake, Aaron 

Brane Capital Inc 

British Columbia Applied Research and Innovation Network 

British Columbia Federation of Students 

British Columbia Institute of Technology Student Association 

British Columbia Maritime Employers Association 

Brookfield Institute for Inovation and Entrepreneurship 

Bruyère 

Buchanan-Bruce, Symonae 

Bumstead, Diana 

Bureau d'assurance du Canada 

Business Council of Alberta 

Cadre 

Calgary Airport Authority 

Calgary Centre for Performing Arts 

Calgary Homeless Foundation 

Calgary Philharmonic Orchestra 

Calgary Region Immigrant Employment Council 

Calgary Silver Linings Foundation 

Campagne 2000 

Campaign for Adequate Welfare and Disability Benefits 

Canada Cares Coalition 

Canada Cleantech Alliance 

Canada en programmation 

Canada Fetal Alcohol Spectrum Disorder Network 

Canada Steamship Lines 

Canada's Royal Winnipeg Ballet School 

Canadian Actors' Equity Association 

Canadian Alliance of British Pensioners 



325 

Canadian American Business Council 

Canadian Association of Oilwell Drilling Contractors 

Canadian Biosphere Reserves Association 

Canadian Canola Growers Association 

Canadian Cattlemen's Association 

Canadian Coalition on Climate Change and Development 

Canadian Communication Systems Alliance 

Canadian Energy Research Institute 

Canadian Freshwater Alliance 

Canadian Grief Alliance 

Canadian Independent Music Association 

Canadian Integrated Shaftline System Consortium 

Canadian International Development Platform 

Canadian Media Producers Association 

Canadian Network for Neglected Tropical Diseases 

Canadian Opera Company 

Canadian Ski Council 

Canadian Women's Chamber of Commerce 

Canadiens branchés 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

CanAge Inc. 

Canards Illimités Canada 

Canexia Health 

Canuck Place Children's Hospice 

Capital Power Corporation 

Carbon Engineering Ltd. 

Carleton University Azrieli School of Architecture and Urbanism 

Caroll, Shirley 

Category 5 Imaging 

CCTV Direct 
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Cenovus Energy inc. 

Centraide United Way Canada 

Central Station Education Initiative 

Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances 

Centre d’action écologique 

Centre d’innovation canadien sur la santé du cerveau et le vieillissement 

Centre d'accès équitable aux bibliothèques 

Centre de ressources et transition pour danseurs 

Centre de toxicomanie et de santé mentale 

Centre des arts de Banff 

Centre for Commercialization of Regenerative Medicine 

Centre for Connected Communities 

Centre for Education and Training 

Centre for Indigenous Theatre 

Centre for Sexuality 

Centre Pearson pour des politiques progressistes 

Centre pour le transport maritime responsable Clear Seas 

Centre Segal des arts de la scène 

Centres communautaires d'alimentation du Canada 

Certified Professional Bookkeepers of Canada 

Chamber of Shipping 

Chambre de commerce de Kelowna 

Chambre de commerce de l'Atlantique 

Chambre de commerce du Canada 

Chambre de commerce maritime 

ChargePoint 

Chiefs of Ontario 

Chinese Canadian National Council for Social Justice 

Chorus Aviation Inc. 

Christian Labour Association of Canada 
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Citizens With Disabilities - Ontario 

Citoyens pour une politique juste 

Clean Energy Canada 

Clean Prosperity 

Climate Action Groups of Bruce-Grey Owen Sound 

ClimateFast 

Closing the Gap Healthcare Group Inc. 

Club des petits déjeuners 

CMC Research Institutes 

Coalition canadienne des arts 

Coalition canadienne des organismes de bienfaisance en santé 

Coalition de l'équité salariale 

Coalition du budget vert 

Coalition nationale contre le tabac de contrebande 

Coalition nationale sur les sentiers 

Coalition pour des soins de fin de vie de qualité du Canada 

Coalition pour l'astronomie au Canada 

Coalition pour une saine alimentation scolaire 

Coalition québécoise pour le contrôle du tabac 

Coast Mental Health 

Collectif des commissaires autochtones 

College Applied Research Taskforce 

Collège Canadore 

Collège Frontière 

Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada 

Collèges et instituts Canada 

Collèges Ontario 

Colling, Gryphen 

Colour of Poverty Colour of Change 

Comité central mennonite du Canada 
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Comité consultatif régional des administrations portuaires du Québec 

Comité olympique canadien 

Comité paralympique canadien 

Commission canadienne des jurys 

Commission de la santé mentale du Canada 

Commission des pêcheries des Grands Lacs 

Community Sector Council Newfoundland and Labrador 

Compagnie de Tabac Sans Fumée Nationale 

Compétences Canada 

Composite Panel Association 

Comptables professionnels agréés du Canada 

Confédération des syndicats nationaux 

Conference for Advanced Life Underwriting 

Congrès des peuples autochtones 

Congrès du travail du Canada 

Connexion Matawinie 

Conseil canadien de l’industrie des dépanneurs 

Conseil canadien de l'horticulture 

Conseil canadien des affaires 

Conseil canadien des aveugles 

Conseil canadien des femmes musulmanes 

Conseil canadien des innovateurs 

Conseil canadien des pêches 

Conseil canadien des transformateurs d'œufs  et de volailles 

Conseil canadien du camping et du VR 

Conseil canadien du commerce de détail 

Conseil canadien du porc 

Conseil canadien pour la coopération internationale 

Conseil canadien pour la réussite des jeunes 

Conseil canadien pour les partenariats public-privé 
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Conseil de l'innovation agroalimentaire 

Conseil de réglementation des consultants en immigration du Canada 

Conseil des aéroports du Canada 

Conseil des Bibliothèques Urbaines du Canada 

Conseil des consommateurs du Canada 

Conseil des Doyens - Agriculture, Alimentation et Médecine Vétérinaire 

Conseil des entreprises sociales du Canada 

Conseil des technologies de l'information et des communications 

Conseil des viandes du Canada 

Conseil du bâtiment durable du Canada 

Conseil national de la presse et des médias ethniques du Canada 

Conseil national des femmes du Canada 

Conseil national des lignes aériennes du Canada 

Conseil ontarien pour la coopération internationale 

Conseil provincial du secteur des communications du Syndicat canadien de la fonction 
publique 

Conseil québécois du commerce de détail 

Conservation de la nature Canada 

Conservation Ontario 

Consortium canadien pour la recherche 

Consortium de recherche et d'innovation en transport urbain au Canada 

Constructeurs mondiaux d'automobiles du Canada 

Coopératives et mutuelles Canada 

Copleston, Marion 

Corporation des associations de détaillants d'automobiles 

Corporation of Massey Hall and Roy Thomson Hall 

Corus Entertainment Inc. 

Council for the Advancement of Native Development Officers 

Council of Post-secondary Presidents of Alberta 

Council of Senior Citizens' Organizations of British Columbia 
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Covenant House Vancouver 

Craft Distiller's Guild of British Columbia 

Creating Healthy and Sustainable Environments 

Creative PEI 

Crohn et colite Canada 

CropLife Canada 

Cubic Transportation Systems 

Dauncey, Guy 

Deagle, Walter 

Debajehmujig Theatre Group 

Deloitte 

Diabète Canada 

Dialogue sciences et politiques 

Diététistes du Canada 

Digital ID and Authentication Council of Canada 

Directeurs de pédiatrie du Canada 

Dollywood Foundation of Canada 

Dominis Engineering Ltd. 

DONN3 

Dow 

Drive to Zero 

Du régiment aux bâtiments 

Dumas, Jesse 

D-Wave Systems Inc. 

E3 Metals Corp 

Eating Disorders Nova Scotia 

Échec aux paradis fiscaux 

Éco Héros 

Écoécoles Canada 

Ecojustice 
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École de danse contemporaine de Montréal 

École de technologie supérieure 

École nationale de ballet du Canada 

École nationale de cirque 

École nationale de l’humour 

École nationale de théâtre du Canada 

École supérieure de ballet du Québec 

EcoMaris 

Ecostrat Inc. 

Écoute agricole des Laurentides 

EDF Renouvelables Canada Inc. 

Éditeurs de Musique au Canada 

Edmonton Global 

Edmonton Metropolitan Region Board 

Edmonton Region Immigrant Employment Council 

Edmonton Symphony Orchestra 

Eeyou Mobilité 

Efficacité Canada 

Elders for Environmental Justice, Montreal Chapter 

Electronic Transactions Association 

Elevate Toronto Inc. 

Éleveurs de dindon du Canada 

Embauche Immigrants Ottawa 

Enbridge Inc. 

Endicott, Valerie 

Ending Violence Association of Canada 

Energy Futures Lab 

Energy Storage Canada 

Enerkem 

Enhance Energy 
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En'owkin Centre 

Enseignement coopératif et apprentissage en milieu de travail Canada 

Entertainment One 

EnviroCentre 

ENvironnement JEUnesse 

Équiterre 

Érablière Charbonneau inc. 

Evidence for Democracy 

Evolugen 

Evolve Our Prison Farms 

Explorers and Producers Association of Canada 

FACIT 

FEAST 

Fédération canadienne de l'agriculture 

Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 

Fédération canadienne des associations de bibliothèques 

Fédération canadienne des associations de propriétaires immobiliers 

Fédération canadienne des coopératives de travail 

Fédération canadienne des métiers d'art 

Fédération canadienne des municipalités 

Fédération canadienne des musiciens 

Fédération canadienne des retraités 

Fédération canadienne des syndicats d'infirmières et infirmiers 

Fédération culturelle canadienne-française 

Fédération de la Police Nationale 

Fédération de l'habitation coopérative du Canada 

Fédération des cégeps 

Fédération des maisons d’hébergement pour femmes 

Fédération des pêcheurs et chasseurs de l'Ontario 

Fédération des producteurs forestiers du Québec 
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Fédération des sciences humaines 

Fédération nationale des retraités 

Federation of Ontario Cottagers' Associations 

Fertilisants Canada 

Festivals et événements majeurs Canada 

Fiducie nationale du Canada 

First Nations Technical Institute 

Fitness Industry Council of Canada 

Fleet Management Association 

Fondation canadienne des femmes 

Fondation canadienne des tumeurs cérébrales 

Fondation de la recherche sur le diabète juvénile Canada 

Fondation des maladies du coeur et de l'AVC du Canada 

Fondation pour la santé résiliente 

Fondation Students on Ice 

Fondation Vimy 

Fondations philanthropiques Canada 

Fonds d'action et d'éducation juridiques pour les femmes 

Fonds Shaw-Rocket 

For Our Kids North Van 

For Our Kids Vancouver 

Force Leadership Africain 

Foresight Cleantech Accelerator Centre 

Forum canadien des innovateurs concernant les maladies rares 

FPInnovations 

Fraternité internationale des ouvriers en électricité 

Fresh City Farms Inc. 

Friends of St. John's 

Front d'action populaire en réaménagement urbain 

Front des artistes canadiens 
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Gatin, Jule 

Gaz naturel financement innovation 

GE Canada 

Génome Canada 

GIAS, le Groupe d’intervention action santé 

Gitxsan Development Corporation 

GlaxoSmithKline Camnada 

Global Container Terminals 

Global Skills Hub 

Godin, Nicole 

Good Samaritan Society 

Gosselin, Christopher 

Grands Ballets Canadiens de Montréal 

Grands Frères Grandes Soeurs du Canada 

Grape Growers of Ontario 

Gray, Emily 

Greater Edmonton Region Chambers of Commerce 

Greater Vernon Chamber of Commerce 

Greater Victoria Harbour Authority 

Green Economy Canada 

Greenbelt Foundation 

Greengate Power Corporation 

Greer, Gail 

Groupe de travail pour une reprise économique résiliente 

Groupe de travail sur l'examen du système de paiement 

Groupe des onze 

Groupe TMX limitée 

Grylls, Nick 

GS1 Canada 

Guilde canadienne des réalisateurs 
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Habitat pour l'humanité Canada 

Haddock, Janet 

Halifax Partnership 

Heartwood House 

Hébergement femmes Canada 

HEC Montréal 

Hoffmann-La Roche Limitée 

Home Instead Senior Care 

Humber College 

Hydroélectricité Canada 

IKEA Canada 

Imagine Canada 

Immigrant Employment Council of BC 

Immploy 

Imperial Tobacco Canada Limitée 

Incubateur musical canadien 

Indigenous Institutes Consortium 

Indigenous Leadership Initiative 

Indspire 

Industrial Climate Solutions Inc. 

Ingénieurs Canada 

Ingénieurs sans frontières - section Ryerson University 

Ingénieurs sans frontières - section University of Toronto 

Ingénieurs sans frontières Canada 

Inspirations Studio 

Institut Broadbent 

Institut canadien de recherches sur les femmes 

Institut canadien des économistes en construction 

Institut canadien des évaluateurs 

Institut canadien des politiques agro-alimentaires 
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Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la réfrigération 

Institut de la propriété intellectuelle du Canada 

Institut des politiques du Nord 

Institut international du développement durable 

Institut national canadien pour les aveugles 

Institut pour l'IntelliProspérité 

Interac Corp. 

International Boreal Conservation Campaign 

International CCS Knowledge Centre 

International Union of Operating Engineers 

Intuit Canada 

Invasive Species Centre 

Iohahi io Akwesasne Education and Training Institute 

Jack.org 

James, Jay 

Jessie’s Legacy 

Jewish Community Centre of Greater Vancouver 

Johnson, Donald 

Johnston, Bill 

JustWork Economic Initiative 

Juul Labs Canada Ltd. 

KAIROS : Initiatives oecuméniques canadiennes pour la justice 

Kawartha Art Gallery 

Keary-Matzner, Zoe 

Kenjgewin Teg 

Kind Canada Généreux 

Kivalliq Inuit Association 

Klemmensen, Meredith 

La coopérative Aliments Gay Lea Ltée 

La Fondation canadienne du rein 
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La voix des femmes canadiennes pour la paix 

Laboratoires Nucléaires Canadiens 

LafargeHolcim 

Lakehead University 

Large Urban Mayors' Caucus of Ontario 

L'association des facultés de médecine du Canada 

L'association minière du Canada 

Le Ballet national du Canada 

Le Conference Board du Canada 

Le parti pour la protection des animaux du Canada 

Le Regroupement de radiodiffuseurs indépendants 

Le réseau canadien pour la santé humaine et l'environement 

Le réseau national de services équitables de bibliothèque 

Le réseau Nos eaux vivantes 

Lehmann, Alan 

Les Muses : Centre des arts de la scène 

Libro Credit Union 

Lighthouse Labs 

Ligue pour le bien-être de l'enfance du Canada 

LinkedIn 

L'Institut professionnel de la fonction publique du Canada 

Livingston International 

Lloyd, Susanne 

Lomond, Chris 

London Environmental Network 

Loney, Jim 

L'Opéra de Montréal 

Luke's Place Support and Resource Centre for Women and Children 

Lunenburg Academy of Music Performance 

Lung Health Foundation 
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Lynch, Colleen 

MacNeil, Joan 

Magazines Canada 

Manasc Isaac 

Mancini, Jennifer 

Manufacturiers et exportateurs du Canada 

Mars Canada 

Matthew House Ottawa 

McGill University Research Centre for Studies in Aging 

McMaster University 

Medalta 

Médecins pour un Canada sans fumée 

Médicaments novateurs Canada 

Medtech Canada 

Meilleure Coalition de médicaments 

Melamen Water Services Inc. 

Merck Canada inc. 

Metis Settlements General Council 

Metro Vancouver 

Microgreen Solar Inc. 

MindFuel 

Mitacs 

MNP S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

Mobilité électrique Canada 

MOSAIC 

Motorola Solutions Canada Inc. 

Mouvement des caisses Desjardins 

MTB Transit Solutions 

Music Canada 

Muskowekwan First Nation 



339 

Nation Rising 

National Aboriginal Council of Midwives 

National Angel Capital Organization 

National Eating Disorder Information Centre 

National Impact Investment Practitioners Table 

National Initiative for Eating Disorders 

Nature Canada 

Neasmith, David 

Newfoundland and Labrador Oil and Gas Industries Association 

Newmont Canada Corporation 

Nexus santé 

Niagara Workforce Planning Board 

Niagara-on-the-Lake Museum 

Nordik Windows and Doors 

Northeastern University Toronto 

Northern Air Transport Association 

Northern and Eastern Ontario Rail Network 

Northwest Territories Association of Communities 

Northwestern Ontario Air Carriers Association 

Nutrition International 

Obésité Canada 

OCAD University 

Oeuvre des Manoirs Ronald McDonald du Canada 

Ogwehoweh Skills & Trades Training Centre 

Ontario Association of Art Galleries 

Ontario Association of Broadcasters 

Ontario Chronic Disease Prevention Alliance 

Ontario Chronic Disease Prevention Managers in Public Health 

Ontario Clean Technology Industry Association 

Ontario Council of Agencies Serving Immigrants 
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Ontario Craft Wineries 

Ontario Dairy Council 

Ontario Energy Association 

Ontario Institute for Cancer Research 

Ontario Kinesiology Association 

Ontario Nonprofit Network 

Ontario Power Generation Inc. 

Ontario Public Health Association 

Ontario Seniors Care and Assistance Roundtable 

Ontario Society for Health and Fitness 

Ontario Tech University 

Ontario Turtle Conservation Centre 

Opera.ca 

Ophea 

Opportunité Internationale Canada 

Opportunités pour tous les jeunes 

Option Végane Canada 

Opus One Solutions 

Orchestre de l'académie nationale du Canada 

Orchestre national des jeunes du Canada 

Orchestre symphonique de Montréal 

Orchestres Canada 

Organigram 

Organisation canadienne des fournisseurs de comptes prépayés 

Organisation des directeurs des musées d'art canadiens 

Organismes caritatifs neurologiques du Canada 

Orthophonie et Audiologie Canada 

Oshki-Pimache-O-Win: The Wenjack Education Institute 

Pacific Opera Victoria 

Paiements Canada 
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Palette Inc. 

Pallium Canada 

Pan Canadian Alliance for Artificial Intelligence (AI) Based Diagnostic and Treatment for 
Alzheimer's 

PanArctic Communications Consortium 

Partenariat canadien de mentorat 

Partenariat canadien pour la santé des femmes et des enfants 

Partenariat en faveur des sciences et de la technologie 

ParticipACTION 

Passeport pour ma réussite Canada 

Patriot Forge Co. 

Pauktuutit Inuit Women of Canada 

PayPal Canada 

Pelmorex Corp. 

People-Centred Economy Group 

Peppiatt, Christina 

Peterborough GreenUp Association 

Pfizer Canada inc. 

Pieridae Energy Ltd. 

Plaies Canada 

Plan canadien de prévention de la noyade 

Polytechnics Canada 

Portes et Fenêtres Verdun 

Postman, Samantha 

Pott, Trevor 

Praxis Spinal Cord Institute 

Prepr Foundation 

Prévention et contrôle des infections Canada 

Prince Albert Historical Society 

Producteurs de poulet du Canada 
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Producteurs d'oeufs d'incubation du Canada 

Producteurs d'oeufs du Canada 

Producteurs laitiers du Canada 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

Produits de santé consommateurs du Canada 

Professional Association of Canadian Theatres 

Professionnels hypothécaires du Canada 

Prospérité Canada 

Protection environnementale Canada 

Purkinje 

Purolator 

Qaggiavuut 

Queen's University 

Recherche Canada : Une alliance pour les découvertes en santé 

Reddin, Tony 

Régime de retraite canadien de l’industrie du divertissement 

Régime de retraite des collèges d'arts appliqués et de technologie 

Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 

Renewable Cities, SFU Morris J. Wosk Centre for Dialogue 

Repaires jeunesse du Canada 

Réseau action climat Canada 

Réseau canadien autochtone du sida 

Réseau canadien de développement économique communautaire 

Réseau canadien de l'environnement 

Réseau canadien des soins aux personnes fragilisées 

Réseau canadien pour le revenu garanti 

Réseau d'action des femmes handicapées du Canada 

Réseau de cellules souches 

Réseau de développement des collectivités du Canada 
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Réseau FADOQ 

Réseau ovin national 

Réseau pour une alimentation durable 

Residential and Civil Construction Alliance of Ontario 

Resource Movement 

Restaurants Canada 

RÉSULTATS Canada 

Ridley Terminals Inc. 

Royal Conservatory of Music 

Royal Conservatory of Music / École Glenn Gould 

Royal Manitoba Theatre Centre 

RSM Canada 

Rural Opportunity and Investment Coalition 

Ryan, LLC. 

Ryerson University 

Salesforce 

Santé des enfants Canada 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Saskatchewan Polytechnic 

School of Contemporary Dancers 

Science World British Columbia 

SDG Capital Corporation 

SecureKey Technologies Inc. 

SEIU Healthcare 

Sentier Transcanadien 

Services FLO Inc. 

Shaw Communications Inc. 

Shaw Festival Theatre 

Sheena's Place 

Shingwauk Kinoomaage Gamig 
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Siding and Window Dealers Association of Canada 

Simon Fraser University 

Sistema Toronto 

Six Nations Polytechnic 

SLA action Canada 

Sloan, Sarah 

Smith, Beverley 

Snell, Dana 

SNOLAB 

Social Capital Partners 

Société Alzheimer du Canada 

Société canadienne d'allergie et d'immunologie clinique 

Société canadienne d'astronomie 

Société canadienne de cardiologie 

Société canadienne de la sclérose en plaques 

Société canadienne de la SLA 

Société canadienne de pédiatrie 

Société canadienne de perception de la copie privée 

Société canadienne de psychologie 

Société canadienne de schizophrénie 

Société canadienne de science de laboratoire médical 

Société canadienne de thoracologie 

Société canadienne des directeurs d'association 

Société Canadienne des Sciences du Cerveau, du Comportement et de la Cognition 

Société canadienne du cancer 

Société canadienne du sida 

Société canadienne pour les biosciences moléculaires 

Société de développement économique du Saint-Laurent 

Société de l'arthrite 

Société d'énergie du Yukon 
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Société des enfants disparus du Canada 

Société d'histoire de Toronto 

Société du sport pour la vie 

Société Telus Communications 

SoinsSantéCAN 

Sollio groupe coopératif 

Soltys, Braeden 

Soulpepper Theatre Company 

South Asian Legal Clinic of Ontario 

Southwestern Ontario Transportation Alliance 

St. Peter’s Church 

Stackpole International 

STEMCELL Technologies Inc. 

Stratford Festival 

Surrey for Future 

Sustainable Forestry Initiative 

Sustainable Hamilton Burlington 

Synchronex 

Syndicat canadien de la fonction publique 

Syndicat des employés-e-s de la Sécurité et de la Justice 

Syndicat des Métallos 

Syndicats des métiers de la construction du Canada 

Syngenta Canada 

Tax Executives Institute, Inc. 

Tech-Accès Canada 

Technation 

TekSavvy Solutions inc. 

Telesat 

Teneycke, Craig 

Tennis Canada 
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The Dance Centre 

The Looking Glass Foundation 

The Pembina Institute 

The Research Universities' Council of British Columbia 

The School of Toronto Dance Theatre 

The University of Winnipeg 

The Writers' Union of Canada 

Thompson Rivers University Students' Union 

Thordon Bearings Inc. 

Tlingit Homeland Energy Limited Partnership 

Toronto and Region Conservation Authority 

Toronto Atmospheric Fund 

Toronto Finance International 

Toronto Innovation Acceleration Partners 

Toronto International Film Festival Inc. 

Toronto Region Immigrant Employment Council 

Toronto Science Policy Network 

Toronto Symphony Orchestra 

Trafalgar School 

Transparency International Canada 

Transport Action British Columbia 

Transport Action Canada 

Transport Action Ontario 

TransUnion Canada 

Travailleurs Autonomes Québec 

Triodetic Ltée 

TRIUMF 

Tumbler Ridge Museum Foundation 

U15 Regroupement des universités de recherche du Canada 

UBATTERY Local Modular Energy 
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UBI Works 

Un Enfant Une Place 

UNICEF Canada 

Unifor 

Union des consommateurs 

Union des producteurs agricoles 

Union nationale des fermiers 

Unité de travail pour l'implantation de logement étudiant 

UNITE HERE Canada 

United Way of the Lower Mainland 

Université Concordia 

Université du Manitoba 

Université du Québec 

Université McGill 

Universités Canada 
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University of Guelph 

University of New Brunswick 
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Universtiy Students' Council at Western University 

UPS Canada 

Vaincre la cécité Canada 

Van Brabant, Theo 

Van Denham, Scott 

Vance, Kathleen 

Vancouver Art Gallery 

Vancouver Foundation 
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Vancouver Opera 

Vancouver Symphony Orchestra 

Vanguard Investments Canada Inc. 

Vecova Centre for Disability Services and Research 

Vélo Canada Bikes 

Vignerons Canada 

Ville de Guelph 

Ville de Montréal 

Ville de Vancouver 

Ville de Yellowknife 

Water First Education and Training Inc. 

WaterAid Canada 

Waterloo Undergraduate Student Association 

Waters, Eugenie 

WaterStone Foundation 

Webster, Robert 

Western University 

Wilfrid Laurier University 

Windfall Ecology Centre 

Winnipeg Airports Authority inc. 

Winspear Centre 

Women’s National Housing and Homelessness Network 

Wood, Michael 

Woodbury, David 

World Education Services 

Xanadu Quantum Technologies Inc. 

Xplornet Communications inc. 

YMCA Canada 

York University 
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ANNEXE E 
LISTE DES MÉMOIRES – 

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 
À LA PANDÉMIE DE LA COVID-19 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

43e législature – 1re session 

Beeby, Dean 

Hoyer, Daniel 

Alliance évangélique du Canada 

Armée du Salut 

Associated Canadian Car Rental Operators 

Association canadienne de la distribution de fruits et légumes 

Association canadienne de l'immeuble 

Association canadienne des constructeurs d'habitations 

Association canadienne des professeures et professeurs d'université 

Association des chemins de fer du Canada 

Association des hôtels du Canada 

Association médicale canadienne 

Association touristique autochtone du Canada 

B'nai Brith Canada 

Canadian Cattlemen's Association 

Canadiens pour une fiscalité équitable 

Centre consultatif des relations juives et israéliennes 

Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada 

Collèges et instituts Canada 

Collèges Ontario 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=10815583


352 

Congrès des peuples autochtones 

Conseil canadien du porc 

Éleveurs de dindon du Canada 

Fédération canadienne de l'agriculture 

Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 

Fondation David Suzuki 

Global Citizen 

Institut canadien des évaluateurs 

La Presse Canadienne 

Mitacs 

MNP S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

Northern Air Transport Association 

Office d'investissement du Régime de pensions du Canada 

ONE Campaign 

Orchestres Canada 

Oxford Smith School of Enterprise and the Environment 

Polytechnics Canada 

Producteurs d'oeufs du Canada 

Produits alimentaires et de consommation du Canada 

RÉSULTATS Canada 

Saskatchewan Association of Rural Municipalities 

Société canadienne de la sclérose en plaques 

Société canadienne du cancer 

SoinsSantéCAN 

Universités Canada 

Vivre en ville 
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ANNEXE F 
LISTE DES RECOMMANDATIONS 

FORMULÉES DANS LE RAPPORT SUR 
LES CONSULTATIONS PRÉBUDGÉTAIRES 

EN PRÉVISION DU BUDGET FÉDÉRAL DE 2020 

Recommandation 1 

Adopte les recommandations du Groupe d'experts sur les finances durables qui 
relèvent de la compétence fédérale et soutiennent les autres juridictions et le 
secteur privé à faire de même. 

Recommandation 2 

Adopte un cadre environnemental transparent avec des objectifs 
quinquennaux légiférés concernant les réductions de GES afin d’atteindre 
l’objectif d'émissions nettes nulles d'ici 2050, et communique les progrès du 
gouvernement envers l’atténuation des impacts des changements climatiques. 

Recommandation 3 

Élabore et mette en place une stratégie de transition vers une économie à 
faibles émissions de carbone entièrement financée, visant à limiter certaines 
des répercussions les plus dévastatrices des changements climatiques pour 
notre génération et celles à venir, tout en plaçant la justice pour les 
Autochtones, les travailleurs et les plus démunis au centre de la transition vers 
une économie verte. 

Recommandation 4 

Élargisse le réseau de bornes de recharge rapide pour les véhicules électriques. 

Recommandation 5 

Examine les moyens pour encourager plus de Canadiens à faire la transition 
vers des véhicules zéro émission et les fabricants à produire et vendre un plus 
grand nombre de ces véhicules. 
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Recommandation 6 

Établisse un rabais de pour les véhicules d'occasion électriques. 

Recommandation 7 

Continue de soutenir l’établissement et le maintien d’aires protégées et de 
conservation autochtones pour que le Canada respecte ses engagements 
internationaux à l’égard de la biodiversité d’ici 2020 et au-delà. 

Recommandation 8 

Investisse 10 millions de dollars annuellement sur trois ans dans la recherche 
sur le cancer pédiatrique. 

Recommandation 9 

Investisse 2,5 millions de dollars pour offrir à tous les pompiers une formation 
de sensibilisation à la santé mentale. 

Recommandation 10 

Consulte les intervenants de l'industrie et les fournisseurs de soins de santé 
pour aider à répondre aux besoins de financement afin de coordonner les 
services de santé mentale à travers le pays. 

Recommandation 11 

Investisse 16 millions de dollars sur quatre ans pour permettre aux 
organisations et des collectivités inuites, métisses et des Premières Nations 
d’assurer le leadership et la participation des Autochtones aux soins de santé 
mentale et de réagir efficacement aux répercussions disproportionnées 
des changements climatiques sur la santé mentale des peuples et des 
collectivités autochtones. 

Recommandation 12 

Mette en place d’un programme national universel public 
d’assurance-médicaments. 
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Recommandation 13 

Augmente la taxe fédérale sur le tabac, qui a fait la preuve de son efficacité 
pour réduire le tabagisme chez les jeunes. 

Recommandation 14 

Appuie les travaux actuels d’analyse comparative cardiovasculaire de la Société 
canadienne de cardiologie (SCC) dans le but de créer un programme national 
permanent d’analyse, conformément au plan de la SCC, en faisant un 
investissement chaque année de 2,5 millions de dollars pendant trois ans pour 
permettre à la SCC d’assurer la viabilité de ce programme. 

Recommandation 15 

Appuie la mise en œuvre d’une nouvelle stratégie nationale sur le diabète, 
fondée sur le cadre Diabète 360˚, et favorise la création d’approches 
stratégiques propres aux Autochtones, qui seront dirigées et contrôlées par des 
groupes autochtones. 

Recommandation 16 

Aille de l’avant avec du financement destiné au traitement des maladies rares 
au cours de l’année fiscale à venir. 

Recommandation 17 

Investisse dans des soins à domicile complets pour les personnes qui ne 
peuvent pas demeurer à la maison. 

Recommandation 18 

Investisse dans une campagne nationale visant à promouvoir les métiers 
spécialisés comme carrières de premier choix et à financer la collecte de 
données sur le marché du travail local et régional, afin que tous les ordres de 
gouvernement, les employeurs et les autres organisations pertinentes puissent 
mieux jumeler les Canadiens avec les possibilités d'emploi et de carrière 
disponibles. Cela permettra également aux gouvernements de gérer les futurs 
besoins en compétences professionnelles. 
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Recommandation 19 

Entame un examen complet du régime de l’assurance emploi, notamment sur 
le « trou noir » et pour garantir l’indépendance de la caisse. 

Recommandation 20 

Augmente de 15 à 50 semaines la durée maximale des prestations de maladie 
de l'assurance-emploi. 

Recommandation 21 

Collabore avec les différentes associations des secteurs hôtelier et touristique 
du Canada afin d’élaborer et mettre en œuvre un programme pour faire face 
aux pénuries saisonnières dans ce secteur. 

Recommandation 22 

Reproduise le nouveau programme pilote d’immigration de trois ans pour le 
secteur agroalimentaire, qui offre aux travailleurs étrangers temporaires la 
possibilité de devenir résidents permanents, dans le secteur de l’hébergement, 
afin d’atténuer les répercussions négatives des pénuries de main-d’œuvre dans 
ce secteur. 

Recommandation 23 

Examine et mette à jour le Programme des travailleurs étrangers temporaires 
en réduisant les frais de demande, en simplifiant la présentation de nouvelles 
demandes pour les travailleurs et en établissant une voie d’accès à la résidence 
permanente. 

Recommandation 24 

Mette en place des mesures visant à encourager les diplômés récents et les 
immigrants qui acceptent un emploi en région. 

Recommandation 25 

Apporte des changements aux mesures touchant la planification de la relève 
pour les entreprises et fermes familiales afin de garantir que les transferts 
intergénérationnels se fassent de manière équitable et prévisible. 
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Recommandation 26 

Réduise l’arriéré relatif aux revendications territoriales et aux négociations sur 
l’autonomie gouvernementale avec les organisations autochtones en 
augmentant le nombre de négociateurs fédéraux. 

Recommandation 27 

Augmente le soutien accordé au logement des Autochtones, notamment le 
financement réservé aux communautés nordiques. 

Recommandation 28 

Accélère les chantiers pour les communautés autochtones, notamment pour : 

• l’approvisionnement en eau potable; 

• la rénovation des logements existants et la construction de 
nouvelles unités; 

• la mise en œuvre de la loi C-92 en ce qui a trait aux services à l’enfance 
et à la famille. 

Recommandation 29 

Reconnaisse les services policiers autochtones comme des services essentiels 
au sens de la loi afin qu’ils puissent se prévaloir d’un financement garanti à 
long terme, au même titre que les autres services de police, et développer de 
tels services dans les territoires nordiques. 

Recommandation 30 

Prévoie dans son prochain budget un financement stable, prévisible et à 
long terme visant à mettre en application les dispositions de la Loi sur les 
langues autochtones. 
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Recommandation 31 

Mette en œuvre le 21e appel à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation, qui consiste à « fournir un financement à long terme pour les 
besoins des centres autochtones, nouveaux et de plus longue date, voués au 
traitement de problèmes de santé physique, mentale, émotionnelle et 
spirituelle avec lesquels doivent composer les Autochtones et qui découlent de 
leur expérience dans les pensionnats, et de veiller à accorder la priorité au 
financement de tels centres de traitement au Nunavut et dans les Territoires 
du Nord-Ouest ». 

Recommandation 32 

Facilite, par des incitatifs, l’embauche, la rétention et la formation de 
travailleurs Autochtones. 

Recommandation 33 

Continue de négocier des ententes de financement bilatérales avec les 
provinces et les territoires pour améliorer la qualité des services de garde tout 
en bonifiant les salaires, les conditions de travail et la formation des 
professionnels; améliorer l’accès en augmentant considérablement le nombre 
de services de garde agréés de qualité, inclusifs et souples pour tous les 
groupes d’âge, selon une approche planifiée et gérée publiquement; rendre les 
services de garde abordables pour les parents. 

Recommandation 34 

Modifie les critères d’admissibilité aux prestations d’invalidité du Régime de 
pensions du Canada et au crédit d’impôt pour personnes handicapées de 
manière à ce qu’ils incluent les personnes atteintes d’une incapacité 
épisodique selon la nouvelle définition de handicap contenue dans la Loi 
canadienne sur l’accessibilité. 

Recommandation 35 

Modifie les exigences du crédit d'impôt pour personnes handicapées en 
réduisant les heures de qualification et en instituant la qualification 
automatique pour tous les Canadiens qui ont besoin d'une thérapie de 
maintien de la vie. 
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Recommandation 36 

Modifie le crédit d'impôt pour personnes handicapées afin de le 
rendre remboursable. 

Recommandation 37 

Sépare l’admissibilité au crédit d’impôt pour personnes handicapées et à un 
régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) afin que les personnes à qui on 
refuse ce crédit d’impôt ne perdent pas la cotisation du gouvernement au REEI. 

Recommandation 38 

Fasse en sorte que les retraits provenant de régimes enregistrés d’épargne-
retraite ou de fonds enregistrés de revenu de retraite effectués pour des 
raisons médicales soient inclus dans les exemptions de gains dans le cadre du 
programme du Supplément de revenu garanti. 

Recommandation 39 

Instaure des mesures pour les employeurs afin de soutenir la formation et le 
maintien au travail des personnes de 65 ans et plus qui le désirent, en plus 
d’une hausse du revenu salarial pouvant être gagné par les aînés sans pénalité 
au Supplément de revenu garanti. 

Recommandation 40 

Bonifie les prestations de survivant du Régime de pensions du Canada et du 
Régime de rentes du Québec. 

Recommandation 41 

Prolonge, à une durée de trois mois, la période durant laquelle des sommes 
sont versées par le biais de la Sécurité de la vieillesse à un individu décédé au 
profit du conjoint survivant. 

Recommandation 42 

Introduise un fond soutenant les organisations communautaires qui font 
progresser les droits humains des canadiens LGBTQI2S. 
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Recommandation 43 

Investisse dans les enjeux liés aux vétérans, notamment pour éliminer les 
délais pour les vétérans en attente d’une décision concernant leur demande 
d’aide financière. 

Recommandation 44 

Crée, en collaboration avec les provinces et les territoires, un registre public 
pancanadien des bénéficiaires effectifs des sociétés faisant affaire au Canada. 

Recommandation 45 

S'associe aux provinces et aux territoires pour compléter toutes les cartes des 
inondations au Canada afin de s'assurer que les citoyens comprennent mieux 
les risques encourus lors de l'achat d'une maison et introduire un programme 
national d'assurance contre les inondations qui reconnaît les différents niveaux 
de risque auxquels sont confrontés les Canadiens en fonction de leur 
emplacement et des facteurs démographiques pertinents. 

Recommandation 46 

S’engage à verser des fonds supplémentaires dans le Fonds d’atténuation et 
d’adaptation en matière de catastrophes. 

Recommandation 47 

Augmente le financement accordé à la Gendarmerie royale du Canada pour 
renforcer sa capacité de recruter et de former plus d’agents. 

Recommandation 48 

Maintienne les subventions actuelles destinées aux conventions de logements 
sociaux, tout en bonifiant les budgets alloués à la construction, la rénovation et 
la transformation de logements sociaux et abordables. 
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Recommandation 49 

Lance un forum sur le logement qui réunirait les provinces, les territoires, les 
municipalités et le gouvernement fédéral pour analyser les besoins régionaux 
en matière de logement et coordonner les mesures sur les principaux enjeux 
qui affectent l'abordabilité du logement, y compris les mesures du côté de la 
demande et de l’offre, ainsi que le logement locatif et les lacunes 
d'approvisionnement et de données. 

Recommandation 50 

Établisse un programme pour fournir des vérifications énergétiques aux 
propriétaires et investisse dans les réaménagements pour améliorer l’efficacité 
énergétique de maisons. 

Recommandation 51 

Examine les impacts de tout plan visant à rendre la certification Energy Star 
obligatoire d'ici 2022. 

Recommandation 52 

Exempte les renouvellements de prêts hypothécaires des tests de résistance 
lorsque le débiteur hypothécaire s’est déjà acquitté des obligations inhérentes 
à son hypothèque initiale. 

Recommandation 53 

Instaure un fonds spécial pour aider les municipalités souhaitant électrifier 
leurs parcs de véhicules de transport en commun en partenariat avec le 
gouvernement fédéral. Les investissements seraient centrés sur les autobus et 
l’infrastructure nécessaire pour assurer leur fonctionnement. Compte tenu des 
difficultés inhérentes au remplacement massif des systèmes diesel, un modèle 
de projet pilote offre la meilleure solution d’un point de vue technique 
et financier. 

Recommandation 54 

Fasse les investissements nécessaires pour combler le plus possible le déficit 
d’infrastructure dans le Nord afin d’aborder les défis auxquels les populations 
nordiques se heurtent en ce qui concerne le transport, la connectivité, l’énergie 
et les changements climatiques. 
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Recommandation 55 

Instaure un programme de rénovations vertes, en y incluant un volet pour les 
bâtiments commerciaux sous forme de soutien fiscal, qui couvrirait à la fois les 
rénovations écoénergétiques et l’électrification des systèmes de chauffage. 

Recommandation 56 

Permette aux hôpitaux d'être admissibles au financement pour l'infrastructure 
et la rénovation écologique par le biais de divers volets de financement 
existants et nouveaux, y compris le financement de l'atténuation 
des catastrophes. 

Recommandation 57 

Mette sur pied la deuxième phase du programme Brancher pour innover et 
débloque le financement rapidement. 

Recommandation 58 

Rende les petits aéroports régionaux éligibles au même financement 
disponible aux grands aéroports. 

Recommandation 59 

Fournisse un financement de 20 millions de dollars sur 10 ans à la Commission 
canadienne des jurys pour soutenir la santé mentale des jurés. 

Recommandation 60 

S’assure que toutes les sociétés qui exercent leurs activités au Canada au 
moyen d’une présence numérique paient de l’impôt sur le revenu des sociétés 
sur toutes leurs activités canadiennes. 

Recommandation 61 

Modifie la Loi de l’impôt sur le revenu afin d’établir clairement que les revenus 
gagnés par les exploitants de terrains de camping privés qui ont moins de cinq 
employés à temps plein à l’année sont considérés comme des « revenus tirés 
d’une entreprise exploitée activement » aux fins de la détermination de 
l’admissibilité à la déduction accordée aux petites entreprises. 
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Recommandation 62 

Examine l’utilisation potentielle d’un crédit d’impôt pour le développement 
rural similaire au crédit d’impôt à l'investissement dans la région 
de l'Atlantique. 

Recommandation 63 

Revoie les règles définissant le revenu d’entreprise passif et le revenu tiré 
d’une entreprise exploitée activement, y compris la règle des cinq employés 
pour les petites entreprises. 

Recommandation 64 

Examine la façon dont les actions accréditives pourraient être utilisées pour 
réunir des capitaux sur les marchés pour les entreprises de technologies vertes 
ou le démarrage de ce type d’entreprise et dans d’autres secteurs. 

Recommandation 65 

Mette en place des outils fiscaux, comme un instrument d’actions accréditives 
comparable aux frais d’exploration au Canada afin d’encourager et de faciliter 
les investissements en capital pour la désaffection de puits, d’installations et 
de pipelines inactifs. 

Recommandation 66 

Encourage les Canadiens à adopter des modes de vie sains en réduisant les 
taux des droits d’accise sur les produits de la bière ayant un TAV égal ou 
inférieur à 3,5 % et en exemptant les produits de la bière non alcoolisés de 
droits d’accise, afin de stimuler la croissance et l’investissement dans ce 
créneau sous-développé du marché canadien de la bière. 

Recommandation 67 

Poursuive et augmente les investissements dans les cadres du Fonds pour 
les expériences canadiennes et de Destination Canada afin d’appuyer la 
diversification et la promotion internationale du secteur du tourisme 
au Canada. 

Recommandation 68 

Réduise davantage les obstacles au commerce intérieur. 
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Recommandation 69 

S’assure de l’intégrité continue des étiquettes « Produit du Canada » et « Fait 
au Canada » en maintenant le seuil actuel de contenu canadien et en 
continuant à exiger que l’on indique le contenu importé des produits laitiers. 

Recommandation 70 

S’assure que les droits à l’exportation prévus dans l’Accord Canada–États-Unis–
Mexique, qui sont prélevés sur certains produits laitiers — concentrés de 
protéines de lait, poudre de lait écrémé et préparations pour nourrissons — 
après un certain seuil ne s’appliquent qu’aux exportations des signataires 
de l’Accord. 

Recommandation 71 

Munisse l’Agence des services frontaliers du Canada et l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments des ressources dont elles ont besoin pour appliquer 
adéquatement les règlements et les normes régissant l’importation de produits 
laitiers à la frontière canadienne. 

Recommandation 72 

Respecte son engagement à indemniser pleinement et équitablement les 
producteurs laitiers afin d’atténuer les répercussions de l’Accord Canada–
États-Unis–Mexique. 

Recommandation 73 

Continue à remettre aux producteurs laitiers sous forme de paiements directs 
les sept années restantes d’indemnisation pour atténuer les effets des accords 
avec les pays transpacifiques et de l’Union européenne, et inclure le montant 
total dans le budget principal des dépenses pour le l’année fiscale à venir. 

Recommandation 74 

Crée une stratégie pour les minéraux des terres rares. 

Recommandation 75 

Améliore la capacité de transporter les ressources de l'Ouest du Canada en 
approuvant de nouveaux pipelines pour transporter en toute sécurité le 
pétrole vers de nouveaux marchés et au Canada. 
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Recommandation 76 

Examine la possibilité de permette aux entreprises d’utiliser des fiducies pour 
l'environnement admissibles pour mettre des fonds de côté pour la 
restauration future des puits de pétrole et de gaz. 

Recommandation 77 

Entreprenne un vaste chantier de modernisation de l’industrie forestière en : 

• allongeant la chaîne de production par un programme de soutien à 
l’investissement dans les entreprises de transformation du bois; 

• soutenant la recherche et le développement dans le domaine forestier; 

• soutenant les projets de biométhanisation des résidus forestiers; 

• soutenant les initiatives locales de mise en valeur de la forêt comme la 
cueillette, le tourisme et l’offre de chasse et pêche récréative; 

• finançant la lutte contre les espèces envahissantes pour toutes les 
régions touchées. 

Recommandation 78 

Se conforme aux traités bilatéraux conclus avec les États-Unis concernant les 
Grands Lacs et honore ses engagements en augmentant le financement de la 
Commission des pêcheries des Grands Lacs, en commençant par 13,15 millions 
de dollars pour l’exercice 2020–2021 et 19,44 millions de dollars pour l’exercice 
2021–2022 et chaque année par la suite. 

Recommandation 79 

Que le gouvernement du Canada accorde un financement à Agriculture et 
Agroalimentaire Canada dans le but d’entamer des négociations avec les 
provinces pour améliorer les filets de sécurité agricole. 
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Recommandation 80 

Rassemble de toute urgence une table de stratégie économique sur les 
industries créatives afin de libérer le plein potentiel d'innovation de ces 
secteurs, de produire du contenu de calibre mondial et de partager ses travaux 
créatifs au pays et à l'étranger. 

Recommandation 81 

Examine un ajustement à la formule de calcul actuelle du Transfert canadien en 
matière de santé avec une variable prenant en compte le vieillissement de la 
population des provinces et territoires. 

Recommandation 82 

Continue d'accorder la priorité à la réduction de la dette du gouvernement par 
rapport au produit intérieur brut. 

Recommandation 83 

Exige que l’Agence du revenu du Canada publie des estimations des écarts 
fiscaux tous les trois ans. 

Recommandation 84 

Règle les problèmes liés au système de paye Phénix. 

Recommandation 85 

Élimine les programmes d’aide sociale ciblée aux entreprises. Par exemple : 50 
millions de dollars à Mastercard, 40 millions de dollars à Blackberry, et 12 
millions de dollars à Loblaw’s, etc. 

Recommandation 86 

Nomme un groupe d’experts et le charge de réaliser un examen public complet 
du régime fiscal canadien en adoptant une approche toute canadienne, de 
manière à faire en sorte que le régime fiscal soit équitable, élimine les 
échappatoires fiscaux pour les entreprises, renforce la compétitivité des 
entreprises canadiennes, stimule l’innovation et réduise le fardeau 
administratif et de conformité de tous ses utilisateurs, ce qui peut inclure, sans 
s’y limiter, l’examen : 
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• de la succession des entreprises; 

• de l’Agence du revenu du Canada et de la publication d’informations sur 
le nombre et la valeur des déductions et des règles fiscales; 

• des accords d’échange de renseignements fiscaux et des conventions 
fiscales que le Canada a signés; 

• des paiements d’intérêts que les entreprises peuvent déduire de leurs 
profits, y compris les subventions étrangères; 

• des sociétés qui transfèrent leurs profits à leurs filiales étrangères; 

• des régimes fiscaux qui distribuent les profits des entreprises selon une 
formule qui correspond à l’activité économique réelle; 

• de l’évasion fiscale; 

• de l’imposition des géants du numérique et des sociétés qui n’ont pas 
de présence physique au Canada; 

• de toutes les mesures fiscales liées aux handicaps; 

• de la déduction pour amortissement et d’autres mesures 
fiscales incitatives; 

• de l’ajustement inflationniste du droit d’accise sur l’alcool; 

• de l’application de l’impôt sur le revenu des sociétés et des TPS/TVH 
aux exploitants de plateformes de location à court terme. 

Recommandation 87 

Simplifie le régime fiscal pour les personnes ayant une infirmité physique 
ou mentale. 
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Recommandation 88 

Exige un examen des moyens à la disposition de l’Agence du revenu du Canada 
pour enquêter sur le phénomène des paradis fiscaux, ainsi que des moyens 
législatifs permettant d’obliger les grandes entreprises faisant affaire au 
Canada à payer leur juste part de taxes et d’impôt. 

Recommandation 89 

Intègre des considérations relatives à la croissance économique et à la 
compétitivité dans les mandats des organismes de réglementation, lorsque 
cela est approprié. 

Recommandation 90 

Révise ses politiques et programmes en tenant compte du besoin de 
moderniser la production d’aluminium au Canada afin de maintenir sa 
compétitivité et de réduire le fardeau administratif de ce secteur. 

Recommandation 91 

S’assure que les réseaux de cartes de crédit respectent leurs engagements pris 
en 2018 de réduire les frais d’interchange et autres frais facturés aux 
entreprises canadiennes pour l’utilisation de leurs cartes. 

Recommandation 92 

Élimine les frais de transaction facturés aux entrepreneurs sur le montant de 
taxe sur les produits et services et de taxe de vente harmonisée lors de 
transactions faites par carte de crédit. 
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PROCÈS-VERBAUX 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 8 à 18) de la 43e législature, 
2e session, et (réunions nos 15 à 40) de la 43e législature, 1re session est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
L’hon. Wayne Easter

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=11021772
https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/FINA/StudyActivity?studyActivityId=10815583
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Consultations prébudgétaires 2021 :  
Rapport dissident conservateur  

 
INTRODUCTION  

 
Ce n’est pas le moment de prendre des risques ni de se lancer dans des utopies fantastiques. 

Nous devons au contraire rester dans la même voie : la libre entreprise. Seul l’échange 

volontaire de travail contre un salaire, d’investissement contre des intérêts et de produits 

contre paiement permet aux personnes libres « de bien faire en faisant bien », disait 

Benjamin Franklin. 

 

Le ratio actuel de la dette publique-privée du Canada est de 387 % du PIB, soit le double de la 

moyenne historique, plus élevé que celui des États-Unis pendant la crise des prêts à risque, plus 

élevé que celui de la Grèce pendant sa crise de la dette souveraine et plus élevé que celui de tous 

les pays du G7, à l’exception du Japon. Seuls des taux d’intérêt bas ont permis au Canada de 

prévenir une crise de la dette majeure. À moins que le ratio d’endettement ne baisse avant que les 

taux ne remontent à des niveaux normaux, le Canada connaîtra une crise de la dette.  

 

Tout comme les familles ne peuvent pas éternellement payer leurs factures par carte de crédit, le 

gouvernement fédéral ne peut pas non plus payer ses factures avec la carte de crédit nationale. La 

solution consiste à remplacer l’économie de crédit nationale par une économie de chèques de 

paie. 

 

Seuls les chèques de paie permettent de mettre de la nourriture sur la table, un toit sur la tête des 

gens et des dollars provenant des impôts dans les écoles, les hôpitaux et les routes. Seuls les 

chèques de paie garantissent notre avenir contre une crise de la dette et sauvent nos citoyens de 

la pauvreté et de la faillite.   

  

D’où proviennent les chèques de paie? De la promotion de la libre entreprise pour que les 

entrepreneurs puissent construire davantage, que les entreprises puissent embaucher davantage et 

que les travailleurs puissent gagner davantage. Emprunter de l’argent dans l’économie pour 

subventionner des entreprises politiquement puissantes, des groupes d’intérêts et des 

bureaucraties ne fera qu’accroître les dettes de cartes de crédit et ne fera que faire disparaître les 

chèques de paie productifs et autosuffisants. Nous avons plutôt besoin d’industries réelles qui 

paient des salaires réels en fabriquant des choses réelles pour des clients réels dans le monde 

réel.  

 

 

RECOMMANDATIONS DES CONSERVATEURS 

VIVRE SELON NOS MOYENS : 

1. Ne pas engager de nouvelles dépenses permanentes.  
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2. Élaborer un plan visant l’atteinte de l’équilibre budgétaire en dix ans.  

3. Limiter les augmentations des dépenses gouvernementales à un seuil inférieur à 

l’inflation et à la croissance démographique. 

4. Rétablir l’indépendance de la Banque du Canada pour assurer qu’elle se concentrer 

uniquement sur son mandat de maintenir l’inflation à 2 pour cent par année.  

5. Éliminer les programmes d’aide sociale ciblée aux entreprises. Par exemple : 

50 millions de dollars à Mastercard, 40 millions de dollars à BlackBerry et 12 

millions de dollars à Loblaw’s, etc. 

 

CHÈQUES DE PAIE : 

6. Adopter un incitatif pour les nouveaux employés afin de favoriser l’embauche : offrir 

une cotisation d’assurance-emploi réduite à toutes les PME pour toute augmentation 

de 50 000 $ de la rémunération assurable par rapport à l’année d’imposition 

précédente.  

 

FÉDÉRALISME : 

7. Supprimer le plafond de 170 $ par habitant des paiements de stabilisation fiscale aux 

provinces et aux territoires.   

8. Interdire tout changement à la formule de péréquation sans consulter les provinces, 

assurer que tous les calculs de péréquation sont rendus publics, et garantir qu’un 

référendum réussi sur la péréquation ne peut pas être ignoré.  

 

POSSIBILITÉS ET AUTONOMIE DES PREMIÈRES NATIONS : 

9. Modifier la Loi sur la gestion financière des Premières Nations afin de permettre aux 

peuples autochtones de créer de manière indépendante un Institut sur l’infrastructure 

des Premières Nations (IIPN).  

10. Permettre aux communautés des Premières Nations de monétiser des transferts 

majeurs afin de financer des projets d’infrastructure.  

11. Modifier la Loi sur la gestion financière des Premières Nations afin de permettre aux 

communautés de financer une plus grande part de leur budget par la collecte et le 

contrôle de leurs propres taxes sur l’essence, l’alcool, le cannabis, le tabac et d’autres 

sources de revenus.  

12. Rendre la Loi sur la gestion financière des Premières Nations accessible à tous les 

gouvernements autochtones et leurs organisations qui le souhaitent, ce qui comprend 

les traités et les ententes d’autonomie gouvernementale.  

13. Soutenir le développement de nouvelles relations financières en utilisant la Loi sur la 

gestion financière des Premières Nations comme modèle avec les Premières Nations 

intéressées.  

14. Soutenir l’élaboration d’un registre cadastral national dirigé par les Autochtones afin 

d’améliorer l’accès au capital.  
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15. Élargir les pouvoirs fiscaux des Autochtones pour inclure les ventes, les ressources, le 

tabac, le cannabis, la taxe d’accise et l’impôt sur le revenu, ou les taxes. 

 

INFRASTRUCTURE : 

16. Accélérer le développement du réseau à large bande.  

17. Accélérer le traitement des demandes de permis pour les projets d’infrastructure.  

18. Assurer la viabilité financière de NAV CANADA.  

19. Se retirer de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures.  

SANTÉ PUBLIQUE ET PANDÉMIE : 

20. Renouveler la Réserve nationale stratégique d’urgence et collaborer avec les autorités 

provinciales, territoriales et régionales sur la gestion des biens.  

21. Améliorer l’accès aux soins à domicile et aux soins palliatifs à l’échelle du pays. 

22. Travailler avec les provinces au financement adéquat des soins palliatifs. 

23. Axer les programmes de dépenses sociales sur les gens à faible revenu qui ont besoin 

d’aide.  

24. Permettre aux provinces d’utiliser leur part des fonds d’infrastructure fédéraux pour 

les soins de longue durée.  

25. Assurer que les changements au CEPMB ne créent pas d’obstacles pour les nouveaux 

médicaments pour les Canadiens. 

RESSOURCES ET INDUSTRIE : 

26. Abroger le projet de loi C-69 et le projet de loi C-48 pour permettre d’augmenter la 

rémunération des travailleurs de l’énergie, des métiers et des transports.  

27. Abroger la taxe sur le carbone.  

28. Annuler la Norme prévue sur les combustibles propres.  

29. Améliorer la circulation des produits énergétiques canadiens au pays et à l’étranger 

grâce à la création d’un corridor énergétique qui offrirait un régime réglementaire 

unique et accéléré pour les infrastructures énergétiques, telles que les lignes de 

transmission, les pipelines, les énergies renouvelables et les futurs projets 

d’hydrogène vert et bleu.  

30. Mettre en place des outils fiscaux, comme un instrument d’actions accréditives 

comparable aux frais d’exploration au Canada afin d’encourager et de faciliter les 

investissements en capital pour la désaffection de puits, d’installations et de pipelines 

inactifs. 

31. Fournir au secteur énergétique le même régime de déduction pour amortissement 

accéléré que le gouvernement offre au secteur manufacturier. 

32. Simplifier le processus d’approbation des nouveaux permis de construction pour 

l’industrie de l’aluminium. 

33. Accorder la priorité aux exportations de gaz naturel canadien à combustion propre et 

des technologies du gaz naturel vers les pays qui consomment beaucoup de charbon 

afin de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre. 
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PETITES ENTREPRISES : 

34. Annuler l’augmentation des cotisations de 2021 au Régime de pensions du Canada.  

35. Commencer à calculer les heures-personnes et le coût de l’ensemble des règles et des 

formalités administratives fédérales, puis réduire les heures et les coûts, chaque 

année.  

36. Pour aider les petites entreprises à survivre à la pandémie de COVID-19, protéger les 

emplois et limiter le nombre de faillites, permettre aux petites entreprises d’avoir 

accès à la protection de 30 jours contre les créanciers offerte aux entreprises ayant des 

dettes de plus de 5 millions de dollars en vertu de la Loi sur les arrangements avec les 

créanciers des compagnies, facilitant leur restructuration en cas d’insolvabilité.  

37. Abroger les pénalités fiscales punitives sur le revenu passif pour que les petites 

entreprises puissent mettre de l’argent de côté pour une période difficile sans devoir 

supporter un fardeau fiscal excessif. 

 

TAXES, IMPÔTS ET RÈGLEMENTS : 

38. Ne pas créer de nouveaux impôts.  

39. Exempter les conjoints des règles sur l’impôt sur le revenu fractionné.  

40. Veiller à ce que les conseillers indépendants (entrepreneurs) puissent bénéficier d’un 

soutien en matière de rémunération.  

41. Abroger l’indexation automatique des taux des droits d’accise appliqués à la bière, au 

vin et aux spiritueux. 

42. Entreprendre une réforme complète de la réglementation et du régime fiscal afin de 

stimuler les investissements en matière de productivité. 

43. Exiger que les organismes de réglementation étudient les répercussions économiques 

des nouveaux règlements.  

44. Encourager Statistique Canada à saisir et à publier des données comparatives sur le 

plan international concernant le temps et le coût du fardeau administratif créé par une 

réglementation gouvernementale.  

45. Adopter une règle du 2 pour 1 exigeant que les organismes de réglementation 

abolissent deux exigences réglementaires chaque fois qu’ils en imposent une nouvelle 

au cours des cinq prochaines années.  

46. Établir une exemption pour gains en capital sur le produit de la vente sans lien de 

dépendance d’actions ou de biens immobiliers privés. Cette exemption s’appliquerait 

à toute portion des produits donnés à un organisme de bienfaisance dans un délai 

prescrit après la vente.  

47. Modifier la Loi de l’impôt sur le revenu afin d’établir clairement que les revenus 

gagnés par les exploitants de terrains de camping privés qui ont moins de cinq 

employés à temps plein à l’année sont considérés comme des « revenus tirés d’une 

entreprise exploitée activement » aux fins de la détermination de l’admissibilité à la 

déduction accordée aux petites entreprises.  
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48. Revoir les règles définissant le revenu d’entreprise passif et le revenu tiré d’une 

entreprise exploitée activement, ce qui comprend la règle des cinq employés pour les 

petites entreprises. 

49. Consulter les intervenants et tenir compte des coûts d’observation avant de modifier 

les exigences relatives à l’étiquetage des produits.  

50. Exonérer de la TPS les frais d’interchange des cartes de crédit au point de vente.  

51. Adopter la Loi sur les possibilités pour les personnes handicapées de la précédente 

législature pour assurer que les gens sont toujours dans une meilleure situation s’ils 

travaillent.  

52. Séparer l’admissibilité au crédit d’impôt pour personnes handicapées (CIPH) et à un 

Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) pour que les cotisations du 

gouvernement au REEI ne soient pas récupérées pour les personnes qui se voient 

refuser le CIPH. 

53. Réformer les programmes fiscaux et de prestations pour permettre aux travailleurs à 

faible revenu de garder une plus grande part de leur salaire afin d’être les principaux 

bénéficiaires. 

54. Établir une obligation de diligence exécutoire entre l’Agence du revenu du Canada et 

les contribuables 

55. Remplacer l’exemption des droits d’accise fédérale s’appliquant aux vins produits 

uniquement à partir de raisins cultivés au Canada par un programme qui encourage 

l’achat de raisins locaux. 

56. Établir un mécanisme annuel de recouvrement des coûts de contrôle de l’industrie du 

tabac afin de récupérer les coûts de la stratégie de contrôle du gouvernement fédéral. 

57. Permettre le remboursement des droits d’accise ou accorder un crédit en vue de droits 

d’accises à venir pour les 10 millions de litres de bière artisanale qui se sont gâtés 

pendant la pandémie.  
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OPINION DISSIDENTE DU BLOC QUÉBÉCOIS 

 Depuis les élections de 2019, nous avons vécu plusieurs situations sans précédent. La pandémie 

mondiale, rappelant celle de la grippe espagnole d’il y a près de cent ans, en est une que nous ne 

souhaitons pas voir se reproduire de notre vivant. Trop de personnes en ont souffert, directement 

ou indirectement. Les décès en lien avec la COVID-19 sont nombreux, mais il ne faut pas négliger 

les dommages collatéraux de la pandémie. On pense aux victimes de reports d’opération, de 

traitement ou de l’isolement imposés pour endiguer la pandémie. Hors des statistiques des décès, 

il y a également les survivants, qui vivent encore avec des conséquences malgré leur guérison. Les 

contrecoups de la pandémie, que ce soit sur le plan économique ou sur la santé mentale, ne sont 

pas non plus à négliger. 

Centralisation des décisions et gouvernance de tous les délais 
Par contre, la pandémie a également accéléré un processus qui prend de l’importance au sein du 

gouvernement fédéral. Le pouvoir des députés s’est tranquillement effrité au profit des ministres. 

Plusieurs analystes de la politique fédérale parlent maintenant de la « gouvernance par le centre 

». Le pouvoir décisionnel résiderait auprès de l’équipe rapprochée du premier ministre, incluant 

le conseil privé, et quelques ministres clés du gouvernement. Et ça, on en a eu la démonstration 

depuis mars 2020. 

Des projets de loi omnibus, incluant plusieurs programmes, ont été amenés sans possibilité 

d’amendements, et souvent adoptés, en toutes hâtes. Nous défendons l’idée qu’il aurait été dans 

l’intérêt de tous que le gouvernement laisse les parlementaires faire leur travail. L’urgence n’est 

pas une excuse pour bâcler. Par son manque de collaboration avec les députés de l’opposition, le 

gouvernement a ralenti sa réaction face à la pandémie, donc le déploiement des mesures d’aide 

pour les entreprises, les travailleurs, les familles et les aînés. Et ce, parce que ses projets de loi 

n’ont pas subi une étude parlementaire exhaustive et rigoureuse. 

Le gouvernement a ainsi retiré une partie du pouvoir des législateurs, basé sur l’appui des 

électeurs, qui consiste à faire leur travail d’analyse, d’amélioration et d’éclairer les zones 

d’ombres des différents projets de loi. Nous concédons que l’urgence de la pandémie nécessitait 

une marge de manœuvre accrue pour le gouvernement, mais nous avons réalisé que le 

gouvernement Trudeau acceptait difficilement ses erreurs, et lorsqu’il le faisait, nous avions 

perdu de précieuses semaines. La conséquence de cela? D’importants délais dans la livraison des 

programmes et des mesures mal adaptées à la réalité du terrain. Le gouvernement n’a pas été 

digne de la marge de manœuvre accrue demandée au parlement : 

• Manque de transparence envers la population, les parlementaires, le directeur 

parlementaire du budget et le bureau de la vérificatrice générale; 

• Plusieurs scandales et manquements graves en lien avec la crise sanitaire; 

• Un parlement réduit à voter en vitesse des projets de loi, sans étude de fond; 

• Une démission du ministre des Finances sur des raisons brumeuses; 

• Une prorogation de six semaines pour museler et qui a empêché le gouvernement 

d’amener de nouveaux projets de loi, notamment sur les subventions salariales et au 

loyer. 
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Un budget tant attendu 
Nous sommes heureux de voir que les recommandations des consultations prébudgétaires 2020 

sont ajoutées à ce document. Il est inconcevable que le gouvernement n’ait pas déposé de budget, 

depuis près de deux ans, alors que le Québec et les provinces se sont prêtés à cet exercice. La 

transparence a cruellement manqué chez les dirigeants libéraux : ils avaient les chiffres, ils avaient 

les prévisions. Il est tout à fait normal de ne pas être précis au milliard près dans un moment de 

crise, où la situation est changeante. 

Toutefois, avec le Portrait économique du ministre Morneau de juillet, le gouvernement n’était 

pas si loin des montants présentés dans l’énoncé économique de novembre dernier. Ainsi, le 

gouvernement aurait pu, et aurait dû, présenter un budget. Présenter des mesures ou donner 

une orientation aux politiques à venir.  

Ne pas présenter de budget ne les empêchait pas de créer de nouvelles dépenses ou de nouveaux 

programmes. Présenter un budget ne les aurait pas non plus empêchés de créer de nouvelles 

dépenses ou de nouveaux programmes. 

Une offensive centralisatrice nocive pour le Québec 
Nous déplorons fortement les velléités de centralisation qui se retrouvent au cœur de ces 

recommandations. Les partis fédéraux démontrent, une fois de plus, que l’important n’est pas de 

respecter les champs de compétences, mais de pouvoir apposer la feuille d’érable sur un chèque, 

et d’imposer ses conditions au Québec et aux provinces. Chaque juridiction a ses réalités, et ceux 

qui donnent le service sur le terrain sont les plus à même de savoir ce dont ils ont besoin. Le 

Québec n’a pas à recevoir des leçons du fédéral par rapport aux programmes qui doivent être 

bonifiés. Nous demandons donc au gouvernement, si ces propositions vont de l’avant, d’offrir la 

possibilité de retrait avec pleine compensation au Québec pour ces recommandations, 

notamment: 

• Élabore et mette en œuvre un plan de rétablissement à long terme de la santé mentale 

dans le contexte de la COVID-19 pour garantir à toute la population canadienne – et plus 

particulièrement aux personnes les plus vulnérables – un accès aux soins nécessaires, quel 

que soit le lieu de résidence. 

• Établisse des normes nationales pour les établissements de soins de longue durée et 

investisse tant dans les soins de longue durée que dans les soins à domicile pour 

permettre aux provinces d’offrir des soins qui assurent le maintien de la dignité des 

aînés ayant besoin de tels soins au Canada. 

• Dirige l’élaboration de normes pancanadiennes pour le secteur des soins de longue 

durée, y compris les milieux à domicile, communautaires et institutionnels, avec des 

mesures de responsabilisation appropriées. 

• Injecte des fonds ciblés dans le secteur de la santé en vue d’améliorer l’accès aux soins 

primaires, les soutiens en santé mentale et les soins virtuels dans les réseaux de la santé 

des provinces. 

• Mette en œuvre des stratégies qui contribuent à accroître la résilience et à redresser les 

inégalités du système de soins de santé afin de protéger la sécurité sociale et économique 

du Canada. 
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• Investisse 200 millions de dollars sur cinq ans pour aider les provinces et les territoires à 

accélérer le déploiement de la technologie et à assurer la disponibilité du personnel de 

la santé grâce à une formation appropriée sur les soins virtuels adaptés aux différences 

culturelles. 

• Instaure des normes nationales pour la garde d’enfants ou un système national de garde 

d’enfants ou augmente le financement des garderies. 

• Crée un fonds destiné expressément à développer l’infrastructure pour l’enseignement 

postsecondaire. 

• En partenariat avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et autochtones, instaure 

un système national d’éducation préscolaire et de garde d’enfants, y compris au moins 2 

milliards de dollars dans le budget de 2021, et fournisse du financement pour augmenter 

le nombre de places en garderie ainsi que du soutien aux familles pour que les nouveaux 

services de garde soient abordables. 

• multipliant les occasions d’établir des partenariats directs avec les municipalités dans le 

cadre de programmes, notamment en étendant la portée de programmes fédéraux 

éprouvés qui soutiennent les municipalités. 

• Investisse directement dans l’infrastructure de soins de longue durée en permettant aux 

provinces d’utiliser leur part des fonds d’infrastructure fédéraux pour les soins de longue 

durée 

• Investisse dans les infrastructures et vise à promouvoir la marche et la bicyclette. 

• Investisse 200 millions de dollars sur cinq ans pour aider les provinces et les territoires à 

accélérer le déploiement de la technologie et à assurer la disponibilité du personnel de la 

santé grâce à une formation appropriée sur les soins virtuels adaptés aux différences 

culturelles. 

• Améliore l’accès aux soins à domicile et aux soins palliatifs à l’échelle du pays. 

Un exercice manqué pour répondre aux besoins des Québécois 
Dans les propositions qu’il a amenées, le Bloc Québécois s’est voulu le porte-voix des enjeux 

prioritaires de l’Assemblée nationale du Québec, mais également des enjeux qui tiennent à cœur 

nos concitoyens. L’idée de trouver un juste équilibre entre le développement économique et la 

protection de l’environnement. Améliorer notre contrat social, qui inclut une équité fiscale et un 

régime de redistribution juste. Cependant, à plusieurs occasions ces propositions, faisant pour la 

plupart consensus au Québec, ont été refusées par la majorité des partis fédéraux canadiens : 

• Augmenter à 35 % des coûts de la santé, sans condition, la contribution fédérale dans le 

cadre des transferts fédéraux 

• Que l’annonce de l’imposition de la facturation de la TPS pour les géants du Web et 

d’imposer leurs revenus en sol canadien prenne effet lors de la mise en œuvre du budget 

2021. 

• Renoncer à la tentation d’éponger sa dette et ses déficits en coupant dans les transferts 

au Québec et aux provinces, qui doivent au contraire être augmentés;  

• Élargir les possibilités d’utilisation d’un REÉR, comme il est possible de le faire pour le 

régime d’accession à la propriété (RAP), notamment en cas de perte d’emploi, de maladie 

grave, ou pour effectuer des rénovations urgentes ou écoénergétiques.  
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• Investir dans la recherche et le développement dans les centres de recherche québécois, 

notamment en région, dans les collèges et les universités, de manière à favoriser 

l’acquisition et l’adaptation de technologies vertes au bénéfice de notre tissu unique de 

PME à propriété québécoise; 

• Augmenter de façon permanente la sécurité de la vieillesse de 110 $ par mois dès 65 ans 

et adapter le supplément de revenu garanti pour que cela ne résulte pas à pénaliser les 

bénéficiaires; 

• Rendre le crédit d’impôt pour proche aidant en partie remboursable;  

• Mettre en place un crédit d’impôt pour la construction et l’adaptation de logements 

intergénérationnels et multigénérationnels, afin que les aînés puissent rester chez eux 

plus longtemps. 

• Octroyer automatiquement, plutôt que sur présentation de reçus, le crédit d’impôt pour 

soins à domicile, comme le fait Québec. 

• Accorder aux prestataires non frauduleux de la PCU une amnistie de 8 mois sur les 

pénalités et intérêts des impôts à payer 

• Cesser d’investir directement, par subvention et par des avantages fiscaux dans les 

énergies fossiles de l’Ouest canadien au profit de la transition énergétique;  

• Éliminer la déduction fiscale pour les frais d’aménagement au Canada accordée aux 

sociétés pétrolières, gazières et charbonnières; · 

• Renverser les différentes formes de dérèglementation environnementale opérées par le 

fédéral en profitant du couvert de la COVID-19; 

• Réacheminer les sommes non dépensées du projet d’expansion de l’oléoduc Trans 

Mountain vers des projets d’énergie renouvelable créateurs d’emplois, dont une large 

part pourra être réservée à l’Alberta pour soutenir sa transition verte; 

• Intégrer l’Analyse de cycle de vie (ACV) comme méthode d’évaluation environnementale 

à la politique d’approvisionnement;  

• Offrir des garanties de prêts pour des projets innovants de technologies propres 

réservées aux PME;  

• Déployer un plan quinquennal visant à construire 8000 logements pour les Premières 

Nations du Québec;  

• Déployer des ressources afin que soient perpétuées dans la pratique quotidienne les 

langues, la culture et les traditions autochtones;  

• Corriger le mode de financement des écoles autochtones qui crée une crise en éducation 

au sein des communautés. 

• finance l’examen planifié de la Politique nationale des musées, y compris la reprise du 

Programme d’aide aux musées (PAM), et augmente le financement du PAM pour 

répondre aux nouvelles réalités importantes du secteur muséal (et plus particulièrement 

des arts visuels).  

• Rehausser la bonification du montant reçu de la Sécurité de la vieillesse lorsqu’elle est 

retirée après 65 ans; 

• Que le budget prévoit les sommes nécessaires à la remise en état et en location de 

manière immédiate de tous les logements sociaux arrivés ou arrivant en fin de convention 

avec la Société canadienne d’hypothèques et de logement; 
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• Adopter l’approche unifiée de l’OCDE pour corriger l’iniquité fiscale associée aux 

transactions transfrontalières par commerce électronique.  

• Que le gouvernement crée un programme pour rétribuer à leur juste valeur les biens et 

les services environnementaux fournis par les producteurs.  

• Augmenter le financement du Transfert canadien en matière de programmes sociaux et 

élargir l’accès à l’assurance-emploi.  

• Que le gouvernement du Canada mette en place un Régime d’accès à l’entrepreneuriat 

(RAÉ), similaire au Régime d’accès à la propriété (RAP), afin d’offrir un outil 

supplémentaire aux entrepreneurs désirant racheter une première entreprise ;  

•  Introduire un crédit d’impôt remboursable pour aider à alléger le fardeau financier lié à 

la protection des consommateurs et des employés du commerce de détail contre la 

COVID-19  

• Que le gouvernement facilite l’automatisation et la robotisation des infrastructures pour 

pallier la pénurie de main-d’œuvre;  

• Que le gouvernement mette en place une zone d’innovation en agroalimentaire pour 

assurer l’autonomie alimentaire  

• Que le gouvernement mette en place des filières agricoles, de la production à la 

transformation, pour favoriser la création de richesse redistribuable;  

• Que les principes d’équité intergénérationnelle, de lutte contre la crise climatique, de 

préservation de la biodiversité et de participation effective de la jeunesse guident 

l’élaboration des mesures prévues au budget fédéral 2021.  

• Étendre l’utilisation des actions accréditives pour stimuler les investissements du secteur 

privé dans les technologies propres et l’énergie renouvelable  

• Étendre l’application du Crédit d’impôt pour la main-d’œuvre journalistique canadienne 

aux entreprises de radiodiffusion – telles que définies dans la Loi sur la radiodiffusion – 

qui embauchent des employés.ées admissibles de salle de presse produisant du contenu 

d’information original 

• Que le gouvernement réoriente les activités de la Banque de l’infrastructure du Canada 

vers un modèle entièrement public.  

• Mettre fin aux subventions directes au secteur pétrolier et développer un soutien aux 

travailleurs et travailleuses pour assurer une transition juste.  

• Que le gouvernement offre du soutien financier à Mitacs pour étendre les programmes 

qui soutiennent l’innovation et les compétences.  

• Ne pas diminuer les transferts aux provinces comme stratégie de réduction du déficit 

budgétaire comme ce fut le cas dans les années 1990.  

• Que le gouvernement double le montant actuel d’aide publique au développement (APD), 

pour passer de 6,4 milliards à 12,8 milliards de dollars sur une période de cinq ans, afin 

de respecter les engagements internationaux du Canada.  

 

Pour terminer, cette crise sanitaire et de gouvernance nous a rappelé l’importance du rôle 

parlementaire et d’influence des partis d’oppositions. Encore plus dans un gouvernement 

minoritaire. Tant que l’indépendance ne sera pas déclarée, le Bloc Québécois fera son travail 

nécessaire pour s’assurer que les besoins du Québec ne soient pas trahis par le fédéral.
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Rapport complémentaire du NPD dans le cadre des consultations prébudgétaires 

2021 du comité permanent des Finances de la Chambre des communes 

Les consultations prébudgétaires tenues par le comité permanent des Finances de la 

Chambre des communes ont permis d’entendre et de prendre connaissance des 

mémoires de nombreuses organisations concernant les préoccupations au cœur de la 

vie des Canadiennes et des Canadiennes. Ces témoignages revêtent d’autant plus 

d’importance considérant le contexte marqué par la pandémie de la COVID-19. Les 

recommandations formulées dans ce rapport reflètent l’urgence d’agir dans diverses 

sphères de notre société afin d’aider nos concitoyennes et nos concitoyens, nos petites 

et moyennes entreprises et tous les secteurs d’activités à joindre les deux bouts. 

La pandémie occasionnée par la COVID-19 a permis de mettre en lumière, entre autres, 

l’importance d’un gouvernement au service des gens, d’un filet de sécurité social fort et 

de la nécessité d’une fiscalité juste et équitable.  

Outre, les nombreuses recommandations soutenues par le NPD, nous sommes 

particulièrement heureux que les membres du comité aient accepté d’inclure des 

propositions présentées par l’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador 

(APNQL) et l’Assemblée des Premières Nations (APN) soutenues par le NPD lors de 

l’élaboration du présent rapport. Des recommandations qui permettront aux 

communautés autochtones d’obtenir du financement fédéral nécessaire pour 

l’apprivoisement en eau potable, pour éradiquer la pauvreté chez les enfants, pour 

améliorer les besoins de soins de santé, pour les aider à mettre en œuvre des tests de 

dépistage pour la Covid-19 et pour soutenir les entreprises dont l’industrie du tourisme à 

se relever de la présente crise.  

Par ailleurs, les néo-démocrates croient que malgré les recommandations contenues 

dans ce rapport, il est essentiel que le gouvernement mette en œuvre une nouvelle 

direction pour le prochain exercice budgétaire. Il devrait notamment intégrer des éléments 

plus robustes quant à la fiscalité pour lutter plus activement contre les inégalités 

croissantes, pour aider à long terme les Canadiennes et les Canadiens et pour soutenir 

les secteurs économiques à traverser et à se relever de la crise de la Covid-19. C’est 

pourquoi nous croyons important d’inclure dans ce rapport complémentaire des 

recommandations supplémentaires présentées par de nombreuses organisations qui 

amène une nouvelle perspective à inclure dans le prochain budget fédéral. 

 

Renforcer notre système de santé  

À maintes reprises, les témoins ont mentionné l’importance de mettre en place en régime 

universel d’assurance-médicaments. La crise sanitaire à laquelle nous sommes 

confrontées a amplifié ce besoin essentiel de pouvoir accéder à des médicaments sans 

obstacles financiers. Nous pouvons prendre des mesures immédiates en établissant un 

cadre national pour un régime public et universel d'assurance-médicaments fondé sur les 

mêmes principes que la Loi canadienne sur la santé, tels que promulguée dans le projet 
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de loi C-213. Un régime public universel d'assurance-médicaments réduira les dépenses 

annuelles en médicaments sur ordonnance de 5 milliards de dollars. Les entreprises et 

les employés verraient leurs coûts de médicaments prescrits réduits de 16,6 milliards de 

dollars par an, et les familles verraient leurs coûts de médicaments prescrits réduits de 

6,4 milliards de dollars par an. 

L’alliance de la fonction publique du Canada (AFPC), et plusieurs autres, ont notamment 

souligné que « pendant la pandémie, des millions de Canadiens ont perdu leur emploi et 

leur régime d’assurance-médicaments au travail. Il est donc plus urgent que jamais de 

créer un régime national d’assurance-médicaments »1, l’Association des infirmières et 

des infirmiers du Canada (AIIC) a également indiqué que « [l’assurance-médicaments] 

est une composante clé de l’assurance-maladie »2. UNIFOR a notamment fait valoir que 

« Les employeurs comptent sur des employés en bonne santé pour que leur entreprise 

reste opérationnelle et efficace. Les travailleuses et travailleurs ont besoin d'un régime 

universel d'assurance-médicaments afin de garantir l'égalité d'accès aux traitements 

nécessaires pour se rétablir et rester en bonne santé pendant et après une maladie »3. 

Les provinces s’entendent également pour dire qu’il est important d’augmenter de 

manière significative les transferts en santé pour les aider à bâtir un système de santé 

fort et accessible. Les trois partis de l’opposition sont d’accord avec cette idée.  

Instaurer un programme universel de services de garde d'enfants 

Pour sortir de cette crise, il est essentiel de mettre en place un système universel de 

services de garde d'enfants et d’éducation préscolaire qui apporte l'aide dont les familles 

ont besoin. Oxfam Canada a notamment très bien souligné la nécessité d’investir dans 

un service de garderie universel « qu’il ne fait aucun doute que les investissements dans 

les services de garde d’enfants et dans le secteur des soins s’autofinanceront au bout du 

compte »4, de plus « c’est une stratégie essentielle pour veiller à ce que les femmes 

puissent réintégrer le marché du travail pendant et après la pandémie. Nous avons 

observé une énorme réduction de la participation des femmes sur le marché du travail, 

et c’est donc une stratégie et une façon de favoriser la croissance économique. Cela 

permettrait également d’offrir des emplois à des femmes qui travaillent dans les services 

de garde d’enfants, le secteur des soins à long terme et le secteur des soins de santé »5. 

 
1 Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC), mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-
budgétaires 2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974870/br-
external/PublicServiceAllianceOfCanada-10289953-f.pdf  
2 Association des infirmières et des infirmiers du Canada (AIIC), mémoire soumis au comité des Finances, 
consultations pré-budgétaires 2021, https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-
8/temoignages#Int-11053620  
3 UNIFOR, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf  
4 Oxfam Canada, témoignage au comité des Finances, 3 décembre 2020,   
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959 
5 Oxfam Canada, témoignage au comité des Finances, 3 décembre 2020,   
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959  

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974870/br-external/PublicServiceAllianceOfCanada-10289953-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974870/br-external/PublicServiceAllianceOfCanada-10289953-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-8/temoignages#Int-11053620
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-8/temoignages#Int-11053620
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959
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Tout comme Oxfam Canada, UNIFOR a souligné que « sans services de garde d'enfants, 

de nombreux parents, pour la plupart des femmes, sont contraints de rester à la 

maison »6. Le Centre Pearson a également prévenu des conséquences pour les 

entreprises si nous ne mettons pas en place un service de garde d’enfant, en mentionnant 

que « beaucoup de secteurs pourraient donc faire face à des pénuries de main-d’œuvre 

féminine »7. 

Selon l'OCDE, les familles canadiennes consacrent près d'un quart de leur revenu à la 

garde d'enfants, soit beaucoup plus que dans les pays comparables. En outre, Statistique 

Canada a montré que les femmes paient le prix de COVID-19 et comme les femmes 

représentent environ la moitié de la main-d’œuvre canadienne, la reprise économique 

reste mathématiquement impossible sans le retour des femmes au travail. En outre, un 

récent rapport du Centre for Future Work8 estime qu'un programme universel de garde 

d'enfants dans tout le pays générerait 17 à 29 milliards de dollars de recettes publiques 

annuelles et serait facilement amorti à long terme. 

Améliorer les centres de soins de longue durée  

En l'absence de normes pancanadiennes, le gouvernement laisse la porte ouverte aux 

entreprises à but lucratif pour qu'elles réduisent les coûts des soins et fassent passer les 

profits avant tout, au détriment de nos êtres chers. À l'heure actuelle, les soins de longue 

durée constituent le front le plus meurtrier dans notre lutte contre le coronavirus et nous 

avons besoin d'une intervention urgente. Nous demandons au gouvernement 

d'augmenter immédiatement le financement et de mettre en place des normes 

pancanadiennes claires et applicables pour les établissements de soins de longue durée. 

L’Association des infirmières et des infirmiers du Canada mentionne « nous avons une 

main-d'œuvre très bien intentionnée, qui est surtout constituée de fournisseurs non 

réglementés qui font tout leur possible. Nous avons vraiment besoin d'un énorme 

investissement de plusieurs milliards de dollars pour revigorer le secteur, en ciblant tout 

d'abord le personnel, les salaires et les installations physiques. Ce qui se passe dans 

certains de ces endroits ne serait jamais toléré dans un hôpital. Il faut une discussion sur 

tous ces secteurs. Nous avons besoin d'un cadre qui définit les attentes des Canadiens 

et des Canadiennes à l'égard du vieillissement, en commençant par les soins à domicile, 

pour éviter d'aboutir dans ces endroits, jusqu'aux soins de fin de vie. »9 

 
6 UNIFOR, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021,  
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf 
7 Centre Pearson pour des politiques progressistes, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-
budgétaires 2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-
external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf  
8 Centre for Future Work, Child Care Expansion Would Boost Economic Recovery, Study Finds, November 25, 2020, 
https://centreforfuturework.ca/2020/11/25/child-care-expansion-would-boost-economic-recovery-study-finds/ 
(English) 
9 Association des infirmières et des infirmiers du Canada (AIIC), témoignage au comité des Finances, 1er décembre 
2020, https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-8/temoignages#Int-11053620  

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974910/br-external/Unifor-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf
https://centreforfuturework.ca/2020/11/25/child-care-expansion-would-boost-economic-recovery-study-finds/
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-8/temoignages#Int-11053620
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Favoriser la reprise économique avec des politiques fiscales justes et équitables 

Bâtir une économie juste et équitable  

La pandémie actuelle a illustré la nécessité de renforcer notre filet de sécurité social et 

d’investir dans des programmes qui bénéficient directement aux Canadiennes et aux 

Canadiens. Pour se faire, il est essentiel selon nous que le gouvernement prenne la balle 

au bon pour réformer notre régime fiscal en instaurant des politiques fiscales plus justes 

et équitables qui permettront notamment de financer une multitude de programmes qui 

vont nécessairement améliorer la vie des gens d’ici, et aider nos entreprises à fleurir et 

se développer.  

Le gouvernement devrait immédiatement instaurer un impôt sur la fortune tel que 

recommandé par de nombreux témoins et même l’Organisme de coopération 

développement économique (OCDE). Comme l’ont souligné plusieurs organisations 

durant les consultations prébudgétaires dont notamment Oxfam Canada « au Canada, 

les 1 % les plus riches possèdent beaucoup plus que les 70 % les moins riches, et nous 

sommes donc d’avis qu’un impôt sur la fortune représente une stratégie, une tactique et 

une mesure fiscale importantes que nous pouvons utiliser pour tenter de réduire ces 

inégalités que nous avons observées. »10 L’impôt sur la fortune a aussi été suggéré par 

plusieurs économiques de renoms tel que Emmanuel Saez et Thomas Piketty. Un récent 

rapport du Directeur parlementaire du budget a évalué qu’en instaurant un impôt de 1 % 

sur les richesses supérieures à 20 millions de dollars, nous pourrions compter sur des 

recettes de 5,6 milliards de dollars à partir de 2021. Selon le groupe Canadiens pour une 

fiscalité équitable « Les trois quarts des Canadiens interrogés, y compris les majorités 

des partis politiques, sont en faveur d’un impôt sur la fortune. »11, il ne manque donc que 

de la volonté politique du gouvernement en place pour instaurer cette nouvelle politique 

fiscale.  

Alors que des millions de Canadiens ont perdu leur emploi à cause de la pandémie de la 

COVID-19, les 20 premiers milliardaires du pays ont amassé en moyenne près de 2 

milliards de dollars chacun en richesse pendant six des mois les plus catastrophiques de 

l'histoire du Canada sur le plan économique, pour un total combiné de 37 milliards de 

dollars. C’est notamment pour cette raison que plusieurs témoins nous ont fait valoir 

l’importance d’instaurer une taxe sur les bénéfices excédentaires réalisés pendant cette 

crise en citant notamment en exemple « lors des guerres mondiales précédentes, le 

 
10 Oxfam Canada, témoignage au comité des Finances, 3 décembre 2020, 
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959  
11 Canadiens pour une fiscalité équitable, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 
2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-
external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf  

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-9/temoignages#Int-11061959
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf
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gouvernement devrait envisager de prélever un impôt sur les bénéfices exceptionnels 

des grandes sociétés qui ont largement profité de la pandémie. »12 

Il serait donc tout à fait inconcevable et injustifié que la reprise économique se fasse au 

détriment des travailleurs de la classe moyenne, des entreprises familiales ou des 

personnes à faibles revenus. Ce sont plutôt les ultra-riches, le 1% qui détient plus de 25% 

de la richesse du pays, qui devraient contribuer pleinement à la reprise économique de 

notre pays, car ce sont eux qui ont le plus bénéficié de la crise. 

Nous devons également saisir cette fenêtre d’opportunité unique pour renforcer la 

capacité fiscale du Canada par un certain nombre de changements fiscaux, notamment 

en luttant énergiquement contre l’utilisation frauduleuse des paradis fiscaux. Tel que 

mentionné à de nombreuses reprises par des organismes comme le Collectif Échec aux 

paradis fiscaux, Canadiens pour une fiscalité équitable ou ATTAC-Québec, et de 

nombreux autres, « En raison de l’existence d’un écart fiscal oscillant entre 21,8 milliards 

et 26 milliards de dollars des pertes découlant des paradis fiscaux, nous estimons que le 

Canada n’a pas les moyens de se priver de ces sommes et qu’il doit agir. En faisant de 

la justice fiscale une priorité, il deviendrait possible d’arriver à une sortie de crise qui ferait 

place à des projets de développement plus durable sur les plans environnemental, 

économique et social. »13 Pour lutter efficacement nous pouvons tout de suite 

commencer par fermer les échappatoires fiscales coûteuses, régressives et qui 

accentuent l’inégalité des revenus. Nous pouvons également procéder à un 

réinvestissement massif à l’Agence du revenu du Canada pour lutter contre l’évasion 

fiscal international, modifier nos lois fiscales désuètes qui permettent aux plus riches 

d’éviter les conséquences de leur geste avec des ententes hors cour ou par des ententes 

de pardons.  

Par ailleurs le groupe Ressources en Mouvement a sonné l’alarme dans son mémoire en 

citant en exemple les fonds publics alloués durant la pandémie à des entreprises qui 

depuis longtemps ne versent pas leur juste part au trésor public, « certaines grandes 

sociétés et leurs propriétaires, majoritairement les fournisseurs des produits de base 

(Loblaws et Rogers, p. ex.), enregistrent même des profits records. Néanmoins, aucun 

engagement politique ferme n’a été pris pour éviter que les grandes sociétés qui profitent 

de paradis fiscaux et d’autres pratiques de fraude fiscale ne reçoivent également des 

prestations d’urgence » 14. La pandémie de la Covid-19 a notamment mis en lumière 

l’importance de la solidarité, cependant il est du rôle du gouvernement de s’assurer que 

 
12 Canadiens pour une fiscalité équitable, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 
2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-
external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf 
13 Collectif échec aux paradis fiscaux, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973877/br-
external/EchecAuxParadisFiscaux-f.pdf  
14 Ressources en Mouvement, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974881/br-external/ResourceMovement-
10275360-f.pdf  

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974044/br-external/CanadiansForTaxFairness-10288571-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973877/br-external/EchecAuxParadisFiscaux-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973877/br-external/EchecAuxParadisFiscaux-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974881/br-external/ResourceMovement-10275360-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974881/br-external/ResourceMovement-10275360-f.pdf
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les sommes publiques servent à des entreprises qui contribuent équitablement à notre 

société. Il est temps que le Canada soit un leader sur la scène internationale sur les 

questions fiscales, en légiférant pour exiger notamment des banques canadiennes 

qu’elles ferment leurs filiales multiples dans les paradis fiscaux, de criminaliser les 

organismes et institutions qui encouragent ou facilitent l’évitement et l’évasion fiscaux. 

On peut notamment dès maintenant envoyer un message clair que le Canada prend au 

sérieux la fiscalité en cessant d’être attentiste face aux géants du web, et en devenant 

proactif, il est temps d’avoir un impôt sur les bénéfices réalisés ici au Canada et 

d’appliquer la déclaration pays par pays qui va nous permettre d’atteindre ce but.   

L’instauration d’un registre pancanadien de la propriété effective des sociétés privées 

accessible au public et centralisé serait la pierre angulaire d’un régime plus ouvert et 

transparent et comme le souligne Transparency International Canada « Un tel 

engagement fait avancer la promesse faite par le Canada aux partenaires internationaux, 

en mai 2020, de lutter contre les avoirs financiers extraterritoriaux illicites et le 

blanchiment de capitaux qui fait perdre des billions de dollars nécessaires à la 

reconstruction des économies »15. 

Réduire les inégalités de revenu  

Bien qu’il ne s’agisse pas d’une nouvelle récente, la pandémie de la Covid-19 a remis en 

lumière la croissance des inégalités de revenu et a souligné les rôles importants de 

certains travailleurs qui souvent n’étaient pas mis au premier plan. On a qualifié ces 

travailleuses et travailleurs de « super héros » mais comme le souligne le Centre Pearson 

dans son mémoire au comité « il est devenu flagrant que certains parmi les travailleurs 

les plus importants sont très peu payés (moins qu’un salaire minimum vital) et que la 

sécurité de l’emploi est pour eux minimale, qu’il s’agisse des préposés aux services de 

soutien à la personne ou d’autres employés des maisons de retraite, du personnel des 

épiceries ou du personnel de nettoyage dans bien des lieux de travail »16. Il demeure que 

ces travailleuses et travailleurs vivent d’emplois précaires et parfois même doivent 

cumuler plusieurs emplois à temps plein pour pouvoir joindre les deux bouts. Il est donc 

important de se questionner sur des propositions intéressantes amener devant le comité 

qui permettraient aux employés de ces secteurs de pouvoir vivre décemment, d’avoir une 

vraie sécurité d’emploi et des salaires qui correspondent. Après tout, nous voyons 

aujourd’hui très clairement à quel point nous comptons sur eux pour passer à travers des 

périodes difficiles comme la pandémie de la Covid-19. 

Les inégalités de revenu provoquent une grande précarité, pas seulement au niveau de 

l’emploi, mais ils ont comme conséquence la difficulté de combler les besoins essentiels 

 
15 Transparency International Canada, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 
2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974901/br-
external/TransparencyInternationalCanada-10291175-f.pdf  
16 Centre Pearson pour des politiques progressistes, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-
budgétaires 2021, https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-
external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974901/br-external/TransparencyInternationalCanada-10291175-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974901/br-external/TransparencyInternationalCanada-10291175-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974857/br-external/PearsonCentreForProgresivePolicy-10290118-f.pdf


389 

de gens. Selon Statistique Canada un Canadien sur sept a souffert d’insécurité 

alimentaire durant la pandémie et cela a eu un grand impact dans les banques 

alimentaires. Pensons notamment à Toronto, où le Daily Bread Food Bank a vu une 

augmentation de 25% des demandes d’aide. Dans d’autres villes comme Whistler, en 

Colombie-Britannique, la demande est passée de 50 familles à 300 familles par semaine, 

même constatation à Québec ou les demandes de personnes dans le besoin ont doublée 

durant la pandémie.17  

Un autre groupe durement touché par la pandémie et sans aucun doute les personnes 

vivant avec un handicap. Selon une enquête de Statistique Canada plus du tiers des 

personnes ont perdu leur employé de façon permanente ou temporaire, ils sont plus de 

la moitié a avoué avoir de la difficulté à répondre à au moins un besoin essentiel comme 

se nourrir ou se procurer de l’équipement de protection individuelle.18 Pour rajouter un 

niveau de difficulté, la plupart des personnes vivant avec un handicap ont été exclues de 

certaines aides financières offertes par le gouvernement fédéral. Même le paiement 

unique aux personnes en situation de handicap, un maigre 600$, offert par le 

gouvernement est difficile d’accès pour de nombreuses personnes à cause de l’obligation 

de fournir un Certificat pour le crédit d'impôt pour personnes handicapées (CIPH). 

Comme nous le rappelle le Community Food Centres Canada « C'est très difficile 

d'accéder à ce crédit. Parfois, vous devez faire votre déclaration d'impôts, et ensuite, 

vous obtenez le crédit d'impôt, mais le processus est beaucoup plus compliqué. […] 

qu'environ 1,5 million de personnes pourraient y être admissibles, mais elles ne 

s'inscrivent pas. »19 Il est donc essentiel de simplifier l’accès au CIPH et de rendre ce 

crédit d’impôt remboursable pour assurer une aide supplémentaire aux personnes vivant 

avec un handicap.  

Aider les communautés autochtones et les Premières Nations 

Les communautés autochtones du Canada ressentent la deuxième vague de la COVID-

19 beaucoup plus vivement que la première. Nombre de ces communautés sont déjà en 

crise - la Première nation Neskantaga, par exemple, est toujours évacuée de sa 

communauté d'origine en raison de l'avis sur l'eau potable qui dure depuis plus de 25 

ans. Le gouvernement fédéral doit être prêt à répondre aux épidémies de la COVID-19 

dans les communautés autochtones et à renforcer la préparation des communautés 

autochtones en matière de santé publique en finançant le logement et d'autres services 

essentiels. Le plus récent rapport20 du directeur parlementaire du budget (DPB) a révélé 

 
17 Radio-Canada, Les banques alimentaires forcées de s'adapter à la crise, 16 août 2020, https://ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1726937/banque-alimentaire-covid-pauvrete-quebec-montreal-toronto-canada-nourriture  
18 Syndicat de la fonction public du Canada, La pandémie renforce les inégalités chez les personnes ayant un 
handicap, 3 décembre 2020, http://syndicatafpc.ca/journée-internationale-des-personnes-handicapees  
19 Centres communautaires d’alimentation du Canada (CCAC), 
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/FINA/reunion-8/temoignages#Int-11053642 
20 Directeur parlementaire du budget « Logement pour les Autochtones vivant en milieu urbain, rural et 
nordique », 11 février 2021,  https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-039-C--urban-rural-northern-
indigenous-housing--logement-autochtones-vivant-en-milieu-urbain-rural-nordique  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1726937/banque-alimentaire-covid-pauvrete-quebec-montreal-toronto-canada-nourriture
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1726937/banque-alimentaire-covid-pauvrete-quebec-montreal-toronto-canada-nourriture
http://syndicatafpc.ca/journée-internationale-des-personnes-handicapees
https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-039-C--urban-rural-northern-indigenous-housing--logement-autochtones-vivant-en-milieu-urbain-rural-nordique
https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-039-C--urban-rural-northern-indigenous-housing--logement-autochtones-vivant-en-milieu-urbain-rural-nordique
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que les ménages autochtones sont dans des logements inabordables ou inadaptés à un 

taux bien supérieur à la moyenne nationale - et le gouvernement fédéral n'utilise pas les 

outils pour résoudre ce problème. Le gouvernement fédéral doit investir dans une 

stratégie de logement pour et par les autochtones, et s'engager fermement à lutter contre 

l’itinérance chez les autochtones. Il est essentiel que le gouvernement s’empresse de 

mettre en place un plan clair et précis avec les fonds nécessaires pour aider les 

communautés autochtones à traverser non seulement cette pandémie, mais également 

pour assurer une relance économique, une qualité de vie et les mêmes opportunités de 

réussir qui bénéficiera aux communautés partout au Canada. 

Protéger l’environnement et lutter contre les changements climatiques 

Le dernier rapport21 du directeur parlementaire du budget (DPB) sur la viabilité financière 

de l’oléoduc Trans Mountain (TMX) est révélateur quant à la nécessité de concentrer nos 

efforts à subventions des industries écoresponsables au lieu de subventions un secteur 

qui n’est plus viable à moyen et long terme. Selon le rapport du DPB, la rentabilité du 

projet TMX dépendra si le gouvernement implante de nouvelles politiques pour lutter 

contre les changements climatiques, à ce moment la rentabilité de l’oléoduc sera 

compromise.  

Tel que mentionné par la Coalition du budget vert22, et d’autres, le gouvernement doit 

mettre un terme aux subventions directes ou indirectes visant l’industrie des combustibles 

fossiles et entamer un vrai virage pour protéger l’environnement et lutter efficacement 

contre le réchauffement climatique. À cet effet, Réseau action climat Canada - Climate 

Action Network (Rac-CAN) souligne que le gouvernement doit cesser d’utiliser 

Exportation et développement Canada (EDC) «  […] comme outil pour élargir l’industrie 

des combustibles fossiles au Canada et ailleurs dans le monde »23. Tout comme la 

Coalition du budget vert, Equiterre recommande au gouvernement d’élaborer « une 

feuille de route menant à l’élimination des subventions inefficaces aux combustibles 

fossiles d’ici 2025, afin de respecter l’engagement du Canada envers le G20 à cet 

effet. »24   

 
21 Rapport du Directeur parlementaire du budget « le pipeline Trans Mountain – Considérations financières et 
économiques – mise à jour », 8 décembre 2020, https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-035-S--trans-
mountain-pipeline-financial-economic-considerations-update--pipeline-trans-mountain-considerations-financieres-
economiques-mise-jour  
22 Coalition du budget vert, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974220/br-
external/GreenBudgetCoalition-10291192-f.pdf  
23 Réseau action climat Canada - Climate Action Network (Rac-CAN), mémoire soumis au comité des Finances, 
consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974084/br-
external/ClimateActionNetworkCanadar-10291096-f.pdf  
24 Equiterre, mémoire soumis au comité des Finances, consultations pré-budgétaires 2021, 
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973943/br-external/Equiterre-10291261-
f.pdf  

https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-035-S--trans-mountain-pipeline-financial-economic-considerations-update--pipeline-trans-mountain-considerations-financieres-economiques-mise-jour
https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-035-S--trans-mountain-pipeline-financial-economic-considerations-update--pipeline-trans-mountain-considerations-financieres-economiques-mise-jour
https://www.pbo-dpb.gc.ca/fr/blog/news/RP-2021-035-S--trans-mountain-pipeline-financial-economic-considerations-update--pipeline-trans-mountain-considerations-financieres-economiques-mise-jour
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974220/br-external/GreenBudgetCoalition-10291192-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974220/br-external/GreenBudgetCoalition-10291192-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974084/br-external/ClimateActionNetworkCanadar-10291096-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10974084/br-external/ClimateActionNetworkCanadar-10291096-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973943/br-external/Equiterre-10291261-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/432/FINA/Brief/BR10973943/br-external/Equiterre-10291261-f.pdf
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En 2017, en tant que membre du G20 le Canada a officiellement reconnu que les 

subventions inefficaces aux combustibles fossiles nuisaient à la lutte contre les 

changements climatiques, favorisaient le gaspillage de la consommation d’énergie, 

réduisaient la sécurité énergétique et freinaient l’investissement dans les sources 

d’énergie propre.25 Le Canada distribue chaque année des milliards de dollars de 

subventions aux combustibles fossiles. L'Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), la Banque mondiale, le Fonds monétaire 

international et l'Agence internationale de l'énergie ne sont que quelques-unes des 

agences qui ont décrit les subventions aux combustibles fossiles comme une incitation à 

la pollution. 

Bref malgré les engagements du Canada à éliminer son soutien au secteur pétrolier et 

gazier et le fort soutien public à la suppression progressive des subventions, il n'en reste 

pas moins que nous sommes toujours le premier fournisseur de subventions à la 

production de pétrole et de gaz par unité de PIB au sein du G726, et le deuxième 

fournisseur de financement public de la production de pétrole et de gaz au sein du G2027.  

En somme, le présent rapport complémentaire est le reflet des propositions et des 

témoignages de plusieurs organisations qui demandent au gouvernement de prendre 

une nouvelle direction pour le prochain exercice budgétaire. Une nouvelle vision 

audacieuse qui permettra au Canada de se positionner en tant que leader pour protéger 

l’environnement et faire une vraie transition vers une économie basée sur les énergies 

propres et renouvelable, pour un régime fiscale juste et équitable qui vise à réduire les 

inégalités, pour des soins de santé de qualité et un filet de sécurité social amélioré et 

renforcé, et pour soutenir les communautés autochtones partout au pays.  

Le NPD reconnaît que les travaux du comité ont eu le privilège de se tenir sur le territoire 

non-cédé des Nations algonquine, haudenosaunee et anishinabek. 

 
25 Vérificateur général du Canada, rapport 7 « les subventions aux combustibles fossiles », printemps 2017, 
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201705_07_f_42229.html  
26 ODI, Canada: G7 Fossil Fuel Subsidy Scorecard, June 2018, https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/resource-
documents/12211.pdf (English) 
27 Oil change international and Friends of the earth United States, Still Digging : G20 Governments Continue to 
Finance the Climate Crisis, May 2020, http://priceofoil.org/content/uploads/2020/05/G20-Still-Digging.pdf  
(English)  

https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201705_07_f_42229.html
https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/resource-documents/12211.pdf
https://www.odi.org/sites/odi.org.uk/files/resource-documents/12211.pdf
http://priceofoil.org/content/uploads/2020/05/G20-Still-Digging.pdf
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